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2, — Demande de discussion d'urgence d'un prijst de li, DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE D'UN PROJET DE LOI 
3. — Dépôt, avec demande de discussion d’urgence, d’une proposilion 
de loi. . jé , ‘ 
: ne gi: hdd PE +: ” M. le président. M. !e prés ent du conseil demande la dis- 
To de discussion d’urgence d’une proposition de Tés0- cussion d'urgence du pr je : de oi te nda nt à approuver les actes 
: , à ; : 7 aéfinissant les rapports des Elals associés du Viet-Nam, du Cam- 
5. . incendies de forêt des Landes. — Suile de la discussion d'inter- bodge et du Laos avec la France Sul a Été renvové à la com- 
pellations. DR CAES Gausth Inc france, | d'sichd Été ssl à 
MM. Defos du Rau, interpellateur; Jules Moch, vice-président du eSSIOn des lerriloires d'outre-tBer. 
vancel conseil, ministre de l'intérieur, Marcel David, Ramarony, Lamar- Il va être procédé ‘à l'affichage et À la notification de la de- 
ra que-Cand6, Garcia. mande de discussion d’urgence | 
Renvoi de la suile de la discussion à la séance de l'apn's-midi. ; + e 
6. — Incident: MM. Ramelle, le président. 
7. — Ordre du jour. dE 
le, qui Ph PRESIDENCE DE M. GASTON AUGUET, DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
vice-président. D'UNE PROPOSITION DE LOI 
séance s uverle à e dures € Ce je 2 PE “1! rs 
La séance est ouverte à neuf heures et demie, M. le président. J'ai recu de M. Gillés Gozard. avec demande 
" de discussion d'urgence, une proposition de loi tendant à subs- 
551 1 tituer l'Etat aux communes qui pourtaient se trouver débitrices 
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PROCES-VERBAL . de la réglementation officielle des prix. 

La proposition sera impfimée sous-le n° 8%5, distribuée et, 
 cantorté M. le président. Le procès- -verbal de la séance du mardi 17 jan- s’il n'y à pas d'oppositi n, renvoyée À la comméësion de l’inté- 
“con Vier a été affiché et distribué. rieur. {Assentiment.) 
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“SR I n'y à pas d'obervation ?.. Il va être procédé à l'affichage et à la notification fe la de 
Le procès-verbal est adopté, mande de discussion d'urgence. 
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DEMANDE DE D!SCUSSION D'URGENCE D’'UNE PROPOSITION 
DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai recu de M. Beugniez une demande de 
n d'urgence pour sa proposition de résolution n° 8958, 

vil le Gouvernement à régler de toute urgence 
rés des prestations familiales dans les 
puit jui a été reuvoyée à la commission de la production 


lé À l'affichage et à la notification de la 
iscussion d'urgence. 

Re 
INCENDIES DE FORET DES LANDES 


Suite de la discussion d'interpellations, 





M. le président. L'ordre du jour appelle 
! nl (A! it > 





#i 


1° De M, Degoutte, sur les enseignements que le Gouverne- 
ment a tirés des grands incendies du mois d'août dans les 
Landes, sur les mesures qu'il compte prendre pour éviter le 
retour de telles catastrophes, et sur celles qu'il a mises en appli- 
calion pour limiter dans la mesure du possible les pertes de 
[I isionnées par le sinistre; 


2° De M. Ramarony, sur les mesures que le Gouvemement 
compte prendre pour porter secours aux malheureuses vic- 
times des incendies de forêts et à leur famile pour assurer 
la protection et le reboisement des landes de Gascogne ; 

De M. Félix Garcia, sur l'origine et les causes des incen- 
dies qui ont ravagé la forêt de Gascogne, l'insuffisance de me- 
sures qui, au début, furent prises pour les combattre, les me- 
sures à prendre pour en éviter la répétition, le châtiment des 
incendiaires arrêt la lenteur apportée par le Gouvernement 
pour secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, l’in- 
suffisance de la participation du Gouvernement à l'aide aux 
sinistrés et victimes, l’utilisation des fonds provenant de Ja 

té publique détenus par l'Etat, les mesures à prendre 
our que l'écoulement des stocks de bois soit enfin assuré de 
# n satisfaisante, la nécessité d'entreprendre immédiatement 
ravaux nécessaires pour reconstituer la forêt détruite et 
dre à la région sa prospérité; 
4° De M. Mare Dupuy sur: a) les causes du catastrophique 
incendie qui a ravagé en août dernier le département de la 
Gironde, semant la ruine, la mort et la désolation; b) l'insuffi- 
sance des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l’inceadie qui, faisant suite à 
l'absence totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
ses responsabilité; c) les mesures qu'a prises ou compte prendre 
le Gouvernement pour arrêter et prévenir les incendies, ainsi 
que pour les secours aux populations si aurement éprouvées; 
d) les moyens qu'il entend mettre à la disposition des popula- 
tions pour l'exploitation des bois brûlés et la reconstitution de 
la forêt: | 

0° De M. Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquences 
des incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application des 
dispositions de l'ordonnance du 28 avril 1945 pour la remise en 
valeur de la région de la forêt de Gascogne ; 

6° De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de forêts 
dans les Landes et sur les mesures prises pour en réparer les 
conséquences, ainsi que sur les moyens qui seront mis en œuvre 
dans l'avenir pour empécher le retour de sinistres aussi graves; 

3° De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquences de 
l'explosion du camp de Bussae, qui, le 18 août 1949, a causé dans 
la région ua incendie mettant les habitants des villages envi- 
rognants dans une situa!:on crilique. 

Avant d'ouvrir ja discussion, je dois faire connaître que j'ai 
recu un décret désignant, en quaiité de commissaire du Gouver- 
nement, pour assister M. je ministre de l’intérieur, M. Besom- 
be<, directeur du cabinet du secrétaire d'Etat à l'intérieur. 

Acte est donné de cette communication. 

Dans ses séances du 13 janvier, l'Assembiée à commencé 
l'audition des interpeilateurs. 

La paroe est à M, Defos du Rau pour développer son inter- 


jtauon, 


M. Joseph Defos du Rau. Mes vhers collègues, un auteur 
célèbre a dit 
qui pont it, » 


« Tout est dit depuis qu'il y a des hommes et 


Je serais tenté de transformer ainsi cette parole: Tout est 
dit depuis 
luul sur Je sujet que je suis obligé € 


qu'il v a des députés et qu parlent /Soûrires), sur- 
e traiter ce matin, 





Tout a été dit dans le détail et, en dehors de violences 2; 
inutiles, selon moi, qu'injustes, beaucoup de très bonnes id, 
ont déjà été énoncées. 

Ecartant résolument les premières, j'entends, aussi 
tement et simplement que possible, me référer aux s 
pour exprimer à leur propos, et en écho des soueis d: 
mandants, quelques idées générales qui me semblent 
desormais inspirer nos résolutions communes ainsi qu 
décisions qui s'imposent au Gouvernement. 

J'écarte donc tout d'abord, non point, certes, sans 
expliquer, les accusations outrancières que nous avon 
entendre dans cette enceinte la semaine dernière, accu 
soit personnelles, soit politiques, au sujet de responsal 
que, dans certains journaux on à voulu dire « écrasan! 
ou inême « criminelles ». 

C'est 1à, mes chers collègues, selon moi, une querelle 
injuste, déplacée et qui, parfois, peut être odieuse, 

Elle est vaine, car il me semble que la première et pr 
la seule chose que nous ayons à faire ici aujourd'hui 
au contraire, d'adresser à tous ceux qui, de près ou ( 
se sont intéressés au martvre de la forêt landaise, not“ 
mage le plus entier et le plus sincère pour le dév 
qu'ils ont manifeste pendant ces {rois-mois si pénibles, 
dissements au centre.) 

Elles sont vaines cette recherche et cette dispute car 
tout, nous ne sommes pas ici pour cela, mais bien plutot : 
vue de chercher et de retrouver les conditions d'une 
positive à laquelle nos mandants nous appellent, 

En second lieu, cette dispute et cette querelle sont inju 

J'entends bien qu'en un moment où une certaine terne 
diplomatique excitait les esprits, certains ont immédiatemne 
accusé les communistes de je ne sais quel noir complot, ft 
comme les communistes ne sont jamais sans réponse, il 
immédiatement, et dans toute la région, répandu le bruit 
c'était la faute de Truman et des Etats-Unis. 

Etait-ce la faute des Etats-Unis lorsque, à la même épo 
les forêts brûlaient dans quatre Etats de ce pays ? Eta 
leur faute lorsque lés forêts brûlaient à Ja même époque au 
Canada ? 

Je m'entretenais ces jours-ci avec notre ancien ambass 
à Ottawa, M. Francisque Gay. Il me disait que, malgré le m 
mécanique et technique réalisé par le Canada et duquel roi: 
sommes très loin, les forêts brûülaient aussi de facon trag 
au Canada, 

Mais ce n’est point seulement d'un côté qu'une pareil 


accusation aussi injuste est venue, N'avons-nous pas Ju, dans 
un grand journal de droite — un grand journal parisien 


} 


que c'était la faute du régime ? Je cite: « Le désastre de h 
forèt de Gascogne, c’est le procès du régime. » 

Je me demande vraiment ce que le régime vient faire 

Le journaliste insistait en disant que la République n'a 
jamais rien fait pour la forêt, et nous savons, naus, combien 
cela est plus que jamais faux. 

Toutes ces excilations, même celles de l'extrême gau le, 
me rappelaient, l'autre jour, un minime incident qui ma 
frappé, lors du premier grand iacendie qui à éclaté dans !es 
Landes, c'était dans la région de Castets. 

Un bourgeois de Dax, qui, d'habitude, ne me fait gui 
l'honneur de son salut, voyant le ciel noir aux trois quar!s 
d'une fumée épaisse et d'où tombaient des cendres jusque 
sur notre ville, du plus loin qu'il m'aperçut, levant les bris 
eu ciel, me cria: « Mais que fait donc le Gouvernement ? 
Comme si le Gouvernement avait pu prévoir l'incendie 
Castets et comme si, au moment même où il venait d'éclal 
on avait le droit de lui demander des comptes! 

Vaine et injuste, cette dispute a été souvent déplacée. 

On a entendu des gens — ils avaient manifestement tort - 
souligner, jusque dans la presse parisienne, qu’au mon! 
du contre-feu des maires avaient discuté, comme s'ils n'avai 
pas le droit et le devoir de discuter de la meilleure mani! 
de faire un contre-feu! 

On a entendu dire, aussi, que tout était de la faute 
proprictaires. 

Je ne suis pas suspect de les défendre systématiquemer! 
Je crois simplement, comme l'expliquait l’autre jour M. Lam 
que-Cando, qu'en réalité il y a beaucoup de petits prop 
taires dans ces forêts de pins. Tandis” que notre collègue parlit 
des grands, je pensais, moi, à un petit retraité dont la \i° 
est exemplaire et qui m'écrivait, au lendemain des sinistres 
du Nord-Est de notre département, que ses soixante-dix bec! 
res avaient brûlé et que, désormais, il n'avait plus au 
ressource personnelle, 


t 











ASSÉMBLEE NATIONALE — re 

















SEANCE DU 19 JANVIER 1950 327 








oui, de telles querelles sont déplacées, parce que, en réaliti pourvu qu'ils n so ent pas des in end res Y 1 nt & it 
cest de nous qu'il s'agit, € est du Parlement, c'est surtout eu tout le lemps de revenir à un p u ] us de prud \ 
x Gouvernement car, comme tous les oraleurs, je seral Services seraient coul bles, du reste, de n’ax | 
obligé de conclure, messieurs les ministres, que € est vers vous interdit le camping. Mais x us imaginez sans pein que $ 
que nous devons nous sde tu À Comment, sans l'Etat sans campeurs innocents ont déjà déserté nos forêts 
Le autorité. sans sa coordination, pourrait-on imposer aux Le c 
“ its pre aux gros Ulis un plan d'ensemble, M. Marc Dupuy. Très bien! 
ce un plan de débroussaiilement qui pourrait être le salut? M. Joseph Defos du Rau. Je continuais d'une facon que, moi- 
\fesdames, messieurs, celle dispute, celte querelle — je vais même, après coup, je juge un pen excessive. Mai “je crois 
en terminer avec cette courte anaivse — m est enfin apparue que, sur le moment, mon manque de sang-froid était légitime, 
rtains moments odieuse, et je liens à élever de cette tri- j écrivais : 


| ne une protestation contre certains procédés: 

11 est arrivé que des politiciens aigris, que des folliculaires, 
appartenant non pas à notre grande presse, dont nous admi- 
rons chaque jour l'effort d'exactitude et d'information, mais 
des organes de province, notamigent à des hebdomadaires, 
nt, à propos de ces tragiques malheurs, évoqué la facon dont 
rmée avait été envoyée sur les lieux du sinistre, Et, beau- 
ip plus que son chef, pourtant visé — Je parle de son 
f civil — c'est l’armée elle-même qui -élait déconsiderée. 

Eh bien! cela est criminel, car les parents qui ont perdu Jeur 
enfant, leur petit soldat, dans les circonstances malheureuses 
e vous savez, n'ont pas besoin que, par des soupcons aussi 





tu 
injustifiés. on ajoute à leur dou'eur et qu'on augmente leurs 
larmes. 

Jl faut qu'ils sachent — mais :is en sont convaincus d'avance 


— que l'armée ce jour-là était requise à Ja demande de l'autorité 
civile, et il aurait fait beau voir qu’on ne lenvovat pas sur 
les lieux du sini$tre! (Applaudissements au centre.) 

Elle était requise par les soins de l'autorité civile; elle était 
en seconde ligne derrière des civils qui eux-mêmes ont payé 
Jeur lourd tribut au malheur. Elle était là pour une besogne 
de surveillance et elle n'était abandonnée par personne. 

Les deux sections dont vingt soldats et trois sous-ofiiciers 

morts au feu était commandées par un lieutenant ont 
personne n'a pu dire que, jusqu'au bout, il n'ait pas fait son 
périlleux devoir, 

Quant au capitaine qui visitait le secteur affecté au reste qu 
détachement, 11 a tellement bien fait le sien qu'il est resté Je 
dernier sur Île terrain et, pendant une heure, il a éié porté 





naru, Et tous ceux qui l'ont entendu — et surtout, combien 
plus nombreux, ceux qui ont lu son discours — sivent que le 
chef de corps de ces pauvres soldats a eu le souci de prononcer 
leurs cercueils des paroles tellement sincères et émues que 
leur écho, j'en suis sûr, résonne encore dans les âmes de ceux 
nt perdu, dans cette triste circonstance, leurs pauvres petits 
(Applaudissements au centre.) 

Mesdames, messieurs, il est temps de déla r 
querelles, sur lesquelles j'ai tenu à dire mon 

4: 4 t , } à 


ment à cette tribune, et de rechercher maintenant d'unt 
facon synthétique — puisqu'on l’a si bien fait jusqu'à présent 
l'une facon analytique quelles ont pu être les causes géné 
rales du malheur que nous déplorons, afin de nous mettre à 
méme d'y porter remède à l'avenir. 


"OT 
CJi0- 


Je crois que beaucoup ont commis, dans cette affaire, une 
confusion qui 2 provoqué bien des polémiques inutiles, On n'a 
pas su distinguer entre les causes du feu, de la naissance même 
de l'incendie, et les causes de son développement qui sont 
tout autres. 

Parmi les premières, il en est de naturelles, d'abord, contre 
lesquelles nous ne pouvons évidemment rien. C’est la foudre, 
J exemple. Peut-être, plus tard, découvrira-t-on — on j'a 
écrit dans des journaux — des rayons cosmiques qui jouent 
leur rôle en plein été. D'une façon plus banale, nous savons 
que des feux éclatent parce que des tessons de bouieilles, 
dans certaines circonstances, forment lentille. Nous savons 
surtout qu’en dehors de ces causes naturelles, qui sont très 
rares, il y a l'imprudence et la malveillance, 

I v a l’imprudeñce des fumeurs, des campeurs, des charbon- 
niers, des gazogénistes. Mais il y à aussi, monsieur le ministre 
de l'intérieur, la malveillance. Et je m'excuse ici d’une lettre 
un peu vive, je le reconnais, que j'ai écrite à vos services, 
18 20 août 1949, que je ne veux pas lire en entier, mais dont 
je détache ces quelques phrases: 

« Monsieur le ministre, 

« Je proteste contre la campagne organiséé avec l'aide de Ja 
radio pour démontrer au public que les épouvantables incendies 
de forêts qui se multiplient n'ont pour cause que des impru- 
dences de fumeurs, de campeurs ou de gazogénistes. C’est 
Stupide et criminel, car c'est se rendre complice de ceux qui 
metlent le feu chaque jour, d’aufant plus surement qu'ils se 
sentent protégés par ce bouclier: l'imprudence des autres. 

« Or, vous pensez bien que, depuis quinze jours que tout 
brûle, les campeurs et les fumeurs les plus inconsidérés, 





« L'opinion n'est pas dupe, Elle demande : 1° que des milliers 
ile 


de soldats fassent des patrouilles de jour et de nuit avec d 

moyens de vitesse appropriés: 2° le couvre-feu dès neuf heures 
du soir dans tous les bourgs menacés et l'arrestation inimédiate 
de tout noctambule, par conséquent des campeurs comme des 


autres; 3° rendant le feu, la surveillance par la police et par 
l'armée des soi-disant sauveteurs eux-mêmes, car vous pouvez 
être sûr que, s’il y a des incendiaires, ils sont à l'abri parmi 
les vrais et héroïques sauveteurs et ils doivent bien rire 

« Or, vous n'arrèlerez pas les incendies s'ils sont volon- 
taires; vous ne les arrèterez que si vous arrêtez | incen- 
diaires. » 

lout en m'excusant de la forme un peu insolite de cette 
lettre, Je crois ne pPouv ur rien relire] aujourd'hui de ce que 
j'écrivais hier. 

Cette campagne de la presse et de la radio pour reprocher à 
tout le monde Je ne Sais quelle PSY hose d'incendie et la phobie 
des incendiaires était en soi une campagne essentiellement 
dangereuse, pour ne pas dre plus. 

Eh bien! sur ce plan de l'imprudence et de la malveillance, 
messieurs du Gouvernement, il nous faut punir pour prévenir 
d'autres incendies, C'est tout ce que nous pouvons faire, mais 
nous devons le faire 

Il appartient au Gouvernement de faire, d'abord, l'éducation 
du publie. Pourquoi pas, même, depuis l'enfance ? Pourquoi 
dans les écoles n'y aurait-il pas au moins une conférence par 
an pour apprendre aux enfants, non seulement ce qu'est notre 
belle forêt, mais encore ses dangers, et leur montrer la néces- 


sité d'interdire absolument d'y fumer. 


[l 


Pourquoi, messieurs les ministres, ne pas interdit 
dans des forêts de ce genre et à l’époque des chaleut 7 LEO 
ne serait pas un crime que de demander iUX campeurs d n 
taller ailleurs. Sans compter que vous pouvez leur dire que la 
forêt de pins n'est pas le meilleur endroit pour camper, car 
il y fait très chaud et il n'y existe pas de points d'eau. 

Peut-êt monsieur le minist le J'int t-il 
crecr une police foresticre ? Nous n | IVOr est ( t, 
compter sur nos braves gardes champêtres igés la plupart 
du tem] - hour courir à travers la forêt, dresser dé 
verbaux à leurs am à L voisil Ma pourquoi ne ny 
iurait il pri tout id s 11 e { 3 
loresticre ? 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, ministre de l'inté- 


rieur. Je vous informe que nous Aavatr l'intenti 
non pas d'interdire le camping partout dans les Land 
le le délimiter avec pt ion dans chaque mmune fin de 


le surveiiler. 


M. Joseph Defos du Rau, Je : 
nistre, non de celte bonne paro 
suis très heureux que vous l'ayez prise, C'est un commence- 
ment d'exécution des réformes que nous demandons, 

D'autre: part, il va falloir assurer l'application des lois: car 

y à des lois, il faut en rendre hommage au Parlement. 

Le 27 avril 1949 je crois — je cite de mémoire — nous avons 
volé une loi qui distrait de l'application de l’article 483 du 
code pénal — qui n'en faisait que des contraven 
une série d'infractions commises dans les forêts 


I 
e 


Vous les avez — je dis « vous », et vous allez voir pourquoi 
mes chers collègues — rendues justiciablos de l'article 14 
code forestier, à la demande de l'inspection des eaux ct forêts. 
Vous avez porté les amendes frappant ces infractions, lorsque 
celles-ci n’ont pas pour résultat un incendie, à six mille francs 
au minimum et douze mille francs au maximum. 

Nous avons été quelques-uns, ici, à regretter que l'Assemblée 


nationaie et le Conseil de la République aient fait de ces 
anciennes contraventions des déiits forestieré, Nons aurions 
voulu qu'on en fit des délits correctionnels, Car le délit forestier 






« rien 1! ronganti rar ' 

autorise la tranéaction et la transaction est Ja négatiqn de 
l'exemplarité, laquelle est à la base du code pénal, vous 
devinez, sans que j'aie besoin d'insister, dins quel but, 


M. Marcel Poimbæuf, Très bien! 
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M. Joseph Delos du Rau. l: ritab ven d'en her les ! En présence de celte exp: iltion, qui apparaît s 
gr de commettre ces infractio est de in qu'el officielle, uné seconde version de la ise du mall 
| } | ir 4 Fr in | Jou i sanction cire proposce., 
du tribunal ( nel, publ quement réprimé |  Hne s'agirait plus d’un cyclone, mais d'un vaste ph 
l'art | 1 { 1 r11 | fra { phs i “himique I ( abo L l'imnr Case ch leu A À ce ! 
] nt No | le ( qui « ipait des milliers d'hectarc en & nd lieu 
1 L \ «et L'on nl ] H IX Hiois b: noie — cell 1 CCTiaine, indiscutable - dl | 
| ‘ M. 1 t] rt | éceaux, | hygroméirique, phénomène qui aurait provequé une 
le Got e] | repris à 6on comple un 0] Uhation des pins, des aiguilles et débris de pins tomb 
ré ! \t fran: 6 incendiaires volon- un dégagement de vapeurs excessivement volatiles de ! 
t dk thine, le tout aboutissant à une accumulation de gaz ti 
la! les l’'oxvde de carbone, le méthane, ete., explosant et pl 
l î , t "t Ua = LA x ” 1 
. é : de l t ! du code comme à la course, au loin, leur cordon de flammes dévor 
Ca .. l'a li i 14 Ets ñ :( 1.ri i { it 5 c É 
C1 Lt ju 1 rex 1 ir h int. 1 était don ‘ Il ne Im appartient pas, bien ent n lu, de me prononc ] \ 
! t pi “7 le nouveau laritict la quest 0 Si le il faut avouer que cette deuxième ‘pothèse expliquera t 1] 
projet voté, les des volontaires pourront entrainer Ja coup de choses. Elle xpl querait, u abord, la vitesse inon 
pu TT ve, bien enten lu — car une société | propagation du feu. Elle, expliquerait les très nombre i 
l doit ter juste et adapter la sanction aux circons- | plosions qu'on n'a cessé d'entendre durant les ince 
t cs l'application de l'article 46 du code pénal. | Jusqu'à Bordeaux. Flle expliquerait la reprise du feu au 
: aa ; Er . dns | on l'a constaté — même après le déversement de tonnes 
{ | t est sourm is à la commission de la jJusuce et ae lègis | = , < k À 
] \ 7 | net ir on Ami ne ! sur certaines parues du terrain. Or, vous savez nn 
| } éart (] e 1einits VITIEL JOUFS MOS COHRHESSIUT | E of eh ri non: n& rai an 
d t être renoux J ee btenu, du président de celle qu'il est des az = o'ubl pci lle at à 
comtn | ral que cetté question serait trés pro har |! Celle hypothèse explquerait lin pression qu'avaient 
j à ex et ne ui Assemblée x lra bien voter | Veéleurs d’être pris de partout par le feu, à droite, à 
il les disnosit en cause | par derrière. Elle expliquerait ce fait, également 
æ : 11 1 | araît-il, que 60 p. 100 des incendies de ce 16 | & 
\ pour l'imprudenc la malveillanee et les es natu- | Para sg # lOU des Incenl ie cet été, aan 
! : cd erterà dune fohe: | des Landes, ont affeelé, non pas la forêt elle-même, 
à Jess PRE EE | | ‘sie Mi expliquerait que Fasphvxie semble bien avoi 
| ut 1 lil Punir pour prévenir, cela peut éire aou- | son œuvre la prerrière et atte Lot” l'abord les malhei 
Jour ju d ble, Mais i faut que l'éducation publique, |}, P' nd uses ous 
q e Gouvi I it doit assurer au po nt de vue qui nus | cos + à ee S 3 rh s 
pre ne c t  & rte le san tj ins eft lives, | . ne LEVEIOppeE pas ces considérations, cer j estime 
: . è | SONL (ES Suggesiives par elies-meéeines, J estime ue, 
Ï Pa faut qu on le Su he, à fait son devoir. ]l | ÿ ne Le "4 é ps :! f p 1 ‘ ! ta nir æ Ph, \° 
nm? ' t { ement fe veiller 1 l'a plie lion le la uans 10 QoHite,' 1 Va Ialioi désormais ten compie di 
11, 11 t LR E L 08 5 à À ‘ (LE LOT E D ARE l « s . : < é x 
oi. us 5 rss dr ux juges et aux 21 D tonnh. | reille hypothèse. Mais pour lever le doute, messieurs 1 
s< fait LÉ Rens 24 pat Page ot sol plc nistres, 11 faudra ordonner une enquête, une grande 
711 1 DILALEZEL C1 »} Ç LU enire.) | . . : , é L % 
" l} PONS AN CERN. : A administrative doublée d'une grande expertise scientifiqu 
] mes re} o collèvues : causes di :lonrmeme s e vi 4 $ - 
eg Ve =: BETA COMMERCE, DE CHU nr pe de S De Car, si l'on parvenait à la confirmation de la second 
au | 1 { > un sujet beaucoup plus aclicat, « LS ji vert { du malheur. il y aurait certainement des conséquen 
tou le suite que nous ne PUISSIONS pas air rss usé strictes et très importantes à en tirer. 
contre ] causes naturelles de ce développement, dont les : . Lu ie 
À “> É Et er Mais, même dans le doule, aussi longtemps que res! 
pal soit, YOU le savez, la st heresse et le vent | : 3 g - Ê LS Î 
. s È M , nu | ble le danger d'une telle conflagration de gaz formés p 
| M: y a ISSi 105 auses inconnues. J'ai bien 1 droit immense brasier. dans des conditions atmosphériques d 
hs ses mconnues ». Car le drame de Ceslas n'est pas | fait exceptionnelles, une seule solution s'impose à nous 
_ bre gr + porte t expliqué ct, pronons-y garde, il peut se | faudra gagner de vitesse la catastrophe en accumulant tou 
reproduire aileu | éléments du programme cjassique de défense contre l'ince 
M. Degoutte, en développant son interpellätion, dans une | avec une telle rapidité et une telle puissance que line 
formule excellente s'est écrié : \u mois d'août dernier, avalt- | soit arrêlé au premier släde, avant que ces phénomenes 
on suffisamment compris que l'on se trouvait dans une situa- | sico-chimiques aient pu se manifester. 
1 trr } rié n mi re «| » 0 anti t e ? - . d or AT " ay L 4 « 
üon atmosphérique et météorologique exceptionnelle ? » | Oui, il faudra aménager la forêt. Il faudra l'aménag 
. . “ 1 . ; . ñ ; 
Personnellement, je dis: « pouvait-on le comprendre à ce c'est le programme classique dont j'ai parlé — en exigeur 
moment au point qu'il eût fallu ? » En tout cas, on a compris | la façon la plus stricte, le débroussaillement par tous 
i ’ î i k | JOIIS © ji , ‘ : 1162 à " à a! *, ay 
maintenant, je pense, et l'on serait désormais coupable de ne ! moyens appropriés, sans aucune espèce de relard. I faut 
pas tout faire pour éviter d’autres surprises aussi fatales,. | 
Quelle est done la cause de la catastrophe ? Peut-être le 
savez-vous déjà, mes chers collègues, deux thèses se sont 


affrontées à ce sujet, La première est celle du cyclone, Un 
cyclone brusque et violent, parti du reste comme venu, et 
ne s’exercant seulement que sur le feu, en cet endroit précis. 
J'ai entendu des objections à cette thèse, Une gr c'est 

{ 


que, paraîtil — car il ne m'appartenait pas de le vérifier, 
n'étant pas un savant — Ja région se trouvait en ce moment 
en plein sous l'influence de l'anticyelone des Acores. Une 
seconde c'est que ce prétendu cyclone n'aurait eu aucune 


influence sur les baromètres et kes instruments de la méttoro- 
logie bordelaise, Enfin, troisième objection, qui me paraît 
sérieuse: ce cyclone eût été doué d'une force centrifuge et 
quasi horizontale, ce qui par définition est absolument contraire 
au développement des cyclones. 

Or, sur cette affaire, M, Gallois, président de la fédération 
girondine des associations syndicales de défense contre l'incen- 
die, a fourmi un rapport, M, Gallois est compétent, puisqu'il est 
ancien inspecteur _ eaux et forêts, Voici les quelques lignes 
par lesquelles 11 décrit le phénomène : 

« C'est alors que tout était tranquille, accalinie précédant la 
tempéle, que, à quinze heures quinze, brusquement, et sur 
tout le front à la fois, un souffle extraordinaire fHalavait Ja 
partie brûlée, réanimait l'incendie partout où il semblait éteint, 
submergeait les sauveteurs de cendres incandescentes, lançait 
sur eux de longs jets de flammes horizontales, allait allumer 
le feu partout loin derrière eux. 

« La sn des hommes cherchaient le salut dans une fuite 
à travers la lande située au nord du pare-feu. Hs furent rat- 
trapés par l'mcendie à 150 ou 200 mètres de leur point de 
départ tombèrent, Souvent même les flammes avaient sauté 
à l'avant d'eux; c’est ce qui pu faire dire à certains rescapés 
qu'ils étaient pris entre deux feux. » 


L 
et 
nt 
[AE 


tout un programme de débroussaillement vienne le faciliter 

Jl faut aménager la forèt en y créant des routes, en y 
çant des pistes, Surtout, il faut l'aménager par des p 
d'eau, par des pare-feu, mais en laissant toujours aux pro 
sionnels le soin d'en discuter et de dégager le plus rapiden 
possible les conclusions de leurs délibérations. 

Alors qu'il était de doctrine, jusqu'à présent, que les p 
feu devaient être très larges, voici maintenant qu'une 
opinion se fait jour, Ceux qui l'émettent ont peut être rails 
mais ce n’est pas à nous de trancher, I nous appartient 
prendre les mesures que les professionnels nous demanderon! 

J'ai, dans mon dossier, une lettre toute récente de M. Taha 
rière, de Rion, qui me dit qu'il faut abandonner les gran 
pare-feu, Nous savons que le docteur Mathio, qui est un sp- 
cialiste de la question, est également partisan de pare-leu 
désormais moins larges. Tout cela nous importe peu, à n 
parlementaires. 

Queiles que soient nos connaissances personnelles sur 
question, nous sommes ici pour faire ce que nous demandent 
de faire les intéressés. Mais, de grâce, qu'ils soient mis en 
demeure, s'ils tardent trop eux-mêmes, de se réunir dans ces 
associations syndicales que, on l'a rappelé, nous avons voulu, 
en 1924, doter d'un statut nouveau, beaucoup plus modet 
et mieux adapté que la vicille loi de 1865! IE faut que, dat 
leurs associations syndicales, ils prennent, à la suite de url 
bérations rapides, des décisions sur lous ces points. 

Mais il ne suffit pas d'aménager la forêt: il faut, bien er 
tendu — je n'insiste pas sur ce point — renforecr je per- 
sonnel compétent, compléter le matériel approprié, lourd et 
léger, rétablir l'unité et jies liaisons nécessaires, la hiérarchi 
des ordres dans la lutte contre le fléau. 

Et là, j'insiste, il faudra surtont obtenir la signalisation 
du feu et le transport à pied d'œuvre des éléments de défense 
































£ ASSEMBLEE NATIONALE — 4re SEANCE DU 19 JANVIER 190 229 
$ D ne sémeentrrretinee An a fc E msn ss . 
F ] plus erande célérilté et par tous les movens. Ces l Ainsi. en telle pèl de, scientif juement def CR \ irait 
ke: vous connaissez: les tours de guet, le télént état d'alerte et tout ] I eire n À I | 
$ tures-ra les aviol wait partout, lorsqu'un e 
: lie que je prono > A nier: mots r ct D'ou cer les ex CES 
cs US N'avONs pas beaucoup avancé di pi vingt-cinq ou Il faudra tenir compte de cette vérité j | 
F UE le Ja te nl { feu & iv é | je 
on à beaucoup progressé depuis deux ou trois ans: souligne 1 in portance de la q n. ll 2 
que de retard! | tion de l'emploi de 14 1 dans certain cas. H 1 À 14 
A1 r { ntr { EE " { \ … 
ettez à l’homme qui est à cette tribu le rappeler | ‘nel ssair PR Pi ES ut dr rec A kr 
a | v était déjà il y a vingt-six ans. Et, avec une autre | see ns 3 Magnets rs < mc leng pce me . 
à 1 et peut-être un autre allant, au milieu d'un discours | dfEk RS Ut Se ee. PT 'e 
Es ‘était efforcé de faire aussi complet que x ssible, abor- | La scien ‘e pourra irouver des moy ns de Huit contre $ 
73 l'une des parties de son exposé seulement, il prononçait | effets de toutes circonsta : nouvelles. Elle le devra 1 Lu 
Fi roles : attendant, dans le minimum de (CMS, L 1 u: laut ein] \ le 
% Enfin, le dernier article du programme de lulte contre le maximum de moyens en vue du résullat sou 
4 st Ja préparation rationnelle de celle lutte mème, pour Ur, vous l'avez d t, monsieur le ministre e l'agrie ire, 
pa nent où elle s’impose. Cette préparation portera notam- pour tous ces grands travaux, des crédits sont prévus, je n'y 
sur deux points Spéciaux: la recherche et le dévelop- reviens pas. Vous même voudrez, sans doute, de n l\ 1, dans 
it, quand et où ce sera possible, d’un personnel spé- votre intervention, nous en donner l'assur DEL I y a des 
mais surtout d'un outillage de qualité. » crédits, des centain s de miilion | A1 ne pas au 11 1 UX 
le compte rendu du Journal officiel porte: « Très bien! | mailias re ny gr ce an Ad Free 4 pe ge LR per 
F h un! d pourvu que leur ( ] l )l CIIeCUU À b )1) s et) el qi l oit 
4 S sévèrement contrôlé. 
# autre part, la signalisation par tous les movens, obser- Mn :Minol laut: mon: RTE | . LÉ . nn 
res, appes sonores, Signaux 2 télégraphe, télé- ; me 22 pau is Je Frac Le À k bros pol, “nt duez, Lien 
j pourquoi ae pas le dire, l'avion! pes nage note + 1er TO rc part donpaisinn- M acc Mggloos. racines PL à 





sent. Vous ailez d'abord répartir tous les fonds dont vous dispo- 


Je sais bien, ajoutais-je, qu'en cette malitre toute nouvelle | sez. Vous nous avez dit l'autre jour, monsieur le 1 tre de 
au! ètre prudent, Déjà, le préfet de la 6H nue, Si je SUIS | int rieur, que c'était d ja fa 4 n granue parue, el }1 vre 
iseigné, a dû pren re des précautions p ur que des | que vous pourrez nous donner l'assurance que cet bération 
rations dans les Landes one soient pas confondues avi | va être: hevée bientôt et avec le maximum de justi Mais, je 
)ynmencements d'incendie, vous le demande, di que « ra fait — si c'est déjà fait 
Mais l'avion ne servira pas seuiement, disais-je, à signaler qu'on le sache et qu'on le he publiquement, que lon 
ituer un incendie, Il pé ut servir — et jci je crois pouvoir connaisse toutes 1 I llectées et l'emploi qui en a éte 


ilurer un peu — à « dre l'incendie, à l'étoufter. fait. 
Et l'un de mes RE m'interrompant à ce moment, se IL faudra finir de liquider les bois, il faudra accorder ces 


référait à des expériences que venait de faire, à ce sujet, lettres d'agrément dont on a parl t à propos desq les notre 

M Moureux, de 1e titut. Je us lors qu'à remercier ce excellent collègue M. Liquard « l, l'autre jour, quelques 

eue de l'apoui qu'il apportait à la demande que je formu- doutes, 

| > dès cette cas: M )NSIeUI le Min] U | l’int I il lai rECU. : et és { ineé 
Or qu'en est-il advenu ? Vous avez tous sans doute recu iettre. Je n’ai pas l'habitude de lire des lettres devant l'Assem- 


mme moi une revue intitulée Le Feu, et qui écrit sur cette bice. C’est, en général, un procédé qui ne t Pas à 
e question de la signalisation rapide de l'incendie: | nos USS1O} n le! nple, 
L'aviation, très employée aux Etats-Unis pour les besoins } ©" 7 paru ICHeMCONEL loucHante, Pour ne pas dire hal que 

l'agriculture, ne semble pas avoir donné de résuñtats, malgré 1 Us 1 

bombe à eau de 2.0) litres, à cause de la vitesse fles avions Il s’agit d’un petit industriel du bois de nos régions. Voici ce 
] fend le tir imprécis. L'hélicoptère c: “is le de réduire qu'il mm ecrit: 
extrèmement sa vitesse, voire de plafonner \ point fixe, pour- € J'ai fait une demande de lettre d'agrément avant tobre. 





1 se à ‘ : le) 
rait bien apporter la solution du problème. J'ai obtenu les certificats n iires. 
Quant aux produits extincteurs, _ se réduisent à peu près Ke Apr s avoir acquitté ma le, je x le lire que sur 
1 ormé ment re l’eau à soit Pl ire, soit ddit NT (! ‘un pl dut | ] pe» : I - HAnues, ] 4 | t ' F ‘ 
chimique qui la- rend adhérente et quatre ou cinq (OS DIU | "2 ra NS Ge COURS, Mn je Wouve Je temps bien 
ellicace. » ds 
: x 4 « Je travaille Journellement da lé \ iques 
Pourquoi en sommes-nous donc toujours au même point, ( ouv! Ve Pour fair É'héul 12 ul MST 
sister sur les mêmes nécessités que je signaliis à cette mé voiturb Renan 1e ND es “be nn EL cp 
me tribune, x y a vingt-six ans ? Pourquoi n'a-t-on pas fait | +,:., HA ll 2e. ph 4. x 
ntage ? [LES "1e | que « 1 


J'en ai trouvé une explication et je vous la livre, messieurs, 
comme je l’ai-lue. Elle est d’un homme que je ne connais pas, 


is dont la signâture est une référence, M. Roger Labat, pro- je me vois dans l’ol \ de er et de 1 tendre 
; pr'iétaire syiviculteur, pilote de l’Acro-Club des Landes et de les ouvriers et les propriélaires imcendiés. » 
t. Biscarosse, qui a écrit dans un grand journal ces quelques L'auteur de cette lettre m’a même ch ; 
lignes que je cite parmi d'autres: reprendre l'expression même qu'il ( iploie à la fin d “ 
il « En 1929, un prélet, M. Pierre Cassagneau, prit un arrêté lettre : 
pe- et donna à l’Aéro-Club des Landes Ja tâche de surveiller Ja «a Comme Je débat reprend mardi et « r mA 
feu iorèt, Une subvention fut accordée; elle s'élevait, à l'époque, | lettre. j'espère que jus en { r un petit jt au 
} 20.000 francs, mais, pour des raisons politiques, le conseil | ministre. ourir | 
général des Landes la supprima, Elle fut rejetée par 9 voix Eh bien, mon ir le minist c’est fait: vous en ai 
contre 7 en 1990. « touché un petit mot », selon l'expres ion de n n ( s- 


nt __« Aujourd'hui, on reparle de surveillance et de défense de pondant, Je l'ai fait du haut de la tribune et je pense que 
en l\ forêt. Nous sommes heureux de constater, non sans amer- vous agirez au mieux. 
ces ltume, que la validité de l'action à laquelle nous participions Il va falloir encore rebätir et, récemment, ntend vec 
lu, Hi y à vingt ans est aujourd'hui reconnue, ou va l'être. » beaucoup de raison qu'on demandait, d'un certain côté de 
| Ainsi donc, mes chers collègues, les moyens sont inventés l'Assembiée, que cela fût fait en « d 
ill depuis longtemps pour lutter contre l'incendie, et on ne contenter de faire de l’extra provisoire. 
F1 peut, à ce sujet, que se répéter. Mais il faut agir. I faut I va falloir enfin assurer la reconstitution du cheptel, au 
exécuter, en tirant leçon de la trop cruelle expérience. besoin en organisant des prêts. Il va falloir, £t ceci est urgent 
Il faudra tenir compte de cette expérience, d'abord en aussi, un EROSIAIDERS POI demain et apres-dermain, rétablir 
enseignant partout les résultats: dans les écoles, dans les com- la poiyculture dans notre pays. Il va falloir aussi défendre 
munes, dans la presse; en second lieu — et je m'adresse ici nos industries locales, tell s par exemple, que nos fabriques 
plus spécialement à M. le ministre de l'agriculture — en créant de pâtes à papier. 
G. w- service de renseignements météorologiques journaliers, ser- Tout cela, vous le savez comme moi, mes chers co iCgues, 
IL ce qui fera connaître quotidie nnement, à toutes les communes et c'est pourquoi je me garde de rien développer de cette 


ns € Me la radio, l’état hygrométrique, longue énumération, 
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Le ( nent i s M iux termes de cet Il y avait done unité de commandement et c’est pourq 
€ j'ai v | t que ble, je sup] les textes nommant les officiers de ces corps de sapeurs ! 
le ( t d | ( l ! son s paus à tiers, préparés par les services de l'agricullure, étaient 
| | \ | , MIEUX, signés par ceux de l'intéri 
f la dém: parttsal i act Sur le plan régional encore, l'ordonnance de 1945 i 
‘ | L ne- l'exécution d'un certain nombre de travaux de défense 
| j I ] t da orga- nise en valeur. 11 s'agit de sujets que je n’aborderai ] 
| le } le t ù | it complètement à M. le ministre de l'agriculture, 
ù for Cu travaux étaient organisés pal le préfet assisté par 
, t il \ Cnorme I ll ral de l’agi ture et de l'inspecteur en che! 
1 | t d génie rural 
DORE ER Sur le plan d Hninistration centrale, enfin, le mit 
: \ { { : £ ë 4 de l'acricultui gère ] fonds mis à sa disposition, { 
des vies | né minis id part, par l'ordonnance de 1945 sur la mise en valem 
lt L & da? ‘ | hi lé Gascogne d'autre part, au titre de la loi d' { 
M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. inst ut ni un fond: national fi restier. .. | 
, é C'est ainsi que sont acquis des matériels qui restent 
M. Jules Moch, : | lent ay eil, ministre de l'intc- priété de l'Etat et qui soni mis à Ja disposition des « 
Me:d RE hat (Gal cquel 1e dernier vités 
vier la pb =4) Telle était la situation à la veille des incendies et, saut 
\ ( lion nhien légitime qu'a sus- virement depuis le budget de 1948 d’une somme de 11 mill 
l | par la qualité des exposés au cours de francs du budget de l’agriculture au budget de l’intéri 
( k ci hé des solut pra” affectée au traitement des sapeurs-pompiers forestiers, sau 
ui} le À prit parusa subventions habituelles aux communes pour achat de n 
M. D | en ]} \ queslti rsqu'il a parlé de riel, le ministère de l'intérieur n'avait point à intervenir, 
1 nt compet e la nécessité d'un com- Après le désastre, le décret du 3 septembre 1949 a cha 
li 1 feu M. l'inspecteur général de l'administration en mission extra 
M. Ramarony a fort utilement étudié les textes législatifs dinaire dans la région militaire de Bordeaux — je cite textu 
actuels, les responsabilités et la distribution des Secours lement — de « coordonner toutes les activités des servici 
M. Lamarque-Cando a, avec chaleur, je dirai presque avec extérieurs äe l'Etat et des services administratifs locaux ayai 
ferveur, exposé l'ensemble du drame de la forêt landaise en trait à la défense, à la reconstitution du massif forestier gascon, 
d tern jui Jui ont valu les app! udissements de tous. Le à la répartition des secours aux victimes des incendies ». 
dernier interpellate M. Defos du Rau, à l'instant, vient de M. Faugère, inspecteur général, devait en outre prév: 
présenter l'exposé documenté d'un homme qui, depuis des toutes les mesures susceptibles de sauvegarder les intérêts d 
une ‘est consacré au problème. sinistrés. 
Si des deux ministres intéressés, je prends la parole le pre- Pour que cette analyse soit complète, je dois ajouter que 


mier, c'est parce que je veux laisser à mon collègue de l'agri- 
culture la tâche la plus lourde qui lui revient de droit. 

Je voudrais aussi clairement que possible étudier en premier 
lieu le partage des compétences entre les deux ministères et 
vous montrer que celui de l'intérieur, sous le régime législatif 
encore en viggeur n'avait à intervenir ni en matière de pré- 
veution du feu, ni même en matière de défense. Ce n'est qu’au 
cours même des incendies qu'il a apporté toute l’aide possible 
que lui demandaient les autorités locales, 

Après cette première étude qui m'amènera à proposer, en 
accord avec M. le ministre de l’agriculture, d'importantes modi- 
fications dans la répartition des compétences, je voudrais répon- 
dre aux questions posées en ce qui concerne les contre-feu, ce 
qui m'obligera à un très bref rappel historique. 

Dans une troisième partie, je voudrais résumer les moyens 
matériels et humains mis en jeu puis, dans une quatrième, 
revenir, après M. Defos du Rau, sur les causes probables des 
incendies; enfin, dans une cinquième, dire quelques 1:ots de 
l'organisation actuelle de la défense et de la répartition des 
secours, pour conclure par le programme d’avenir immédiat 
que nous entendons réaliser, 

En ce qui concerne le partage des compétences, je n’ai pas 
besoin de rappeler — cela a été dit par tous les orateurs — 
quels sont les textes en vigueur; je n'ai pas besoin non plus 
de les analyser, 

Je résume simplement ce à quoi aboutissement les lois du 
26 mars 1924, du 22 février 1936, l'ordonnance du 28 avril 1945, 
la loi du 30 septembre 1946 et le décret du 23 mars 1947, qui 
ctaient les textes en vigueur au moment de l'incendie. 

Sur le plan focal, ils aboutissaient à laisser la direction de 
la lutte contre le feu au maire, ou bien, là où existaient des 
associations syndicales, au délégué de ces associations agréé 
par le maire. 

C'est, je le note en passart, la thèse exactement opposée à 
celle de la lutte contre fe feu en matière urbaine, où la respon- 
sabilité n'appartient jamais au maire mais toujours au chef 
de l'unité de pompiers. 

Sur le plan départemental, ces textes aboutissent, d’une 
part, à donner la direction de la lutte, lorsque celle-ci intéresse 
gro communes, au préfet ou à son délégué, d'autre part, 
à instaurer un corps de sapeurs-pompiers forestiers, corps dé- 
partemental commandé par le commandant départemental des 
pompiers. Le ministre de l’agriculture a demandé que fût 
réalisée l'unité de commandement entre les sapeurs fores- 
tiers — lesquels constituent un corps départemental dont les 
traitements, à 11 millions près, étaient, jusqu'ä*ces dernières 
années, assurés par des subventions du fonds forestier de 
l'agriculture et par des versements des collectivités locales — 
et les services de pompiers urbains. 





dès le début du sinistre, des appels de secours, des demand: 
d'envois de matériel ont été adressés au ministère de l'inté- 
rieur qui disposait de quelques réserves destinées au corps 
urbain, et que toutes ces réserves, je le montrerai tout 

l'heure, ont aussitôt été envoyées dans la région des Lande: 

J'arrive maintenant, non pas à l'historique sommaire des 
incendies, mais à un petit rappel de données statistiques. 

Dès le mois de juin de l’année dernière, les incendies se 
sont multipliés, gt pas seulement dans les landes de Gascogne, 
mais également dans l'Estérel, a Corse, et les mesures que 
nous devons prendre doivent, en tenant compte des partiéuli- 
rités locales, pouvoir être appliquées à toute la France. 

On note, pendant la période estivale, en Gironde, 234 incen- 
dies; dans les Landes, 201; dans le Lot-et-Garonne, 21; au 
total: 456. 

Pour la seule Gironde, les 234 incendies correspondent à une 
moyenne de plus d’un et demi par jour pendant quatre mois 
et demi, et de plus de deux et demi par jour entre le 20 juillet 
et le 30 août, pendant quarante- jours. 

Le fléau — je le dis en passant — a frappé également, dans 
des proportions moindres, la plupart des autres départements 
forestiers. 

Malgré la gravité de certains de ces sinistres, en particulier 
de l'incendie qui a dévasté dans les Landes le territoire 
défini l’autre jour par M. mg re le quadrilatère 
Trensacq, Sore, Sabres et Luxey, les eflorts des sauveteurs 
avaient réussi à éviter de véritables catastrophes. C'est le 
19 août qu'a commencé l'incendie qui devait dévaster, non 
plus 8.000 hectares comme dans les Landes, mais 50.000 hec- 
tares et, surtout, causer la mort de 83 sauveteurs en Gironde. 

Comment a-t-il débuté ? C’est, hélas! l’imprudence qui en 
est cause. Deux ouvriers campaient dans une baraque; lun 
d'eux, jetant une cigarette, a mis le feu à son lit de camp; 
l’antre dormait et ne s’en est pas aperçu. C’est ainsi qu'a 
débuté l'incendie qui devait dévaster 50.000 hectares. 

Avant de poursuivre mon exposé, vous me permettrez de 
m'incliner, à mon tour, devant ces 83 victimes dont le sacri- 
fice a bouleversé la conscience universelle, Ces hommes ont 
été au-devant du danger. La plupart des civils étaient des 
volontaires. Ils n’ont pas hésité, ils ont marché vers le feu 
ar villages entiers, et vingt-sept jeunes soldats ont partagé 
eur héroïsme et leur mort, l’armée, symbole de la solidarité 
française, ayant aussitôt fourni tous les secours qui lui étaient 
demandés. 

Je ne sais vraiment ce qui est le plus atroce, de la disparition 
de ces travailleurs chargés de famille, luttant en une disci- 
line librement acceptée, ou de ces jeunes soldats que pleurent 
eurs parents et qui sont tombés en service commandé dans 
un combat de solidarité humaine, 
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La période cruciale de cet incendie a duré du 19 août à Je veux résumer devant l'Assemblée les diverses 1 rques 
1: heures au 20 août au soir, et en fait l'incendie n'a été qui ont été faites par ceux qui ont élé conduit étudier 

itrisé que le 20 août à 7 heures du matin. les contre-feu. 

Je ne veux pas entrer dans le détail, mais je note au passage Du rapport que m'a adressé M. l'inspecteur général Faugère 
in certain nombre de points qui seront utiles pour ma démons- résuite une première thèse: le contre-feu est un moyen auquel 
tration ultérieure. il faut se résigner parfois, mais qui présente d risques 


Premier point: L'auteur involontaire de l'incendie, le ma- 
nouvre Larrieu, s’est éloigné sans se rendre comple du péril 
c'est un muletier de passage, qui dormait dans la baraque, 
ui a été réveillé üne heure plus tard par l'embrasement, 

Les guetteurs des tours de guet les plus voisines, Bigaros 

t Béliet, donnent rapidement l'alarme — le système, semble- 
il, a bien fonctionné — et permettent au commandant Saldou, 
aui commande les pompiers forestiers et qui est chef inter- 
départemental, de situer le sinistre et de dépècher du matériel 
sur les lieux. 

Un contre-feu est allumé à 17 heures 30. A 18 heures 15, on 
croit l'incendie éteint, mais on s'aperçoit peu après qu'il 
couve et reprend à nouveau. 

lrois autres contre-feu sont allumés jusqu'a vingt-trois 
heures, non sans quelques discussions — je le dis à M. Defos 
lu Rau — entre maires, chefs de lutte de syndicats et ofticiers 
de pompiers forestiers. 

La encore, il faudra que nous arrivions à instituer une disei- 
pline Por militaire et, en tout cas, un commandement 
unique au Ieu. 

A minuit, le vent change de direction, sa vitesse augmente : 
le flanc du feu devient front, Le feu saute et progresse, malgré 
plusieurs contre-feu allumés en vain durant la nuit. 

Le lendémain, 20 août, la lutte se poursuit dans des condi- 
tiuns difliciles. Un maire, un chef de lutte de syndicat, un 
officier de pompiers forestiers discutent encore des meilleurs 
emplacements ‘des contre-feu. 

A qualorze heures trente, la situation change brusquement, 
le vent passant subitement en direction Sud-Ouest Nord-Est, 
avec rafales violentes qui poussent des langues de feu de {ue 
à 150 mètres en avant du fiau. 

C'est alors que le maire de Cestas fait allumer un contre-feu 
de près de quatre kilomètres de long, entre le village du Purh 
et la Croix-d'Hins. C’est le contre-feu fatal provoquant Ja tor- 
nade qui laisse sur.le terrain les S3 morts que nous pleuftons. 

J'ai étudié avec attention — je dirai presque avec passion — 
les différents rapports qui nous sont parvenus. 

Le brusque changement de direction du vent aue j'ai signalé 
a poussé vers le Nord un épais nuage de fumée, de cendres 
hrülantes et de flammèches. Presque instantanément, toute la 
region à été plongée dans l'obscurité, 

Les rares témoins survivants sont d'accord sur le point sui- 
vant: un véritable cyclone — je n’emploie pas le mot au sens 
météorologique, car, j'en suis d'accord avec M. Defos du Rau, 
il n'y à pas eu de cyclone, mais un autre phénomène que je 
tâcherai de définir tout à l'heure et qui ressemblait à un 
cyclone — a été provoqué par la rencontre du feu et du contre- 
feu, Voici le témoignage de M. Lafont, le maire de Cestas, 
devant la police judiciaire : 

« Les sauveteurs, ou la plupart d’entre eux, se trouvaient 
dans une allée large de 12 à 14 mètres et surveillaient ce sec- 
teur. Soudain, sans raison apparente, une véritable tornade s'est 
abattue sur nous et a soulevé une marée de cendres en flammes 
qui a été projetée à plusieurs centaines de mètres et a provo- 
qué de multiples foyers nouveaux, environnant les sauveteurs 
qui cherchaient à s'échapper. C’est ce qui explique pourquoi 
la plupart ne purent fuir et n'ont pu faire que 200 ou 300 mètres 
à peine. Beaucoup ont été brûlés par la projection, d'autres 
asphyxiés. Rien n'explique cette tornade, si çe n’est l'extrème 
sécheresse et l’importance du front de feu, puisque l'incendie 
se développait sur près de 14 kilomètres et le contre-feu sur 
près de 4 kilomètres. » 

Tous les témoins s'accordent sur ce point, Tous disent qu'une 
Véritable trombe de feu a été soulevée au moment où le contre- 


. Ieu se rapprochait de l'incendie qu'il devait combattre. 


_Je n'’insiste pas sur l'historique des autres journées. J'indique 
simplement que, dès 17 h. 30, bien que le feu eût coupé la 
roule nationale et les liaisons téléphoniques, la liaison entre 
le commandement Saldou et la préfecture était à nouveau assu- 
Tee; qu'à 19 heures le commandant Maruelle, que le ministère 
de l'intérieur avait envoyé spontanément sur place, arrivait et 
prenait le commandement; et que le 24, quatre jours plus 
tard seulement, tout danger était écarté, 

. J'arrive alors à la question très précise que m'a posée l’autre 
jour, M, Ramanony sur les contre-feu., Je me gardérai, moi 
Jur ne suis pas un technicien des feux de forêt et dont les 
Services techniques n’ont pas encore eu à s'occuper de la ques- 
üon, de prendre en la matière une position définitive. 





sérieux. 

D’autres rapports, celui de M. l'inspecteur général de l'agri- 
culture Gatheron et celui du colonel Maruelle, entre autres, 
déclarent que le contre-feu est un moyen qu'il faut toujours 
proscrire, 

Enfin, des rapports d'associations syndicales déclarent que 
le contre-feu est le seul remède possible. 

Je vous donnerai mon sentiment: la solution médiane est Ia 
plus proche, à mon avis, de la réalité, Le contre-feu peut être 
indispensabie tant qu'on n'arrive pas à s'équiper pour lutter 
autrement. Mais le contre-fen doit être précédé d'un certain 
nombre de précautions essentielles sans lesquelles il peut 
ainener des catastrophes. Ces précautions sont les suivantes: 

1° Le contre-feu doit lout d'abord être exécuté d'autant plus 
loin, que le feu qu'il s’agit de combattre est plus violent. 

2eaucoup des contre-feu de Ja dernière période, dans les landes 
de Gascogne, ont été allumés trop près de l'incendie qu'ils 
combattaient et ont simplement contribué à accroître les 
dévastations ; 

29° Ce contre-feu doit s'étendre sur un front assez large pour 
correspondre au front de l'incendie, sinon l'incendie déborde 
par les ailes et ce contre-feu est dangereusement inutile; 

3° Il doit être étroitement surveillé en arrière de sa ligne 
de départ, ce qui exige des moyens en hommes et en matériel; 

49 Il doit, dans tous les cas, être précédé d’une reconnaissance 
en avant pour êlre certain qu'il ne reste aucun horme entre 
le contre-feu et l'incendie principal, puisque ceux-là, imman- 
quablement, seraient les victimes du econtre-feu; 

5° Il doit partir d’une base jininflammable: piste, pare-feu 
ou route, en arritre de lui: 

G° Il faut qu'il bénéficie d’un régime de vent constant, 
sinon il risque de tourner et de faire plus de mal que de 
bien. À ce point de vue, dans le Midi de Ja France, tous ceux 
qui volent un peu savent que les vents sont plus constants 
Ja nuit que le jour et que, par conséquent, les contre-feu 
trouvent plus facilement la nuit que le jour des conditions 
favorables. 

Enfin, da septième condition, qui me parait K plus importante, 
est qu'un contre-feu ne doit étre ordonné que par des personnes 
ayant expressément compélence et autorité. 

lei, vous me permetirez d'évoquer mes souvenirs de la 
première guerre mondiale. La destruction d'un pont sur une 
rivière ne pouvait être autorisée que par le général commandant 
l'armée, car l'ordre venant d’un général commandant une 
division, en vue de protéger sa division pouvait aboutir à une 
catastrophe si d'autres éléments étaient encore de Fautre côté 
de l'eau. 

I en va un peu de même en malière de contre-fen. I faut 
que des hommes nommément désignés à l'avance aient seuls 
autorité pour commander des contre-feu et que le même acte 
délibéré par d’autres soit punissable, puisqu'il doit être 
ordonné par les hommes ayant compétence à cet effet 

Voilà la thèse qui résulle des études faites par M. Faugire, 
qui note cependant que des Landais compétents sont parfuis 
hostiles aux econtre-feu, C’est l’avis du docteur Mathiau et de 
M. Dubourg, notamment. Je n'insiste pas sur ces faits. 

La thèse développée par M. Gatheron, inspecteur général d 
l’agriculture, qui était, jusqu'au dernier décret, responsable di 
la protection et de la défense des landes de Gascogne, est qu'il 
faut proscrire les contre-feu, que ceux qui ont été allumes 
pendant l'été 1949 l'ont été trop tard et trop près, sauf excep- 
tions très rares. 

IL indique dans son rapport que, pour les incendies dn 
19 au 21 août, sur une douzaine de contre-feu allumés, trois 
seulement semblent avoir donné des résultats satisfaisants et 
que les autres ont littéralement incendié ou fait exploser la 
forêt. 

C’est un avis analogue que donne le colonel Maruelle, qui 
objecte que la distance entre le contre-feû et l'incendie prin- 
cipal a toujours été insuffisante, faute de temps et de moyens, 
“faute aussi d’un chef ayant une expérience suffisante. 

M. Maruelle indique ensuite — c'est la partie la pius intéres- 
sante de son rapport, et ici je rejoindrai la question posée tout 
à l'heure par M. Defos du Rau — que « la rencontre du feu prin- 
cipal et du contre-feu provoque celle de deux colonnes de gaz 
chauds, qui détermine des phénomènes tourbillonnaires et le 
rabattement brutal du contre-fen. L'incendie se développe alors, 
dit-il, à une distance telle qu'il envelappe les sauveteurs et 
progresse bien au delà des limites prévues. » 


on 
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vais pas si loin mais j'indiquerai, en énumérant les 

des incendies, ce phénomène de distillation, auquel à 

n M. Defos du Rau et que nous nous efforcerons de 
produire en laboratoire. 

Je pense que la coexistence de la distillation de la sève des 
pins des Landes dans des conditions de sécheresse la rendant 
physiquement obligatoire, avec la marche des feux, la ren- 
contre du contre-feu et du feu qui produit ce mouvement 
tourbillonnaire d'air chaud, suffit à provoquer l'explosion d'un 
véritable mélange détonant, par un phénomène analogue, bien 
que différent du point de vue chimique, à celui du grisou dans 
les mines 

Il faut qu'on s'habitue à l'idée que la distillation naturelle 
sous l’action du soleil de la sève des pins des Landes produit 
un mélange invisible dans l'air, à base d'essence de térében- 
thine, qui peut être détonant, même en l'absence de pous- 
sicres, de sorte que le tourbillon créé par le feu et le contre-feu 
peut parfaitement provoquer l'explosion. 

C'est, en tout cas, à mon sens, l'explication la plus vraisem- 
blable, pour un esprit quelque peu habitué à Ja technique, de 
la catastrophe. C'est aussi l'explication la plus raisonnable. 

| n'y à pas eu de cyclone, car un cyclone se déplace et son 
passage est marqué par toute une série de phénomènes phy- 
siques enreistrés par 1 il parcourt, d'autre part, 
une trajectoire que l’on peut très bien calculer, mais il faut 
admettre qu'il ÿ a eu, sur place, l'équivalent d'un cyclone, un 
phénomène ressemblant à un cyclone, analogue dans une cer- 
laine mesure, je le répète, aux explosions de grisou dans les 
mines et à base de mélange détonant d'essence et d’air. 

Voilà pour mor l'explication la plus nette, Je constate que 
nous nous trouvons, une fois encore, en face d’un phénomène 
que nous n'avons pas connu parce qu'il ne s'est produit que 
rarement. 

Mais, reprenant la comparaison avec l'aviation, je rappellerai 
combien d'aviateurs sont morts victimes du phénomène du 
“ivrage, par ruplure brusque d'aile, tant que l'on à pas su 


Le « d . * . * 
que ce phénomène physique consistant en congélation ins- 


S laboratoires, 


tantanée de l'eau en surfusion dans l'atmosphère était suscep- 
tible de briser les avions les plus solides. Le givrage n'est 
plus aussi redoutable depuis que ses conditions de réalisation 


SU { J Oo! 


de foret. 

On a beaucoup parlé de moyens inédits de lutte contre l'in- 
cendie. Ne croyons pas aux miracles! 

Pluie artificielle ? Elle est encore au stade de l'expérience. Le 
procédé peut réussir dans certains cas, Encore faut-il qu'il y ait 
des nuages, à faire crever, car toutes les méthodes supposent 
l'existence de nuages que l’on fait éclater à l’endroit choisi. 

Lors de l'incendie des Landes, il n’y avait aucun nuage : 
le ciel était d'une purelé absolue. 

Neige carbonique ? L'emploi de lanhydride 
excellent lorsqu'il s'agit de combattre un incendie en vase clos, 
dans un lieu fermé, devient impraticable pour combattre un 
incendie en plein air, 

D'abord, toute la fabrication française de ce produit n'y 
suflirait pas. 

Il faut à peu près un kilogramme de neige carbonique, valant 


ite qu'il en soit de même des incendies 


200 ou 600 francs, par mètre linéaire d’un feu à combattre, Vous ” 


vous rendez compte, avec des feux atteignant vingt kilomètres 
de front, du tonnage qu'il faudrait déverser et qui n'existe pas 
en France, ainsi que du coût d’une lutte par de tels procédés. 

L'hélicoptère ? On peut faire à son propos des remarques 
analogues, Peut-être dans quelques années l'hélicoptère sera- 
t-il susceptible de rendement pratique. Actuellement, son coût 
et sa difficulté de conduite sont tels que l’on ne peut guère 
l'employer.que pour des expériences. Il n'est pas encore au 
stade pratique de l'avion. 

Quels sont les moyens matériels et humains qui ont été 
préparés avant la catastrophe et après ? 

Je ne veux pas entrer dans le détail pour ménager les ins- 
tants de l'Assemblée, On a déjà beaucoup parlé de la catastro- 
phe et je m'efforce d’abréger mes explications au maximum. 

Au total, depuis Ja libération jusqu’au moment des sinistres, 
l'effort financier, tant pour la création et l'entretien des moyens 
destinés à lutter contre l'incendie que pour aménager les 
forêts landaises, s’est traduit par une dépense d'environ huit 
cent millions de francs, dont les trois quarts ont été fournis 
par l'Etat. 

Nous disposons de deux cent-quarante sapeurs forestiers pro: 
fessionnels placés sous l'autorité de chacun des préfets dans 
les trois départements, sous les ordres directs de l'inspecteur 
départemental, et coordonnés par l'inspecteur interdépartemen- 
tal, le commandant Saldou, de Bordeaux, 





carbonique, ” 








Les moyens matériels dont disposait cet officier étaient rela. 
tivement développés, puisqu'il y avait sur place trente-six half. 
tracks, véhicules chenillés à l'arrière et dotés de réservoir: 
de 1.900 litres et d’une moto-pompe, 200 jeeps avec réservoir 4 
300 litres et groupe moto-pompe, 20 gros camions de trans. 
port avec réserve d’eau, 10 camions six roues, des milliers 
de seaux, de citernes, etc. 

Au moment des sinistres, tout cela s’est révélé insuftisant. 
Dans la période du 14 au 23 août, le ministère de l'intérieur 
a répondu et satisfait à toutes les demandes d'extrême urgence 
e lui étaient adressées par les autorités locales, Il à achete 

u matériel: camions citernes, pompes portatives, pulvérisa. 
teurs, tuyaux, sans disposer d’ailleurs à l’époque des erédits 
nécessaires. Il à ordonné la réquisition, à la diligence des 
préfets, d’un grand nombre de matériels. Il a dépêché <ur 
place des effectifs importants du régiment de sapeurs-pompiers 
de Paris, J1 a demandé au ministère de la défense nationale 
et obtenu de lui sans difficulté l'envoi d'hommes, 

J'ai fait établir un tableau des dates et des heures des 
demandes et des dates et des heures d’expédition du matc- 
riel. 

Le 16 août, le commandant Saldou a demandé des mtea- 
niciens dépanneurs du régiment de sapeurs-pompiers de Paris: 
ils sont arrivés à Bordeaux le 17 août à 7 heures du matin, | 

Le même jour, on a réclamé des moyens de liaison radio, Le 
ministère de la défense nationale, actionné par le ministire 
de l'intérieur, les a envoyés dans les deux heures. 

Le même jour encore, le commandant Saldou a demandé des 
camions-citernes supplémentaires pour assurer la relève d’un 
re ot fatigué et, je dois le dire, parfois médiocrement entre. 

enu, 

L'acquisition immédiate de ce matériel a été effectuée et les 
véhicuies, au nombre de 13, ont été mis en route pour Bordeaux 
ie lendemain matin. 

Je passe sous silence une partie du matériel envoyé pour ne 
pas vous en lire toute la liste, qui serait fastidieuse. 

Je note cependant encore que le 20 août, à seize heures trente, 
le colonel Maruelle demande l'envoi d'un détachement de 250 
hommes du régiment de sapeurs-pompiers de Paris. Le départ 
des unités a lieu le 20 août à vingt et une heures. 

Le 29 août, à dix-sept heures cinquante, le préfet de la Gironde 
demande un deuxième détachement qui part le même jour 
à vingt heures; le 23 août, à dix-huit heures quarante-ciny 
ua nous demande de là-bas dix buil-dozers, qui étaient rendus 
sur place le 24 août au matin, ayant roulé toute Ja nuit, 40 kilo- 
mètres de tuyaux, des motosæompes portatives, et divers autre: 
matériels, demandés en même temps, furent envoyés également 
dans les délais les plus brefs. 

En outre, la direction de l’administration générale, départc- 
mentale et communale du ministère de l’intérieur, qui subven- 
tionne les communes pour l'achat de matériel de lutte contre 
le feu. disposait d'un certain matériel d'avance, Tout ce mat(- 
riel a été, sans demande, envoyé sur la région hordelaise, Il 
comprenait 56 moto-pompes et 11 kilomètres de tuyaux. 

Entin des unités de l’armée, dont l'effectif a atteint, à Ja fin 
du sinistre, 5.000 hommes, ont participé à la lutte et sont toutes 
arrivés dans les délais les plus courts, f 

Au total, durant cette période, il a été envoyé par les admi- 
nistrations centrales dans Ja région dévastée 5.300 hommes, 
bammes de troupe ou pompiers parisiens, et 500 engins moto- 
risés. 

J'en viens maintenant, à mon tour, mais en profitant de ce 
qui a été dit pour condenser mes explications, aux causes des 
incendies. Elles sont, à notre sens, out divers. 

Il y à d’abord des causes générales, que l'on peut ranger en 
cinq catégories, puis, des causes locales. 

Examinons les causes générales. 

La première est la sécheresse de l’année 1948-1949. A Paris, 
il tombe normalement 600 millimètres d'eau. 11 en est tomhé 
339 seulement l’année dernière et le record de sécheresse de 
l’année 1920 a été largement battu. 

Deuxième cause: ja durée anormale de l'insolation. A Bor- 
eaux le soleil, a brillé, du 1° juin au 314 juillet de l'année 1949, 
pendant 620 heures au lieu de 480, moyenne des années précé- 
dentes. 

Troisième cause: la température plus élevée. 

Ces causes ne sont d’ailleurs pas indépendantes les unes des 
autres. C'est, bien entendu, parce que le soleil a brillé plus 
longtemps que la température fut plus élevée. Néanmoins, 
chacune de ces causes peut avoir des conséquences différentes. 


La température moyenne a donc été plus élevée, dépassant la 
normale de deux degrés. On a noté 40 et 41 degrés à l'ombre 
ne cette période dans la région Näntes, Cognac, Angou- 
ême, Bergerac, Agen, 
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Ouatrième cause: l'évaporation anormalement forte dans la 
moitié Sud-Ouest de la France. A Bordeaux: 402 millimètres au 
heu de 320, 

Cinquième cause et la plus importante, dont j'ai parlé tout à 
heure: l'état hygrométrique particuiier de l'air. 

1 est prouvé — nous referons l'expérience en laboratoire 
— que quand le degré hygrométrique, la téhieur en humidité de 
l'air, tombe au dessous de 35 p. 100, la gemmme des pins distille 

ontanémeht, dégageant le mélange, dont je parlais tout à 
heure à base de térébenthine, qui forme des vapeurs évidem- 
nent explosives lorsqu'elles se trouvent mélangées à Fair dans 
e proportion convenable et à une température convenable. 
or l'état hygrométrique de l'air est descendu au dessous de 
21 p. 100 pendant une longue période. C'est ainsi qu'à Mont-de- 
Marsan. sur 73 jours, entre le 43 juin et le 24 août, 50 ont pré- 
enté un état hygrométrique inférieur à 25 p. 100, donc 13 consé- 
eutifs, du 10 au 22 août, c'est-à-dire, précisément, pendant Ja 
période des grands incendies dans le département des Landes. 

Pendant cette période, le degré hvgrométrique a été inférieur 
à 25 p. 100, C'est là une see explication, plus raisonnable, 
moins romancee, que )CAUCOUP 
cat istrophiques. 

Je ne veux pas allonger cet exposé mais, si j'en avais Île 
temps, je vous montrerais que ie nombre d'hectares brûlés par 

ar dans les forêts des Landes est fonction inverse de Ja 
teneur hygrométrique de l'air. 

Quand l'état hygrométrique était inférieur à 35 p. 100, en 
1045. 9,000 hectares de forêts ont brûlé et, cn 1949, 
5.000 hectares. Par contre, quand l'état hygrométrique a été de 
5 à 55 p. 100, ont été hrülés, respectivenrent, 200 hectares et 
16 hectares de forèts, 

Ce tableau établit un rapport de cause à effet évident entre 
l'état hygrométrique de l'air et les surfaces de forêts incendites. 


l 


d'autres de ces incendies 


M. Félix Garcia. Vive M. de La Palice! 


M. le ministre de l'intérieur. Merci, je n'en attendais pas 
moins de vous, monsieur Garcia. 

C'est peut-être une vérité de M. de La Palice. I n'est pas 
besoin de la rappe'er, dites-vous ? J'estime qu'il est quel- 
quefois bon de dire des choses évidentes pour éviter de 
s'engager dans la voie des romans feuilletons. 


M. Henri Mallez. I! v à des gens qui ne comprennent même 
pas les vérités de La Palice! 


M. le ministre de l’intérieur. J'en arrive aux causes locales 
que M. Lamarque-Cando à analysées avec précision, Je laisse 
de côté toutes celles qui sont du ressort de M. le ministre de 
l'agriculture: transformation des plantations localisées _en 
plantations continues: suppression de lélevage du mouton, 
agent excellent de débroussaillement: exode de Ja popu'ation 
rurale ; régime forestier dans les Landes, Tout cela est unique- 
ment de la compétence de M. le ministre de legriculture, 

J'évoquerai simplement les discussions qui ont eu lieu sur 
l'emplacement des contre-feu — discussions entre maires, entre 
maires et chefs de lulte synäicale contre le feu, entre maires 
etofficiers de pompiers — qui n'ont pas facilité les choses, 

On a criliqué les hommes. Je me garderai d’en faire autant, 
d'abord parce que la p'upart d'entre eux ne relèvent pas de 
mon ministère. C'est le cas, notamment, d'un inspecteur général 
de l’agriculture qui à été mis en cause ici; mais il ne m'appar- 
lient pas de le juger. 

Je ferai une ou deux mises au point. 

Le colonel Maruelle a été vigoureusement critiqué par les 
associations de sinistrés, Cet oflifier, détaché par 1e régiment 
de sapeurs-pompiers au ministère de FPintérieur, est un spécia- 
liste éminent de l'incendie. Il a été envoyé sur les lieux pour 
essayer de contribuer à l’organisation générale de Ja Jutte, Il 
a réalisé, dès sa prise de commandement, le 20 août, la liaison 
entre les divers éléments, Peut-être l'a-tl fait en militaire. 
Peut-être a-t-il parlé un peu trop en militaire, s'adressant à 
des civils sans doute dépourvus à l'excès d'esprit militaire. 
l'eut-être, aussi, a-t-il critiqué trop âprement ce qui avait été 
fait avant son arrivée pour lutter contre l'incendie. Je crais 
cependant que son rôle a été utile et nous devons lui être 
reconnaissant de l'effort qu'il a fourni. 

Le préfet de la Gironde, qui était sérieusement malade et en 
traitement à Capvern, est rentré spontanément, dès le 19 août 
au soir, En son absence, son directeur de cabinet avait fait 
face aux demandes avec beaucoup d'autorité et d'énergie. 

De même le préfet de Lot-et-Garonne s'est dépensé sans 
compiler, avec énergie et habileté. Des genes de son 
département sont venus me le rappeler il y a peu de jours. 

Enfin, le préfet des Landes a été très vivement mis en cause 
par un des interpellateurs, M. Garcia. Je veux rendre à 


| 





M. Pinel, préfet des Landes, un hommage particulier. Je tiens 
à dire à l’Assemblée que je l'ai promu à la érieure, 


à titre personnel, pour le récompenser de son énerg de sa 
conception active du commandement sur place et de ses qua- 
lités d'autorité. \pplaudiss ment 4 qau he et u cenirt 

Puisqu'il à été mis en cause ici, j'entends, comme nique 
réponse, donner intégralement lecture du télégramme qu'il m'a 
envoyé: 

« Samedi 20 août, éiant à roi lo le di min lement à 
Gabarret, M. Garcia me téléphona, en termes violents, pour me 
reprocher de ne rien faire en faveur des sinistri 

M. Félix Garcia. Je vous remercie. 

M. le min:stre de l’intérieur. « J'ai sévèrement accueilli cotfe 
communication en disant à M. Garcia me stupeur d'être inter 
pellé de la sorte, alors que nous étions encore en peine action 
contre le fe 1, et jai out QU au surpiu Je Iava pas 
attendu son consentement pou r li Erclama- 
lions et rires à l'extrème qauche 

« En effet, dès le 17 août... » — trois jours avant … alors 

j 
que l'incendie faisait rage, j'avais déjà décidé d'atiribuer 


} 
600.000 francs de secours d'extrêmi urgence sur les fonds di par 
termentaux. 


D Ju, deux télégramn lc e gnatin du 20 ut, de Ga- 
bairet, contirmaient aux mair les commu sinistr( ( 
lesquels j'étais, au surpius, en contact quasi permanent, mes 
directives pour constituer immédiatement des comi Coma 
naux de secouss, en vue d'une nouvelle répartition d'un secours 
d'urgence de 1.%X).000 francs sur fonds départementaux 

« En même temps, j'avais dicté, foujours de Gabarret, un télé- 
gramme à tous les maires du département, pour les inviler à 
constiluer un comité de collecte et de secours. 

« Je prescrivais en outre une coilecte de fourrage et d'ali- 
ments pour le bétail et, dans ce télégramme, informais les 
maires que vous veniez de me déléguer... » il s'agit du 
ministre de l'intérieur — « .… un secours de 2 millions 


Utution du comité dépar- 
4.5400,0610) 


« Le 2% août, je présidais à la con 
temental de secours aux sinistre et, le même Jour, 
francs étaient. répartis, soit 2 millions délégués par vous et 
4 million 300.000 francs sur fonds départementaux. » 

Le préfet parle ensuite de la reconstitution, qui est très 
avancée, J'en dirai tout à lFheure un mot pour l'ensemble des 
trois départements, 

I! conclut: 

« Tout le département savait dès le 20 août l'action des pou- 
voirs publics, N’empèche que le journal communiste Les Nou- 
velles écrivait le 22 août — je cile: La carence du pre fer des 
Landes devient de pius en plus scandaleuse quant à l'aide immé- 
diate aux victimes des incendies. Lorsqu'on attire atten- 
tion sur cette question, comme l'a fait Félix Garcia, le préfet 
perd son sang-froid, comme quelqu'un qui a mauvaise con- 
science, « Je in'occupe du feu », a-t-il répondu. Est-son rôle ? 
Est-il nécessaire qu Î se transforme en pitair e de pornpiers 
d'opérelte ? » 


Je tenais à donner lecture de ce télégrarimne. 


M. Marcel David. Voulez-vous ine permetllre de vous inter- 
rompre, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l'intérieur, Volontier 
M, Marcel David, Je veux apporter mon témoignage de facon 
très objective, 


“Lors de cet incendi 
trouvais devant®e bureau de posté ® 


train de brûler, J'y étais arrivé dans Fobseurité du soir tom 
bant, mais aussi dans celle de la fumée épaisse, C'élait le jour 
où Losse était encerclé, J'avais essayé de gagner Lossi 1 pa 

sant par Lussol, La roule était coup le goudron était en 
fusion. 

En passant par Lapéyrade, j'ai vu, debout sur une jeep, en 
manehes de chemise, un homme qui interpellait avec énergie, 
je dirai même avec rudesse, li iveteurs, qui montraient 
des signes évidents de fatigue. 

Je me suis approché et j'ai reconnu le préfet des Landes. 


L'un des sauveteurs, qui protestait contre ces manières un peu 
rudes, me demanda qui était cet homine. Je le lui dis. Immé- 
diatement, il me répondit, en patois: « Pourvu qu'il ne m'ait 
pas entendu! » 

On le voit, spontanément, la méthode de discipline appliquée 
par le préfet à fait immédiatement resurgir les énergies, Sous 
Ines yeux, un contrefeu fut allumé dans Ja direction de 
Gabarret. Bien dirigé, il a sauvé peut-êl 
avancées de ce village, 


re cerlaines maisons 
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En ce qui concerne les secours, 
départemental et du comité restreint, 
des précisions par la suile, car Je ne voudrais pas 


j'ai fait partie du comité 
A cet égard, je donnerai 
retarder 


voire propre exposé, monsieur le ministre. (Applaudissements 


à qgauche.) 
le ministre de l'intérieur, Me-dames, messieurs, après cel 
mmage légitime rendu au préfet des Landes, je veux dire 
sapeurs forestiers dont le corps à 
On m'en a cité qui ont 
contre le feu vingt- 


le mérile qu'ont eu les 

créé depuis deux ans à peine. 

ni un effo xtraordinaire en luttant 
nuits de 

ui début à leur égard. Je pense qu'ils 


1) la fméfian 
e la quasi-totalité de fa popu- 


ont au}oul l'hu € 
lation, à part ques irrédu 
ire d'encadrement et ne sont peut-être 
facon aussi complète qu'il serait souhai- 
nn ne peut pas leur verser de traitement complet, 
on it travailler dans la forêt en dehors des périodes 
d'al les instruire. Mais, dans l’ensemble, 
ils ont eco leur voir, Come l'ont fait les requis, les 
membre associations syndicales, les volontaires qui ont 
1 et qui nt tous dignes d'éloge, comme l'ont fait 
ir et li chefs de secteur, tous couragerntx 
us savez que l'un d'eux est mort au feu: M. Gi- 


Conru 
«ail ‘ . 

et dévoués, Y 
raudeau, maire de Saucats,. 


Les commandants de corps urbains de sapeurs-pompiers ont 
prèté spontanément leur concours personnel et les matériels 


dont ils disposaient, Leur action a été, en général, efllicace. 


Les sapeurs-pompiers de Paris — douze officiers et trois cents 
hommes — venus avec un matériel puissant, notamment avec 
quarante kilomètres de tuyaux pour rechercher les poimts d'eau 
et inonder le feu, ont, eux aussi, mérité la reconnaissance du 
mavs. Je n'aurai garde d'oublier les cinq mille hommes de 
Paie et de l'aviation, dont l'action a été très efficace lors- 
qu'ils sont restés encadrés, mais est moins bonne lorsqu'on les 
dissémine un peu au hasard, mélés à la population civile. 


L'Assemblée me permettra de rendre un hommage particu- 
lier — auquel elle s'associera, j'en suis sûr — aux trente 
pombhiers de Ja Roval Air Forez et aux douze pompiers 
du comté de Kent, dont une femme conductrice, qui sont venus 
volontairement d'Angleterre dans le Sud-Ouest de la France 
pour marquer, par leurs actes, la solidarité des deux grandes 
démocraties, ipplaudissementS à gauche, au centre et à 


droui «) 
J'arrive aux causes directes des incendies. 


Dans l’ensemble de la France, durant l'année 1949, le nombre 
total des feux s'est élevé à 4.471. Dans les Landes seules, les 
incendies du deuxième semestre se traduisent pas le bilan 
suivant: les 83 morts dont j'ai parlé; 52 familles totalement 
sinistrées: 687 familles sinistrées partiellement ou totalement, 
dont 310 en Gironde et 247 dans les Landes, les autres dans le 
Lot-et-Garonne; 695 immeubles détruits dans les trois départe- 
ments, dont 119 habitations, 5°6 hangars ou bâtiments d'exploi- 
tation et 20 bâtiments divers, à raison de 308 en Gironde, 348 
dans les Landes et 39 dans le Lot-et-Garonne, 

Le nombre des sinistres à fait penser à l'hypothèse d'un com- 
plot, Nous ne connaitrons certes jamais les causes de tous les 
incendies, mais voici une statistique imparfaite portant sur 400 
d'entre eux étudiés cette année, tous dans les trois départe- 
ments des Landes de Gascogne : imprudences de campeurs ou 
de fumeurs: 25 p. 10 des cas examinés, dont l'incendie de 
Ceslas; causes accidentelles autres, étincelles de locomotives eu 
de gazogènes, échappements de moteur, cou&s-cireuits, inei- 
néralions mal faites: 19 p. 100; reprises de feux supposés 
leints: 7 p. 100; foudre : 2 p. 100; malveillance ou vengeance : 
7 p. 100; causes indéterminées : 238 p. 100. 

Peut-on trouver dans ces 38 p. 100 de causes indéterminées de 
quoi fonder sérieurement l'hypothèse d'un complot ? Je ne le 
cruis pas. Je le dis franchèment à M. Defos du Rau, qui m'a 
semble prèter une oreille assez attentive à cette hypothèse. 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'ai pas dit cela. 


M. le ministre de l'intérieur, Excusez-moi. 

Tous les rapports des services judiciaires concordent, Il y a 
eu, certes, des actes de malveillance, mais tous ont été indi- 
viduels, sans qu'il y ait trace d’une action concertée de quelque 
origine qu'elle soit, politique, francaise ou étrangère. Rien de 
tel n'a été trouvé, Il y à cu des actes de déficience mentale, 
plus nombreux, d'ailleurs, que les actes de malveillance. 


M. Emile Liquard, C'est cxact. 





M. le ministre de l’intérieur. M. Ramarony m'a demandé, a 
insistance, si les services de snrveillance avaient fait | 
devoir. Je le crois. Voici quelques chiffres pour l'édification 
notre collègue, 

Le nombre des procès-verbaux enregistrés de février à 
dans la région des Landes de Gascogne, s'élève à 566, 
410 pour la Gironde, 136 pour les Landes el 20 pour le Lo 
Garonne. Ces 966 procès-verbaux pour carbonisalion, ine 
tion, camping, feux en forêt, action de fumer em zone 
dite, circulation de gazogènes en des points défendus, ete 
été dressés à raison de 365 par la gendarmerie, 141 par ! 
d'Etat et 20 par le service des eaux et forêts. 

Hs n'ont, bien entendu, pas tous fait l’objet d’instru 
judiciaires. On a relevé, au total, 89 informations judici 
dont 14 pour incendies volontaires ei 75 pour incendies 
lontaires. Sur les quatorze affaires d'incendies volontaires 
noté une condamnation en Gironde à sept ans de travaux 
d'autres beaucoup plus faibles, huit jours à un mois en 
et-Garonne, deux non lieu suivis d'internement d'in 
sables, un renvoi devant le tribunal pour enfants et neuf af 
encore en eours d'instruction, à quoi s'ajoutent cinq 
internements prononcés sans informalion préalable. 

Les molifs de ces incendies volontaires sont, d'abord, 
actes de vengeance contre un propriétaire — où en « 
cinq — le sadisme du feu chez des déséquilibrés — on 
relevé quatre — le désir, chez trois faibles d'esprit, de p 
quer l'ouverture de chantiers d'abatage, l'envie de chass 
mème, une fois, celle de tuer un serpent. Des dizaines d' 
ares ont été brûlés par un infirme mental qui, avant vu 
sauver un serpent, a mis le feu à la forêt pour le brûler. 

Les soixante-quinze informal:ons pour incendies involont: 
et imprudences, ont fait l’objet de jugements très mod: 

Je n'ai pas le droit, en vertu du principe de la séparation 
pouvoirs de les qualifier. En voici le détail: une condamnat 
à un mois de prison ferme dans les Landes; une à amen 
dans les Landes; une condamnation à prison avec sursis et 

à amende dans le Lot-et-Garonne ; dix-neuf à prison avec sui 
ou à amende dans la Gironde, à quo s'ajoutent vingl-et-un not 
lieu et vingt-cinq affaires en cours d'instruction, surtout da 
la Gironde. 

Je crois avoir ainsi répondu aux questions posées et j'ai hat 
avant d'envisager l'avenir, d'étudier, au préalable, rapidement 
le présent, 

Le présent, c’est l'organisation de 1949, le décret du 3 sep: 
tembre., Dans l'immédiat, les buts poursuivis concernant, d'u 
part la prévention, d'autre part la lutte active contre l'incend' 

M. le ministre de l’agriculture parlera mieux que moi de la 
prévention, Je passe donc. 

En ce qui concerne la lutte active contre l'incendie, j'indi- 
que que, depuis septembre dernier, d'importantes commandes 
de matériel ont été passées sur les crédits encore disponibles 
de 1949, Les parcs, durement éprouvés par le service inten-il 
de lutte contre l'incendie, sont non seulement reconstitucs 
mais considérablement élargis. L'eflort a principalement port 
sur les engins lourds, half-tracks et camions G. M. C. Le nombre 
de ces derniers est plus que quadruple par rapport à la situi- 
üon à.la veille de l'incendie. 

Des avions vont être mis, avec la collaboration des aéro-club*, 
à la disposition des services de guet. J'ai sous les veux Ja liste 
des matériels achetés depuis la période de l'incendie jusqu'à « 
jour, J'en épargnerai la lecture à l’Assemblée, mais j'indiqu 
que, dans l'ensemble, le pare est non seulement reconstitu 
inais qu'il a été développé et le sera bien plus encore grâce aux 
crédits dont nous disposerons dans le budget de 19%50. 


M. Félix Garcia. Précisions : zéro! 


M. le ministre de l’intérieur. Vous en désirez plus ? En voici 
à votre usage personnel, monsieur Garcia. 


M. Félix Garcia. Je l'espère bien. 


M. le ministre de l’intérieur. En ce qui concerne les jeeps de 
liaison, là dotation initiale était de cinquante-quatre; on en a 
perdu au feu quinze, puis encore quatre, de sorte que le parc 
était réduit à trente-cing le 1* ociobre, Les marchés passé: 
portent sur trente véhicules, La dotation actuelle est denc de 
soixante-cinq au lieu de cinquante-quatre. 

Vous désirez tous les détails pour chaque catégorie de matx- 
riel, monsieur Garcia ? 


M. Félix Garcia. Si vous le voulez bien, monsiegr le ministre. 
vous mme les ferez tenir personnellement, J'ai fait une observe- 
lion parce que vous ne donniez aucun détail. 
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M. le ministre de l’intérieur. Je ne voudrais pas lasser VA legri ins l'hypotl | i ‘ t tenus 
5 ublée. l'obligation iii Lailr KI.ONKXI 1 ul Xi- 
pour les jeeps équipées, la dôtation imtiale de 155 a égale- um d'un million de francs p 
ment été rétablie. Pour les G. M. C., leur nombre est passé Ces totaux doivent, } ent I ( rs 
4n 48 —= dotation initiaie — à 14 après Jes incendies, pou d'urgence déjà versés depuis la tastrophe. Ma itent 
att indre aujourd'hui 10. L'évolution est identique pour les les pensions auxquelles peuvent prétendre les avant it au 
autres matériels. ütre de veuve ou d'orphelin de 1: eo il rt en 
En ce qui concerne la reconstruction, les baraquements à ervice commandé, ensi fl ou \ \ini- 
usage d'habitation terminés sont au nombre de 29: 16 dans UM à 2S.UUU Hancs par an, 
les Landes et 13 en Gironde. Tout est achevé du plan de pre- Pour comparer la situation si fait \ | vic- 
nicre urgence dans les Landes en ce domaine et 11 reste trois times à celle des veuves et orphelins de guerre = 
bitiments L+ habitation en cours de reconstruction en Gironde. ment, « ipitali er les rent innuelles qui Jeur sont : es, 
Au total, £ > bâtiments sont dé ‘jà reconstruits, cit IC InOIS apres On arrive à ceci: une veuve d uerre au taux norn est- 
l'in been 24 sur 119 détruits. à-dire âgée de moins de soixante ans et non ie, tourhe, 
En ce qui concerne les bâtiments à usage d'expioitation, il pour elle méme, 29.100 frar | iprt la li elle, 
en a été reconstruit 111, dont 24 dans les Landes et 17 en ce qui, au taux de 5 p H", équ it à un X2.000 
Gironde. 90 autres sont en cours de reconstruction, dont 84 dans francs. 
Le. s Landes et 6 en Gironde, soit un total de 204 sur 596 détruits, Une veuve de volontaire d Land tuuchei m 
Ja plupart dans le département des Landes où un effort tout la pension de veuve de pompier, 28.000 franes, soit l'équ ivale pr 
puticulier de reconstruction a été fait, comme je l'ai déjà d'un capital de 560.000 franes, augmenté du versement, en 
indiqué. capital, de 1.500.000 francs. Le total est done de 2.060000 franes, 
En résumé, l’on peut dire que plus du tiers des jinmeubles trois 10!s et den sup r à IH qu le 
incendiés est d'ores et déjà reconstruit, cinq mois après la tin guerre. ; 
des incendies. Je le referai dr le { u . IL il! 1 > 1 ; itits Les result its 
so H diogties, es orpneotttis {es ues ot ero { 
J'arrive à la répartition les SECOUrS, qui est aussi une des rene x de fois plus ve |’ "8, L Pas _ TS 
questions qui m'ont été posées, à juste titre d'ailleurs. que soit leur âge. 
Des’qu'a été connue l'ampleur de la catastrophe, un décret J'indiqu na ant s sommi wili ( ehr affec- 
pris ; le 22 août à ouvert un crédit spécial de 100 mi lions, en tation. 
vue de venir en aide aux victimes et aux sinistrés, au cha- À la date du 16 ianviet c'est-à-dire à la veille du iour 
P ire 601, deuxième partie, du budget de l'intérieur. Sur ce où aurait dù se terminer la discussion des interpellations 
dit, un premier secours d'urgence de 100.000 francs à été sans l'incident qui l'a reportée à aujourd'hui — le total de la 
in imédiatemient versé à chacune des familles des 83 victimes. souscription s'élevait à 402.509.000 fran on compni trois 
D'autres crédits ont été délégués sucessivement et, au total, autres postes, à savoir: 
il a été dépensé 48.380.000 francs à la date de ce jour sur ve ; 7 / > rire : Li 
cré lit de 100 millions. à Premiérement., un crédit de H) MHIGNS de fran: Voie pal 
sr. : , ; le conseil æéncral de la Girot le, devant, I ur partit recevoir 
Mais ce n’est pas à ce sujet que J'ai principalement été imter- une affectation spéciale, 
roZ Les interpellateurs, M. Ramaronvy notamment, se sont Le conseil général de I Girondi Sa It el r à 
particulièrement intéressés à la manfestation de solidaril entendu, en ellet. dédommager non seulement les sinistrés de 
nationale que constitue la souscription aussitôt ouverte dans 1949. mais'les victimes d’incendies depuis 1943. Pout ut: 
toute la France et, mème, dans «ie Fo pags pavs clrangel à une ution quitab!e pe de TER re Hs. s 
l'Europe occidentale ou d'Amét (045 à 1948 t que vous voudrez. | 
Un comité national LM aide aux ait a él nisttué dès rations seront term 1 
e 23 août oour recueillir et centraliser les dons. M. le prési que vois aurez Vo’ Ta ] 
dent de la Répub ique a bien voulu en accepter la présidenc nation 
+ , 1 nl f t t 
La souscription, je dois le dire, a dépassé l'espoir que nous Deuxiémeme les dons en nature, furt ! | 
pouvions mettre en elle. M. Ramarony, aux autres questions p htet edPE à nid pq 1 JON ai 1€ (ETS, L 
précises de qui je crois avoir répondu, a souligné à la fois le pb Code si sé 
inalaise créé par un certain retard dans Ja disuibut'on du Froisiémen | S mines 1 Il l il 
pi ri ee ceite souscripüon et aussi la nécessité d'assurer de secours aux vietin Sd ( 
égalité et justice entre les sinistrés, souei qui suffit d'ailleurs Iquel Siniéressent MM, G t D 
À ne il fu er Ja durée des opérations d'attribution De son côté, Ces sommes qui, affirme-t ; nt « 
\. Garcia a déclaré que rien n'a été fait en la matière et qu'il de francs, n'ont s été comptabihisés puisque, par « ; 
y av ait là un ex mplie « de carence totale du Gouvernement singulières, on n'a accepté de fournir 1 jet de la répar! n 
Je <a ol très simplement remettre les choses au point. Ia 2 pie rtrdunr ac ge il | x 
Les sommes cuèillies ont, je viens de le dire, dépassé les Hi aux ComitL - ae au L. 
'CVISiONs. SI pere avions iaissé les préfets maitres de la répaf ee l spuor per ns ! ds -Se 7 
liton, des inégalités auraient pu apparaître, ie même dom- es “hs ss podlnslins el : s 
mage étant inégalement réparé d'un département à l’autre, Je remarque eulement que les renseignements fou per- 
pariois même d'une commune à l’autre. Il a donc faliu cen- mettent de relever, tant en nature qu'en espèces, une distri- 
traliser les écritures à Paris bution par ce comité, non pas de 13 millions de francs, mais 
=) 97 he. ‘ # » fl me pt ni 
Le comilé national, dans une première décision de principe : 5 Lente set ee à x viron 16 mine end LeR 
a résolu d'aflecter aux familles des 83 victimes, des sommes qe la ronde, Salsi ae pro ions de mal F rmant que 
Me du'aux  dinisirés avant. end des .dormmanes personne n avait touché da leur commune, el de veuves de 
ù . victimes, les a transmises à M. le procureur de la République 


plus 
matériels. 

Pourquoi un te! chaix ? D'abord, 
sa sollicitude particulière à ceux qui 
Ensuite, ceux qui n'ont supporté que des dommages 
auraient pu les réduire s'ils avaient été 
convenablement contre l'incendie. Enfin, le comité 
craignait qu'une indemnisation excessive des sinistrés n’en- 
courageñt certais abus sur lesquels je ne veux pas insister. 

Le comité a donc décidé de répartir approximativer nent une 
moilié de ses fonds aux familles des S3 disparus, le surplus 
étant partagé entre les sinistrés ayant souffert de dommages 
matériels. 

Les bases adoptées pour la répartition aux familles des vic- 
ümes sont les suivantes: à chacune des 47 veuves, un capilal 
de 1.500.000 francs; à chacun des 53 enfants des victimes, dont 
51 mineurs et 2 majeurs n'ayant dépassé leur majorité que de 
quelques semaines: 750.000 francs en capital; aux ascendants 
en ligne directe, à défaut de veuve où d’orphelin, par ascen- 
dant du premier degré: 200.000 francs en capilal; à défaut 
d'ascendant du premier degré, par ascendant du üeuxième 


la nation doit témoigner 
pleure: it un êlre cher 
malé- 
riels assurés et 


assures 





aux fins d'enquête. Je souhaite que le résultat de cette enquête 


étabiisse simplement que le total annoncé était périeur à Ja 
réalité, à peu près dans la même proportion que le total 
annoncé des participants à une manifestation \pplaudis 
ments à gauche et au centre. Exclamatior i l'extrême 
gauche } 

M. Féiix Garcia. Nous reparlerons de cela tout à l'heurt 

M. Marc Dupuy. De quel droit les fonctionnaires commi res 
du Gouvernement se permettent-ils de manifester ? 

M. Hubert Ruëfe. Vous serez servi, monsieur le m ! VOUS 
aurez toutes les précisions nécessaires. En tout cas, nou )U= 
vérons que vos asserlions relèvent de la pure calom 

M. le m'aistre de l'intérieur, Je cite des faits. 


M. Félix Garcia. Les faits auraient été np: ment établ 
Vous mn aviez laissé “4 parole mardi, 
de connaître la vérité 


Mais vous n'éliez pas pri 
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M. le président. M r Garéi 
npre M * mminista 


le 


iii 


M. le ministre de ! 


’intérieur. Je 


! 


11 LI p LL 8 . 


souscription, 
n'ont pas par- 
bancs 4 


*i 
Le 22 


rluns 


M. Félix Garcia. Masson, répéter à 


\ X ce ut 
M. jean Masson. omines 


Cast { prof want ou pa 


ont peut-être été 
} 


ntestatio) 


M. Félix Garcia. 


uer. SI VOU 


\! : 


le président. | 
( { ministre de 


ne pas 1nte1 
ivre son ex] 


iterieur 
M. Marcel David. Tri eur président! 
comptabi- 


M. le ministre de l'intérieur. Sur les 402 millions 
st | | | | au 


ondit que je viens dire, il à été, 
ix sinistrés 154.734.159 francs. 
inter- 


M. Jules Ramarony. Voulez-Vvou: me (ke de vous 


Fonpre, ir le mi 


M. le ministre de l'intérieur. 
VOUS remercie 
iVOoIr 


rapide- 


M. Jules Ramarony, Mon<ieur le ministre, je 
| que Vous HOUS avez données et de nou: 
dit que l'ensemble sommies recu serait très 
ment réparti. 
Mais, on ce 
aturer voire 
ment, la uscrip 
clan de larité toute 
ible. 
mobiile 
à ce Jour, que 7e 


des pri à is 
de illies 
qui concerne les secours matériels, je voudrais 
Mention sur un point particulier, Fort heureuse- 
ion mali ‘e à dépassé les prévisions, A cet 
la population du Sud-Ouest à été parti- 
Mais si l'on à prévu des indemnités pour 
t immobilières et pour le cheptel, on 
sache, rien envisagé. 


1 ! 
Pit, © 


? 
1 L 


le ministre de l'intérieur, Vous allez plus vite que moi. 
J'allais di ce qui a été décidé par le comi!é national, 


M. Jules Ramarony. ..on n'a rien prévu, je crois 
me tromper — pour les propriétaires qui ont vu leurs 
complètement incendiés. 

Je voudrais attirer votre attention, monsieur le ministre, et 
de l'Assembiée, sur le cas, notamment en Gironde, de 


— Le voir 
)OiS 


celle 
propriélaires de petits biens de moins de cent hectares dont 
l'exploitation constituait leur seule ressource, Ne serait-il pas 
ossible de donner une indemnité à ces petits propriétaires, si 
+ fonds disponibles sonf sufitisants ? 

On pourrait envisager une répartition proportionnelle et 
accorder 2.000, 3.000 ou 4.000 francs par hectare — suivant les 
ressources dont on disposera — au propriétaire de 50 hectares, 
un peu moins au propriétaire de 50 à 100 hectares, un peu 
moins encore au propriétaire de 100 à 150 hectares et ainsi de 
«site, 

Si la éouserintion nationale le permet, il faudrait faire un 
effort en faveur des petits propriétaires dont je viens de parler. 
Voudriez-vous, monsieur le ministre, proposer à la commission 
nationale de se saisir de cette question ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je sépondrai dans un juslant à 
M. Hamarony. 

J'indique tout de suite qu'en effet, pour le moment, la com- 
mission à décidé de n'indemniser, dns la mesure du possible, 
en dehors des familles des victimes pour lesquelles la perte n’a 
pas de prix, que les dommages malériels, mobiliers et immo- 
biliers, dans des bâtiments, 

Je reviens à la question de la répartition. Ainsi que je l'in- 
diquais tout à l'heure, sur un total de 402.509.000 francs, 
154.794.159 francs ont déjà été versés. Dans cette somme sont 
compris les versements complétant au taux de 1.500.009 francs 
pour chaque veuve, la somme déjà touchée par elle, 


causés 





{re  SEANCE 





BU 19 JANVIER 


iSp nible, 
er, une 
ce d'environ 


plus, 


Mais 


SOTnIne 


, pour le su 


postaux ou dat 


me n'’: pas encore él 

rnment le sera-t-clle ? Ele ne l'a pas été parce qi 
fications sont indispensables, S'il a élé aisé, hélas! d 
les veuves des malheureuses vielimes, qui toutes ont 
maintenant la somme qui leur était attribuée, les versem 
peuvent faits légalement qu'entre 
mains Il faut que ces derniers soient préa 
ment désignés, Au fur et à mesure de leur désignation, ils r 
vront 750.000 francs par enfant. 
En les ascendants, des vérifications élai 
également né Elles sont actuellement en cours. 

Pour les dommages nratérie's auxquels j'arrive mainten 
les avan ont été faites au début sans forma 
aucune, \près quoi, des déclarat 
ont été der rès un questionnaire analogue à 
en de vériicalian, 
Ces vérifications Jongues et difficiies portent sur depx ord 
faits différents: d'abord. sur Ja matéri du dévät et 
évaluation, qui doit être faite sur les mèmes bases dans 
différents départements, ensuite, sur les sommes déjà touch 

tre de première urgence ou de secours divers et qui dajive 
ètre défalquées de l'indemnité lotale, 


1, e te 
aux eliia cire 
1 : 19 


1tn1 
; uteurs. 


ues 


+= a 
Hs D 
n 
l 


ce qui concerne 


‘ESsAaIres, 


immédiates 
p ur pa rer all P 
nanaces, d'a] 


. ; 
Us pDrOrsst 


$ 


des sinistrés de guerre et sont Cours 


j54 
de ilite 


Sitôt ces véritications effectuées, les sinistrés, toncheront à 
acompte complétant ieur indemnisation à 40 p. 100 du mont 
ces dommages mobiliers et à 25 p. 100 du montant des don- 
mages jminobiliers, ces pourcentages élant majorés de 5 p. 1: 
et portés par conséquent à 15 et à 30 p. 100 pour les sinistr 

63, donnant ainsi un avantage supplémentaire à ceux q 
de prévovance, afin d'encourager à l'avenir 
conclusion de contrats d'assurance, 


acte 


Sur les 257 millions de franes disponib'es, 230 à 235 
ainsi déjà affectés, En effet, les somines à allouer aux 53 orph 
lins, sitôt désigaés leurs tnteurs. s’éléverent 4 40 millons. I 
sommes qui Seront versées aux ascendants des victimes, cé 
bataires ou veufs, nécessiteront environ 35 millions, Après € 
répartitions, une sorome de l'ordre de 180 millions restera di 
ponible, dont eaviron 169 millions seront absorbés par les vi 
sements, selon les pourcentages que j'ai indiqués, en couvei 
ture des dégâts mobiliers et immobil'ers. 

En fin de compte, une somme d'environ 90 millions res 
tera done disponible; peut-être en restera-t-il un peu plus, en 
les evaluations des dommages matériels sont encore approxi- 
matives, Sur ce reliquat, pourront être prélevées, si le comité 
qui est souverain en décide ainsi, les sommes destinées à 
indemniser les.tout petits propriétaires de bois, mais ceux-là 
seulement, sinon nous risquerions d'êlre entraînés trop loin. 


M. Jules Ramarony. Nous sommes d'accord. 


M. le ministre de l’intérieur. J'ajoute que, parmi les sommes 
déjà payées, figure un poste de 4.342.000 fraucs qui représente 
les cotisations des assurances sociales agricoles des sinistrés 
de la région landaise, excepl'onnellement prises en charge par 
le comité national. 

Celui-ci, ai-je besoin de le dire, a le plus vif désir 
distribuer dans les moindres délais la totalité des dons qu'il 
a reçus. Je pense que l'Assemblée comprendra cependant qu'il 
avait labligation de procéder aux vérifications que j'ai ind- 
quées. 

Ainsi, gräce aux <ecours d'urgence et aux dons en nature, 
d'une part, grâce aux travaux de reconstruction effectués et 
aux versements aux veuves, nous avons la certitude qu'aucune 
famiile sinistrée n'est actuellement dans la grande misère. 


Les dons en nature ont été si abondants que les préfets 
ont dû prier le comité de la Croix-Rouge de stopper les envois 
concentrés au Nord de la Loire pour épuiser ceux qui prove- 
naient du Sud de ce fleuve. 


C'est ainsi qu'ont été distribués, entres autres, dans le seul 
départements de la Gironde, 34 chambres complètes, 4 salles 
à manger, 20 cuisines complètes, 21 cuisinières, etc. 


Je possède une liste très longne de toutes les natures de 
matériel. Je ne ja lis pas à l’Assemblée, pas plus que je 
n'indique le nombre de colis de linge et de conserves qui ont 
été envoyés de toute la France aux familles des sinistrés. C'est 
vraiment l'un des aspects encourageants de la vie de notre 
pays que cet extraordinaire effort dont nous avons senti qu'il 
se propageait à nos départements et aux territoires de Ja France 


de 
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uer, €t mème à de nombreux pays étrangers, dat n di atio : c la G j ‘ 
ns vraiment admirables. (Applaudissements ur di [ d’un ep | r é Prat: Bel 

hreux bancs & gauche, au cenlre et à droit: | gique. 
Je traiterai maintenant très brièvement, m'excu t de cet Vou 1r1 ; 
ir. inhabituelle, du programme d'avenir, Les problèr exA <. Elles 
de trois ordres: répartition des compét problem elles sont suf 
il nistratifs, pr blèmes techniqui : eq - | | 
ce qui concerne la répartition des compétences, le mini onstant, qui t | i 
{ de l'agriculture partage entièrement + l ni en i D 
l'intérieur, et je pense que mon colègue de l'agriculture contrôle rig 
ofirmera Ce soir. Ainsi, 1: nicat . : qui 
Les deux administrations sont d'accord pour modifier les | ‘® fon ( ul Cour] | il . | 3 
textes anciens en vigueur sur la corn pe td * et pour distinguer 1Or re + ett piacve s l'auto des ] t 
la prévention de la lutte active contre Je Teu | (Applaudissements à ga e et sur di e.) 
La prévention appartiendra exclusivement au département 
l'agriculture, seul compétent, qu'il s'agisse de pare-feu, 
de cultures vivrières, de plantations d’essences moins vulné- 


bles que le pin marilimce, de débroussaillement, de const 
n de tours de guet ou de points d’eau, sous la simple 
rve d'une | te avec le ministér r 0 l' ntérieur, en 
ière d'emplacement de ces tours de guet et de ces points 
| eau. ï 
\u contraire, Ja lulte active 
tériel, le plan de défense, la vérification de l d'entrai- 
mement des sapeurs-pompiers, la vérification des matériels 
coutiés aux organisations locales, l'organisation de la lutte 
contre le feu, ete. relèveront exclusivement, à compter de cette 
année-ci, du rmministère de l’intérieur qui est mieux préparé 
, ce rôle, je crois, que le ministère de Jagriculture, à 
l'inverse de ce qui se passe en malière de prévention. 
Problèmes administratifs: les lois du 1924 et. du 
92 février 1936 donnent compétence — je l'ai dit tout à l'heure 
et d'autres l’ont indiqué avant moi — aux maires et aux délé- 
oués des syndicats désignés avec l'agrément du maire, quand 
le syndicat existe, pour prendre la direction des secours. 
Quand l'incendie s'étend sur le territoire de deux ou plu- 
sieurs communes, la responsabilité de la lutte revient ac 
’uni lement a été reconnu 


DETU 
ut 


! 
ten 


contre l'in ndie, l'a hat de 


20 mars 


ae 


ment au préfet. L'unité COINMAN 
nécessaire par tous les interpellateurs. Doit-elle être foniée 
sur la prédominance de l'association syndicale, comme k 


souhaitent M. Ramarony et la plupart des associations de 

Gironde, mais comme ne semblent pas le désirer au mêmt 
degré les représentants des Landes et du Loi-et-Gironne, 
préfèrent la prédominance de l'administration spécialisée dans 
la lutte contre le feu ? C’est là une question infiniment déli- 
cate et qui, semble-t-il; n’admet pas de solution uniforme 

in- 


M. Pierre Lamarque-Cando. Me permellez-vous de vous 


) 


terrompre, monsieur le ministre ? 
M. le ministre de l’intérieur. Volontiers, 


M. Pierre Lamarque-Cando, J'insiste pour que la lutte active 

contre le feu soit placée maintenant sous la responsabilit 
ministre de Fintérieur, des préfets et des maires, 
En tant que maire, j'ai pu faire la triste expérience dar 
ma commune où le feu est passé chaque année, que chaqu 
fois que des responsabilités doivent ètre endossées et prises 
des dispositions, c'est vers le maire que l’on se retourt 

En réalité, c’est lui qui, parce qu’il est leur 
la plus large confiance des populations et qui, de par 
tions, assume légalement les responsabilités les plus lo 
et les plus graves. 

La constitution des associations syndicales est facultative ; 
une fois constituées, si elles le sont, elles fonctionnent ou ne 
fonctionnent pas, et il est impossible de fonder sérieusement 
une action sur leur activité, 

Nous avons pu faire Ja preuve que certains chefs de secteurs 
— @t ii ne faut eg leur en vouloir — n'étaient pas chez eux 
au moment où le feu se déclenchait, Ts ne sont pas payés 
pour rester chez eux du matin au soir pendant des mois et 
des mois, et on ne peut pas leur reprocher de quitter leur 
domicile pour aller travailler. 

Bref, il n'est pas possible de baser une défense efficace sur 
cette organisation. 

Pour cé qui est du matériel, D “he ngr a été faite, et elle 
a été décisive, qu'il était peu indiqué de le confier à des 
associations syndicales. 

Je voudrais, monsieur le ministre de l'intérieur, que vous 
procédiez à une enquête ee savoir ce que, dans <ertains 
cas, est devenu ce matériel. 

On a pu constater, notamment, que certaines jeeps étaient 
employées par ceux à qui on les avait confites à des travaux 
dans Jeur propriété ou à des transports pour leurs besoins per- 
sonnels, On a même constaté qu’un personnage assez important 





M. Emile Liquard, En à | | 

M. le ministre de l'intérieur. ]J IS 1 eur 
Lamarque-Cando, de lt bservat 
M. Jules Ramarcny. Il faul | leux ! 


M. le ministre de l'intérieur, J'allais Je dire 


M. Joseph Defos du Rau, !: t 

M. le ministre de l’intérieur, 0 la loi 1] { 

Je veux noter sin nt ti t pour 
moi qui vais avoir à : tou e 
(l )lil'il! ] | l { de 
M. d'une ] { M. | | ü- 
nait tout à l'heure M. Da C4 | 

]l { ;f t Qui il & } p )- 
clations svndicaies u fiance que lo | moigne 
pas au ImnctIn crI l 

Ce que n voulo t JA d Chaque f 

| 
qu | 1 Il i Le t, 
c'est | D L { pal t Le IUS-D > 
naturels, q nt & et qu eux 
LOuS is Cons ers techniques lont s ont i 

Si le feu menace toute la région, c'est l'in Pre/ teur général 
de l'administration en n n ext \aire € ra le 
commandement et q ti rs Fast le ) ] 

Voilà JU] © { 1 £ , € ? 
s'il y a jieu de m ni iations svn les ou 
quel la lt 6 MAN ] pu t { | Pl 3 
di > ill 5 

Mais ce qui est plus : tant ] il 
pe ; " + } ’ n } 

1 nd is t ju l l | 
vous avez bien fait de fa C’( | ) 
qu 1 faut porter le n n d 3 il jui 
viennent, 

Vous savez qu le ] leet d 190 nn un , t rA- 
verni ernit de MH) patil Q ( ( u ri ti en ( e 
ment ar nm (lé 1 ) et { 18 
des f lg € E % l er] { { 1 » 
tère de l'inatériet nat { | ré { | hit tant 
lest l’équipemer tout les 7 fort , t À 
pond t À un br: ! | | n (#} 10 " {) ]a 
cha e des )HIures 

] N vol mA h H taire qui vous a (tu ( 1 | | en ifie, 
c’est la première li n d P e de la rtition 
des comnéten es, et je cit lc Lement 

« Le min le l’inte t chargé d \ réa 1. Le 
fonds forestier national y contribuera au moven de ses res- 
sources sur les directives du ministre de l’intér re 

Je veux pas développer à cette heure tout le programme 
et je me contenterai d'en indiquer le principe. 

il 1 ’ 

A la base, les maires ou | 1ss0CIa \ 1 int 
le cas, leur zone ét divisée en te | it, non ] la 
H » } } " 
jouissan mais Ja garde des matériels lég jecps, camions 
tous terrains, pulvérisaleurs, molos. 

Mais ces matériels seront surveillés fréquemment par l'admi- 
nistration du ministère de l’intérieur qui, disposant d'un par 

rÉ, nu! s immr ar r C nr vtr , . < 
de véhicules important, prendra en outre en charge ces maté- 


riels et les fera vérifier par ses tec 


MM. Jules Ramarony et Joseph Defos du Rau, Très bien! 


M. le ministre de l’intérieur, Communs à plusieurs assacia- 
tions syndicales ou communes et disposant de plusieurs tours 
de guet, les centres de secours, actuellement au nombre de 
vingi-trois pour les trois départements, seront portés À uno 
trentaine dès cette année et à quarante-sept l'an prochain, 
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\ 1 | 1 n | P lea : ES Ps 
d'Hi \gen M le-Marsan, pour qu'elles puissent commu- 
I 1 f l h , ' les postes que 
| | En: \, Nous équinerons progress Ve 
1 } ious le permettent les dispo- 
I 1 
Garcia, Voulez-vous me permettre une question, 


M. Felix 


1 


M. le ministre de l'intérieur, ] 


vous en prie. 
M. Félix Garcia. Je m'excuse de vous interrompre, mais je 
désirerais une précision. 

I! s'agil bien là des « 


rédits prévus au chapitre 5170 ? 


M. le ministre de l'intérieur, Oui. 


M. Félix Garcia. Dans ce cas, je crois qu’il faudrait préciser 
que ce chapitre prévoit pour cette année seulement 450 millions 
de francs de crédits d'engagement, les 900 millions portant sur 
les deux années 1950 et 1951, 


M. le ministre de l'intérieur. Mais non! Vous confondez cré- 
dits d'engagement et crédits de payement. 


M. Félix Garcia. Pas du tout! Laissez-moi terminer, vous me 
démentirez ensuite, si vous voulez. 


Je dis bien que, pour 1950, il est prévu 450 millions de francs 
de crédits d'engagement, dont 250 millions venant du minis- 
tère de l'intérieur et 200 millions du fonds national forestier, 
et que pour cette année tigurent 122 millions de crédits de 
payement à ce même chapitre. Ces chiffres doivent être rap- 
prochés de celui de 1.200 millions de francs qui, d’après le 
journal Sud-Ouest, a été estimé par la défense contre les incen- 
dies comme nécessaire à l'achat du matériel indispensable 
cette année à la protectien de la forêt. 


M. le ministre de l’intérieur. Je suis désolé, une fois de plus, 
de n'être pas d'accord avec M. Garcia. 


Je Jui demande de se reporter à la page du projet de budget 
où sont notées les observations. I y lira ce qui suit: 


« Le montant total du programme de subventions s'élève à 
900 millions de francs, Le ministère de Fintérieur est chargé 
de sa realisation, Le fonds forestier national y contribuera au 
moyen de ses ressources et sur les directives du ministère de 
l'intérieur, dans les conditions indiquées ci-dessous : 


« Exercice 1950, — Intérieur, 250 millions: fonds forestier 
national, 200 millions. Total pour 195@, 450 millions. 


« Exercice 1951, — Intérieur, 250 millions: fonds forestier 
national, 200 millions. Total pour 1951, 450 millions ». 


Ce qui signifie que nofis pouvons engager la dépense à 
concurrence de 900 millions de francs cette année même, mais 
que nous ne pourrons verser que 450 millions — et non pas 
122, comme vous l'avez dit — de crédits de payement en 1950, 
et 450 millions en 1951. 


Ces crédits forment les neuf dixièmes du total, l’autre 
dixième devant être fourni par les collectivités locales. 

C'est bien d'un milliard qu'il s'agit, à dépenser effectivement 
sur deux années, les crédits pouvant être engagés dès cette 
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année mais devant être imputés par moitié sur chacun des exer. 
cices 1950 et 1951, 


Cette explication me semble cire. 
. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


. Félix Garcia. Elle confirme ce que j'ai dit. 


M 
M 
M. le ministre de l'intérieur. Mais non! 

M. Félix Garcia. Mais si! 

M. le ministre de l’intérieur. Non! A moins que vous ne 
rigiez la sténographie de votre intervention, le compte ri 
prouvera que vous@vez dit que les crédits de pay 
n'étaient que de 122"millions pour celte année et que l'on « 
loin d'un milliard. 

M. vous prouver l'exactitude de c 
ai 


Félix Garcia. Je vai 
t scicule du projet de bu 


dit dès que j'aurai reçu le fa 
dont j'ai demandé communication, 

M. Pierre Lamarque-Cando. Voulez-vous me permellre 
observation, monsieur le ministre ? 


M. le ministre de l’intérieur, Volontiers, 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je tiens à rectifier une inexcc 
titude dans les propos de M. Garcia. D’après M. Garcia, 
commission régionale aurait demanéé 1.200 millions, 

C'est tout à fait inexact, car elle a repoussé cette propo:i- 
tion lorsqu'on la lui a suggérée, la jugeant inconsidérémi 
exagérée. 


L 
M. Félix Garcia. Je regrette que M. Lamarque-Cando m'ait mal 
compris. 
J'ai parlé d’un programme établi par la D. F, C. E, rapporté 
par le journal le Sud-Ouest. 


M. le président, Monsieur Garcia, je vous prie de ne pas 
interrompre. 

Vous êtes inscrit dans la discussion et vous aurez la parole 
à votre tour. (Très bien! très bien!) 


M. le ministre de l'intérieur. Ne passionnons pas le débat 
durant les quelques instants d'attention que je demande encore 
à l’Assemblée de m'accorder, au moment où j'arrive à la partie 
la plus importante de mon exposé, c'est-à-dire à ja façon dont 
je conçois la responsabilité que j'ai maintenant à assumer. 

Notre programme comporte des tranches d'urgence succes- 
sives s'étendant sur les deux ans. Une première urgence 
concerne la radio, car j’attache une importance essentielle aux 
communications par radio. Le programme prévoit l'équipement 
de grandes stations à ondes courtes, équipement d’une tren- 
taine de tours de guet ainsi que vingt-cinq véhicules légers. 

Lorsque nous disposerons d’un réseau de radio contrôlé — 
je ne dis pas géré, mais contrôlé par les spécialistes du service 
des transmissions du ministère de l'intérieur et géré par les 
sapeurs forestiers, qui apprendront aisément à se servir de 

ostes de radiophonie, quand nous aurons, dis-je, un réseau 
de radiophonie groupant trente tours de guet et vingt-cinq 
véhicules légers, nous pourrons être prévenus rapidement de 
tous les sinistres. 

Une deuxième tranche comportera l’équipement de vingt nou- 
velles tours de guet et de quinze véhicules ou avions. Car, je 
l'ai indiqué, je compte qu’au moins d'une facon intermittente 
nous disposerons d'avions. 

Une troisième tranche, enfin, comportera &ix équipements 
pour véhicules ou avions et cinquante postes portatifs indivi- 
duels, car les expériences que nous avons faites dans la police 
de ces petits postes qu’on porte à la ceinture et qui nous ont 
déjà rendu des services, seront étendues aussi rapidement que 
possible aux Landes, de manière à permettre à l'homme qui 
est au feu de parler directement au poste de secours arrière. 

Parallèlement, l'effectif du corps de sapeurs forestiers sera 
augmenté et porté à 430, puis à 630 hommes, correspondant à 
la création des nouveaux postes de secours. 


J'ajoute que le programme de première urgence compor- 
tera aussi la construction de treize nouvelles tours de guct, en 
accord avec le ministère de l’agriculture qui la réalisera. 


Enfin, en ce qui concerne le matériel de lutte contre l’incen- 
die, nous acquerrons, en première urgence, 42 camions G.M.C., 
62 camions-citerne lourds, 43 motos-pompes et un grand nom- 
bre de pièces détachées; en deuxième urgence, un camion-grue, 
quatre camions-citernes, quatre tracteurs bull dozer et quatre 
remorques de 22 tonnes; en troisième urgence, enfin, un nou- 
À contingent de trente jeeps et du matériel de débroussaille- 
ment. 
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oui cet effort sera entrepris sans désemparer dès que nous D'une part, on commet, en mème temps q V n abu le 
icnoserons des crédits inscrits au budget. Nul pus que moi pouvair, une incorrection en y portant des déput ui 1 t 

« regrette le recours à un douzième provisoire car, s'agissant pas fait connaître qu'ils élaient eandidats; d'autre part, on 
i in chapitre nouveau qui ne figurait pas au budget de l'année n'observe pas le règlement 

rnicre, le chapitre 5170, il n'est pas prévu de crédits dans Je suppose que sera distribuée cet après-midi la l= 
tu douzième provisoire de janvier. primée qui est la liste officielle, Toute autre liste qui serait 
D'ailleurs, nous passerons les commandes, sious tâcherons mise dans l'urne ne pourrait être considére nine u ifrage 


ne ri 


{ 


n'être pas retardés, assurés que nous sommes que le Conseil 
a Répubiique ne maoditicra pas la dotati n de ce chapitre 
et que, si d'aventure il la modifiait, l’Assemb'ée nationale en 
nérerait le rétablissement au chiffre primilif pour permettre 
iéfense effective de la forèt landaise, 


La 
M. Joseph Defos du Rau. Très bien! 


M. le ministre de l'intérieur, Les techniciens des services du 
ministère de l’intérieur controleront cette organisation, Is ne 
pourront pas la gérer eux-mêmes — je ne dispose pas d'assez 
de personnel pour cela — 1nais les hommes du service 
les transmissions de l’intérieur véritieront i'état des postes de 
ridio, comme ceux de: services du matériel automobile véri- 
ieront l’état des véhicules, le tout selon les méthodes en 
vigueur depuis longtemps au ministère de l'intérieur pou 
verifier ies postes de radio et les voitures automobiles répar- 
lies dans toute la France, notamment dans les préfectures et 
commissariat{s. 

L'ensemble constitue un programme analogue à celui proposé 
par M. Ramarony, mais sans doute plns vaste encore que le 
sien. Je souhaite que nous disposions des crédits en temps 
utile afin que, dès le printemps de cette année, la lutte 
directe contre le feu puisse être poursuivie dans les Landes 
selon les procédés particuiiers à Ja forêt, mais avec autant 
l'ardeur et de moyens, matériels qu'elle l’est depuis longtemps 
dans les grandes villes. 

Car je veux, précisément, monsieur Defos du Rau, moderniser 
ces méthodes de combat, 

En ce qui concerne les fonctionnaires et les techniciens du 
ministère de l'intérieur qui veut, dès l'application du nouveau 
budget, assumer cette lourde responsabilité, j'ai la ceititude 
qu'ils s’y emploieront avec toute leur compétence et tout leur 
dévouement afin que soit évité le retour de catastrophes aussi 
affreuses que celles que nous venons de subir cette année. 
ipplaudissements à gauche, au centre et à droile.) 


M. le président, L'Assemblée voudra sans doute renvoyer la 
cuite du débat à cet après-midi ? 


M. Félix Garcia. Je demande la parole pou: apporter une sim- 
ple rectification, 


M. le président. Monsieur Garcia, vous êtes inscrit dans la 
discussion; vous aurez done l’occasion cet après-midi de déve- 
lopper vos observations aussi longuement que vous ie voudrez. 
(Très bien! très bien!) 


M. le ministre de l’intérieur. D'ici là, monsieur Garcia, appre- 
nez la différence entre un crédit d'engagement et un crédit de 
pavement. 


M. Félix Garcia. Monsieur le ministre, le projet de budget 
porte bien un crédit de 122 millions de francs. 


M. le président. La suite du débat est renvoyée à cet après- 
midi, 46 heures, 
Sur divers bancs. À 15 heure:! 


M. le président. Je rappeile que la conférence des présidents 
doit se réunir à quatorze heures et dernie, 


a Ù: se 
INCIDENT 


M. Arthur Ramette. Je demande a parole pour un rappel au 
règlement. 


M. le président. La parole est à M. Ramette, 


M. Arthur Ramette, L’Assemb.ée est appeite À désigner cet 
après-midi les membres de la commission des territoires d’ou- 
tre-mer. 

La liste officie""2 des candidats a été réglementairement affi- 
ché: dans les couioirs de l’Assemblée, mais nos collègues ont 
reçu ce malin dans leur courrier une liste polycopiée sur 
laquelle figurent les noms de députés qui n'ont pas sollicité 
l'honneur d’être présentés comme membres de la commission 
des territoires d'outre-mer. 

Cette liste est conçue de telle manière que la représentation 
proportionnelle n’est pas respectée, 





régulier, 


M. le président. Monsieur Ramette, je puis tout d sutte 
vous rassurer, 

La seule liste qui a été imprimée par lës soins de la p L= 
dence est celle qui a élé arrétée d'un commun accord pa i 
conférence des présidents de groupes. La Jiste à laquelle vous 
avez fait alMision n'est pas parveeue à la présiden qui n'est 


nullement intervenue dans sa distribution, 
L'incident est clas. 


EE D 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd hui à seize heures, deuxième séance 
publique : 

Scrutin pour l'élection des 44 membres de la commission 
des territoires d'outre-mer, Ce scrutin aura lieu dans les salles 
voisines de la salle des stances. 

Suite de la discussion des interpellations : 


1° De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouverne- 
ment a tirés des grands incendies du mois d'août dans Îles 
Landes, sur les mesures qu'il compte prendre ] éviter le 
retour de telles catastrophes, et sur celles qu'il a mises en 
application pour limiter dans la mesure du possible les pertes 


de richesses occasionnées par le sinistre; 

2° De M. Ramaronv, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour porter secours aux malheureuses vie- 
times des incendies de forêts et à leur famille pour assurer 
la protection et le reb:isement des landes de uascogne 


3° De M. Félix Garcia, sur l’origine et les causes di hcendics 
qui ont ravagé la forûèt de Gascogne, linsuffisance de mesures 
qui, au début, furent prises pour les combhättre, les mesures à 
prendre pour en éviter la répétition, le châtiment des inren- 
diaires arrêtés, la lenteur apportée par le Gouvernement pour 
secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, l'insuffi- 
sance de la participation du Gouvernement à l’aide aux sinis- 


trés et viclirmes, l’utilisation des fonds provenant de la soli- 
darité publique détenus par l'Etat, les mesures à prendre pour 
que l'écoulement des stocks de bois soit enfin assurés l 
satisfaisante, Ja nécessité d'entreprendre immédiatement les 
lravaux nécessaires pour reconstituer la forêt dét 
à la région sa prospérité ; 
4° De M. Marc Dupuy sur: a) les causes du cata 

incendie qui a ravagé en août dernier le département de 
Gironde, semant la ruine, la mort et la désolation; b) l'insufti- 
sance des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire fac” à l'incendie, qui, faisant suite 
à l'absence totale de virilance et de surveillance, met en cause 
ses responsabilités; €) les mesures qu'à prises ou compte 
prenire ie Gouvernement pour arrêter et prévenir les incendies, 
ainsi que pour les secours aux populations si durement éprou- 
vées; d) les moyens qu'il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitat on des bois brûlés et 1 recois 
ütulion de la forêt; 


«ie (TNERI 
ruite et rendre 


trophique 
la 


9° De M. Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquences 
des incendies de forèts du Sud-Ouest et sur l'application des 
dispositions de l'ordonnance du 2x avril 1945 vour la remise 
en valeur de la région de la forêt de Gascogn 


6° De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de forits 
dans jes Landes et sur les mesures prises pour en réparer les 
consequences, ainsi que sur {les MOVELS qui seront nus en 


œuvre dans l'avenir pour empêcher le retour de 
graves, 

7° De M. Max Brusset, sur les causes et 1 j 
de l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1949, à causé 
dans la région un incendie mettant les habitants de 
environnants dans une situation critique, 

La séance est levée. 


sinistres aussi 
es conséquentes 


villages 
D 


(La séance est levée à midi cinq minutes.) 
PR. . 
Le Chef du ‘ervice de la sténographie 
de l'Assemblée nahonale, 
PAUL Lalssy, 
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ANNEXE AU PROC CES-VERBAL 


“m LA 


1" séance du jeudi 19 janvier 1950. 


SCRUTIN (N° 2154) 


Sur 1rs proposuions de la conférence des présidents 


Normbre des 


Majorité ahsolue......... 


Pour | 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 

Abelin. 
Allonneau. 
Amiot (Octave), 
André (Pierre). 
Anlier 
Anxionnaz. 
Aragon (d’}. 
Archidice, 
Arnal. 
Asseray. 
Auban. 
Aubry. F 
Audeguil, 
Augarde, 
Aujoulat, 
Aurneran. 
Babet (Raphaël). 
Bachelet, 
Bacon. 
Badie. 
Badiou 
Barangé (Charles), 

Maine-et-Loire. 
Barbier, 
Bardoux (Jacques). 
er up 
= à 


_. past 

Baudry d'Asson 

Ba urens. 

Baylet, 

Bayrou. 

Bcauquier, 

Bèche. 

Becquet. 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif. 

Benchennouf, 

Béné (Maurice). 

Bentaieb. 

Ben Tounes. 

Bergasse, 

Bergeret, 

Bessac, 

Bétolaud. 

Beugniez. 

Bianchini. 

Bichet. 

Bidauit 

Billères, 

Binot. 

Biondi 

Blocquaux, 

Bocquet. 

Boganda. 

Edouard Bonnefous. 

Borra 

Mile pd 

Bouhey (Jean). 

Boulet (Paul). 

hour. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury. 

Xavier Bouvier, Îlle- 
et-Vilaine. 

Bouvier - O'Cottereau, 
Mayenne, 

Bouxom. 

Brusset 

Bruyneel. 

Buriot. 


(de). 


(Georges). 


(Max), 





votants 


adoplion...,. 


nationale 


du jeudi 19 janvier. 


CREER ERESIELLT) CEREELELE) 


a adopté, 


Ont voté pour: 


Buron 

Cadi (Abdelkader), 
Caillavet. 
Capdeville. 
Capitant (René). 
Caron. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel), 

Drôme. 
Castellani. 
Catoire. 

Catrice. 

Cayeux (Jean). 
Cayol 

Cerclier. 
Chaban-Delmas, 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Charpin. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chautard. 
Chaze. 
Chevalier 

Alger. 
Chevalier 

Alger. 
Chevallier (Louis), 

Indre. 

Chevallier (Pierre), 

Loiret. 
Christiaens 


(Fernand), 


(Jacques), 


Clemenceau (Michel). 


Clostermann, 
Ceffin. 
Colin. 

Cordonnier. 
Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne, 
Coste-Floret (Paul), 

Hérault, 
Coudray. 
Courant. 
Couston,. 
Crouzier. 
Dagain. 
Daladier (Edouard). 
Damas. 

Darou, 
David (Jean-Paul), 

Seine-et-Oise, 
David (Marcel), 

Landes. 
Defferre. 

Defos du Rau. 
Degoutle. 

Mme Degrond. 
Deixonne. 
Delachenal. 
Delahoutre. 
Delbos (Yvon): 
Delcos. 

Denais (Joseph), 
Denis (André), 

Dordogne. 
Depreux Edouard). 
Deshors. 
Desjardins. 
Desson. 
Devemy, 
Devinat, 


Dezarnaulds. 
Dhers, 

Diallo (Yacine), 

Mlle Dienesch. 

Dixrmier. 

Dominjon, 

Douala. 

Doutrellot, 

Draveny. 

Duforest. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Mile Dupuis (José), 
Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde 

Duquesne. 

Durroux. 

Dusseaulx, - 

Duveau. 

Elain. 

Errecart, 

Evrard. 

Fabre, 

Le (Yves); 
#araud. 

Farine (Philippe), 

Farinez. 

Faure (Edgar). 

Fauvel. 

Félix. 

Finet. 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Fouyet. 

Frédéric-Dupont, 

Frédet (Maurice). 

Froment, 

Furaud, 

Gabelle. 

Gaborit, 

Gaillard, 

Gallet. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel, 

Garet. 

Gau. 

Gavini. 

Gay (Francisque), 

Gazier, 

Geoffre (de), 

Gernez. 

Gervolino, 

Godin, 

Gorse. 

Gosset. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles): 

Grimaud. 

tuesdon. 

Guilber!. 

Guillant (André). 

Gaille 

Guillou (Louis), 
Finistère. 

Guitton. 

Guyomard. 

Guyon (Jean - Ray- 
mond), Gironde, 

Halbout. 

Eenault, 

Henneguelle, 
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Horma Ould Babana. | Mazel. 
Hi 1e ues (Emile), Mazier. 


Alpes- Maritimes, 


Hu gues (Joseph- 
André), Seine, 
Hulin 
Hussei. 
Hutin-Desgrèes. 
fhuel. L 
Jacquinot. 
Jaquet. 
Jean-Moreau, 
Jeanmot. 
Joubert. 
Jouve (Géraud). 
Juglas. 
jules-Julien, Rhône. 
July 


Kauflmann, 


ir. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Labrosse. 

Lacaze (Henri). 

Lacosle. 

Lalle. 

Lamarque-Cando. 

Lambert {Emile-Louis), 
Doubs. 

Mile Lamblin. 

Lamine-Guèye, 

Laniel (Joseph). 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laurelli. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurent (Augustin), 
Nord 


Le Bail. 

Lecourt, 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
cine}, Seine. 

Lefèvre-Pontalis. 

Legendre. 

Lejeune (Max), Somme. 

Mme Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Lespès. 

Letourneau, 

Levindrey. 

Liquard, 

Livry-Level, 

Loustau, 

JLouvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabfut, 

Macouin. 

Malbrant, 

Mallez. 

Marcellin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André), 

Marin (Louis). 

-Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martineau. 

Masson (Jean), Haute- 
Marne. 

Maurellet. 

Maurice-Petsche. 

Mauroux. 

Mayer (Daniel) 

René Mayer, 
tantine. 


Seine. 
ons- 


MM. 
Airoldi. 
Alliot. 
Mile — ee 
Arthaud 
Astierde La Vigerie (d”). 


Balla Enger tobert), 
Seine-et-Oise. 

Bareli. 

Barthélémy. 

Bartolini. 

me Bastide (Denise), 


re. 

Benoist (Charles). 
Béranger (André). 
Berger. 








Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Médecin. 

Mehaignerie, 

Mekki. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Jean Meunier, Indre- 
et-Loire, 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Michelet. 

Minjoz. 

Mitterrand, 

Moch (Jules). 

Moisan. 

Mollet (Guy). 

Mondon. 

Monin. 

Monjaret. 

Mont. 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre). 

Montillot. 

Morice. 

Moro-Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de), 

Moynet, 

Mutter (André), 

Ninine. 

Nisse 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noguères. 

Olmi. 

Orvoen. 

Palewski. 

Pantaloni. 

Penoy. 

Petit (Eugène- 
Claudivus). 

Petit Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Mme Germaine 
Peyroles, 

Peytel. 

Pflimlin. 

Philip (André), 

Pierre-Grouès. 

Pinay. 

Pineau. 

Pleven (René). 

Poimbœæuf. 

Mme Poinso-Chapuis. 
Poirot (Maurice). 
Poulain. 

Pourtier. 

Mile Prevert, 

di (Robert), . 

Nord. 
Pri ne. (Tanguy), 
nistère. 

Queuille. 

Quilici. 

Rabier. 

Ramadier. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Raulin-Laboureur (de). 


Ont voté contre: 


Besset, 

Billat, 

Billoux. 

Biscariet. 

Bissol. 

Blanchet. 
Boccagny. 

Bonnet. 

Bonte (Florimond). 
Bourbon. 

Mme Boutard, 
os 

Brau 

Mine Madeleine Braun. 
Brillouet. 

Cachin (Marcel), 
Calas. 


Raymond-Laurent, 

Reeb 

Regaudie. 

Reille-Soult, 

Rencurel. 

Tony Révillon, 

Reynaud (Paul). 

Ribeyre (Paul), 

Ricou. 

Rigai (Eugène), 
Seine. 

hincent. 

Roclore, 

Roques, 

Roulon. 

Rousseau. 

Saïd Mohamed Cheikh, 

sauder. 

Schaff. 

Schauffler (Charles). 

Scherer {Marc), 

Schmidt (Robert), 
Ilaute-Vienne. 

M: : 0ù (Albert), Bas- 


Schmitt (René), 
Manche, 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurie), 
Nord, 

Segelle, 

serre. 

Sesinaisons (de), 

Siefridt 

Sigrist. 

Silvandre. 

simonnet. 


Sion. . 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Smaïhl. 

solinhac. 

Sourbet. 

Taillade, 

Teitgen (Henri). 
Gironde 

Teitgen (Pierre), Ille- 
et-Vilaine, 

Temple. 

Terpend. 

Terrenoire. 

Theetten. 

Thibauït, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène). 

Thoral. 

Tinaud (Jean-Louis); 

Tinguy (de). 

Toublanc. 

Triboulet, 

Truffaut. 

Valay. 

Valentino, 

'ée. 

Vendroux., 

Verneyras. 

Very (Emmanuel). 

Viard. 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice)a 

Vuillaume, 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber, 

Wolit. 

Yvon. 





Camphin, 
Cance. 
Cartier (Marius), 
Haute-Marne. 
Casanova. : 
Castera. 
Cermolacce, 
Césaire. 
Chambeiron. 
Chambrun (de): 
Mme Charbonrel. 
Chausson. 
Cherrier. 
Citerne. 
Mme Claeys. 





Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine: 
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ti pt 

rre Cot Guyot ‘Raymond), Patinaud. 
PIE jy Ouezzin. Seine. Paul (Gabriel), Excusés ou absents par congé: 
Ce ctnfol. Hamani Diori. Finistère. 
per Hamon (Marcel).  fPaumier. sit | 
u » Darras. . | Mine Herizog-Cachin. Perdon (Hilaire). Chevisné ‘de). Meck INaegelen Ma:cel). 
D «onville. liouphouet-Boigny. Mme Péri. Giacobbi. Mokhtari. Rollin (Louis). 

ie !AIphonse) Hugonnier, Péron {Yves). 
pers ne Joinville (Alfred Petit (Albert), Seine. 

Heat Malleret). Peyral. 
De Douteau. Juge. Pierrard, N'ont pas pris part au vote: 
en "Schmidt. Julian (Gaston), Pirot. 

A  rTsedes Hautes-Alpes. FPoumadère, douar lerriot, 7] lent » l'Assemblée national À 
I iclos (J 1cques)s Kriege i-Vairimont. Pourtaliet, \l ", nee dm “js nrésidaii gr rh + CRORONS HIUORNR, 0! 
STE an), Seine- | 2mbert (Lucien), Pouyet. M. quer, qui présidait la sé: 
es él Bouches-du-Rhône. | pronteau. 

sg Mme Lambert (Marie), | prot. 
é sd (Jean-Louis). Finistère, Mme Rabaté. Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 
er (Gérard). ra Ramette, 

arc Dupuy, Gironde, |". Renard. Nbre des VOLANES. esse ronenssaroosnerasaunenet 503 
Ut. y, pe e Mme Reyraud, 5 cé : ni ; { ; 
En ns r. Riga: ’Albert). Loiret. Majorité "030100... ....osco500 dir ilers 997 
june DREReS Mme Le Jeune qné-|Rign: ‘Albert, Loiret ! 
a (EU “À ( lène), Côtes-du-Nord \{me Roca Pour 1! idopt sroiese osseuses 112 

ayet. > normand. Roc (Waldec “ant 
Félix FM Lepervanche (del. * or pig Contre. ...sssecsssomsseovensns ne 181 
Fievez. L'Huillier (Waldeck). : dr # 
Mme François. Lisette. Roucaute (Gabriel), Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


Mme Galicier, 


AY 
Garauu}, 


Ginestet. 

Mme Ginollin, 
(GiovonL 

Girard, 

Girardot. 

Gosnat, 

Goudou . 

(ouze. 

Greffler. 

Grenier (Fernand). 

Gresa (Jacques). 

Gros, 

Mme Guérin (Lucie), 
seine-Inférieure. 

Guérin (Maurice), 
Rhône. 

Mine Guérin (Rose), 
Seine. 

Güuiguen, 

Guillon (Jean), Indre- 
et-Loire. 





Llante. 

Lozeray. 

Maillocheau. 

Mamadou Konate, 

Manceau. 

Marty (André). 

Masson (Aibert), 
Loire. 

Maton, 

André Mercier (Oise). 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Michaut (Victor), 
Seine-Inférieure, 

Michel, 

Midol. 

Montagnier, 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Mouton, 

Mudry. 

Musmeaux. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec. 

Noël (Marcel), Aube. 





Gard. 
Roucaute (Roger), 
Ardèche. 
Ruffe. 
Mlle Rumeau. 
Savard 
Mme Schell. 
Servii, 
Signor. 
Mme Sportisse. 
Thamier. 
Thorez (Maurice), 
Thaillier. 
Tillon (Charles), 
Touchard, 
Toujas. 
Tourne. 
Tourtaud. 
Tricart 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Vedrines. 
Vergès. 
Mme Vermeersch, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


N'ont pas pris part au vote: 


Roukadoum.  * 
Condat-Mahaman., 
Derdour, 


Guissou (Henri). 
Khider, 

Lamine Debaghine, 
Laribi. 
Lécrivain-Servoz, 
Mamba Sano, 
Martine. 


Mezerna. 
Nazi Boni 
Ocpa Pouvanaa. 


Ouedraogo Mamadou, 


Saravane Lambert, 
Senghor, 


Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. Rabemananjara, Raseta, Ravoahangy, Récy (de). 





ment à la liste de scrutin ci-dessus, 





Rectifications 
au compte rendu in ex'enso de la séance du 17 janvier 1950. 
(Journal officiel Gäu 18 janvier 1950 
Dans le scrulin (n° 2150) sur l’ordre du jour de M. Jacques Duclos 


déposé en conclusion de son interpellation sur l'affaire Revers- 
Mast: 
MM. Edouard Bonn fous, Ca ii Abde:ka ler) à Pierre Chevaliie - For- 


cinal, Gervolino, Horma Ould Babana, Médecin, Mitterrand, Pourter, 


Saïd Mohamed Cheik et Babet (Raphaël), portés comme « n'ayant 

pas pris part au vole », déclarent avoir voulu voter « nire 
M. Paul Boulet, porté comme ayant! volé « contre », déciare avoir 

voulu voter « pour », 

Dans le scrulin n° 2151) sur la formule « ét repoussant toute 
addition » dans l'ord'e du jour Je MM, Juzlas, Pierre Monte! et 
Minjoz, déposé en ‘conclusion de linterpellation de M, Jacques 
Duclos sur l'affaire Revers-Mast: 

M. Paul Boulet, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 
voulu voter « contre » 

Dans le scrutin (n° 2153) sur la deuxième partie de l'ordre du 
jour de MM. Juglae, Pierre Montel et Minjoz, déposé en conclusion 
de l'interpellation de M Jacques Duelos sur l'affaire Revers-Mast: 
MM. Bégouin et Chaban-Delmas, portés comme ayant voté « pour s, 

déclarent avoir voulu voler « contre ». 

MM. Edouard Bonnefous, Cadi Abd el Kader, Piorre Chevallier, For- 
cinal, Gezvolino, Horma Ould Babana, Médecin, Mitlerrand, Pourler, 

Saïd Mohamed Ch°ikh et Rabet (Raphaël), portés comimne ivant 


pas pris part au vole », déclarent avoir vouiy voler « pour ». 
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4" LÉGISLATURE 
SESSION DE 1959 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 6° SEANCE 
> Séance du Jeudi 19 Janvier 1950. 
transatlantique d'accorder laugmentation de salaire rétine 


SOMMAIRE 
1. — Procès-verbal. 
2. — bemandes d'interpellation 


3. — Liste des candicats à une commission d'enquête. 


4. — Election des membres de la commisssion des territoires d'outre- 
mer, — Ouverture du scrutin. 
5. — ] dies de forêt des Landes. — Suilc de la discussion d'inter- 
rell tin 
Dis ion générale: MM. Louis Marin, Jules Moch, vice-prési- 
dent miseil, ministre de intérieur: J.-R. Guyon, Poiroi, 
Lamarque-Cando, Valay, ministre de l’agriculture; Audeguil, Marc 
Dupuy, Henri Teitgen, Max Brusset, interpeilateur; Maroselli, secrée 
laire d'E'at aux forces armées (air); Brillouet. 
Renvoi de la suite 


de la discussion à la séance du soir. 


6. — Proposilions de la conf 
MM. Yves Fago Patinaud, Marcel David, Queuille, vice-prési- 
nseil 


rence des présidents. 


dl in, ss nu tin,'des proposilions de la conférence des pré- 
* du jour 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER, 


Vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures. 


CE pe 
PROCES-VERBAL 
M, le président, Le proces verbal de la première séance de 


afli hé et distribué, 
9 


ce nuil i elt 
I uv à pas d'observation 
Le proces-vi bal est à lopté, 


Trés 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai recu de M, R. Moussu une demande d'in- 
terpellation sur la politique agricole du Gouvernement et spé- 
cialement sur la garantie de prix des produits agricoles. 

J'ai recu de M. Cance une demande d'igterpellation sur les 
mesures que compte prendre le Gouvernement: 1° pour mettre 
lin au loek-out des marins de l'Ile-de-France et faire res- 
pecler Je droit de grève inscrit dans la Constitution; 2° por 
accorder aux marins, ainsi qu'à tous les travailleurs, la prime 
de 3.000 francs et obtenir de la direction de la Compagnie géné- 
rale transatlantique, dont l'Etat détient la majorité des actions, 
que soient satisfaites les légitimes revendications de l'équipage 
du plus grand paquebot de France ; 3° pour faire cesser l’intolé- 
rable silualion qu'amène le refus de la Compagnie générale 





par les marins alors que le désarmement de Ll'IHe-de Fronce 
coûte aux contribuables des dizaines de millions, 
La date des débats sera fixée utlérieurement, 


ee 
LISTE DES CANDIDATS A UNE COMMISSION D'ENQUETE 


M. le président. Dans la séance de mardi dernier, l'Asseriée 
a décidé la constitution d’une commission, dotée des p 
prévus par l'article 9 de la loi du 6 janvier 1950 sur les po 
publics, chargée d’enquêter sur les faits relatés dans Ja 
ration du président du conseil du 17 janvier 1950. 

Cette commission doit comprendre: 

Quatre membres de la commission de la justice et de Less 
lation ; 

Quatre membres de la commission des territoires d'outre 
mer ; 

Quatre membres de la commission de la défense nati 

J'invite, en conséquence, les "trois commissions intéressées 
à bien vouloir me faire connaître, dès que possible, le: 5 
de leurs candidats respectifs. 

J'indique à l’Assemblée qu’à deux reprises déjà, Jor-;1 41e 
a décidé la nomination de commissions d'enquête en lit 
à ses commissions le soin de présenter les candidals, ces 
candidatures ont été publiées à la suite du comple rendu à 
extenso et Ja proclamation des candidats a eu lieu s: À 
procédure prévue par l'article 16 du règlement pour !:s 
commissions générales: ce fut le cas pour la comn | 
d'enquête sur les problèmes du vin et pour la comn 1 
d'enquête sur l'accident de l'avion « Cormoran », 

Si donc l’Assembiée n'y voit pas d’objection, il pourrat 
être également procédé à la pubiication des candidatures et 
à leur ralification dans les formes et délais prévus pi 
l'article 16 du règlement. 

Il n’y à pas d'opposition 2... 

Il en est ainsi décidé, 


ns ins 


ELECTION DES MEMBRES DE LA COMMISSION DES TERRITOIRES 
D'OUTRE-MER 


Ouverture du scrutin, 


M. le président, L'ordre du jour appelle le serutin, dan: 
salles voisines de la salle des séances, pour l'élection 
quarante-quatre membres de Ja commission des territ 
d'outre-mer. $ 

Conformément à l'article 84 du règlement, ce scrutin (1 
secret, 


Ji a va 








ETE 


rh 
14 


RES 


Ji a a 











ne bulletins portant les noms proposés par les groupes 
y list ibution dans les salles VOisSInes, 
: \ disti 
. À ce sujet, informer l’Assemblée que jai recu de 
\ t une lettre me priant de lui donner connaissant 
le liste de quarante-quatre candidats étab ] 
nme l’a déclaré ce matin M. Auguet, président d 
è pondant à une intervention de M. Ram: té. ] 
la seule liste officielle imprimée par les services 
ésidence est celle comprenant les quaraule-qualre 
oposés d'un commun accord par les présidents des 
D n 1 : 
M. Capitant et certains de ses collègues ont cru devoir 
# \ distribution une autre äiiste comprenant peut-être 
1. le députés n'ayant pas fait personnellement 
à c’est de leur seule initiative et sous leur propre 
{ LME à il à m'annartiont le dot art à ma NS a 
I 111 LE et il ne In appa tuent pas { uonner à { e liste 
t officiel en la communiquant à l'Assemblée. 

( de nos collègues demeure toutefois libre de choisir 
en! diverses candidatures qui lui sont présentées, soit 
e içant par des noms de son choix certains des quaranle- 
…xns portés sur la liste présentée par les groupes, soit 
é int dans l’urne tout autre bulletin de sa convenance. 

Coront seules considérées comme nulles les listes de candi- 
; déposées dans les urnes qui comprendront pius de 
ute-quatre noms. 

J ue que la liste présentée par M. Capitant sera déposée 

eur les tables où se trouvent les bulletins de vote. 


\vant d'ouvrir le scrutin, qui durera une heure, je prie 
MM. les secrétaires de désigner deux d’entre eux pour présider 
ix bureaux de vote installés dans les salles voisines 
Je vais tirer au sort les noms de quatre scrulateurs qui 
2 nt MM. les secrétaires pendant l'opération du vote et 
procéderont à l’émargement du nom des votants, 


IL est procédé au tirage au sort.) 

Le sort désigne: 

Première table: MM. Barrot et Wagner; 
Puxième table: MM. Garet et Gabriel Paul. 


M. le président. J’informe dès à présent nos collègues que 
la commission des territoires d'outre-mer se réunira demain 
matin à dix heures, pour procéder à l'élection de son bureau. 

Le scrutin est ouvert. 

Il sera clos dans une heure, soit à dix-sept heures quinze 
minutes. 


aus Len 


INCENDIES DE FORET DES LANDES 
Suite de la discussion j’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appeile la suite de Ja discus- 
sion des interpellations sur les incendies de forêts des Landes. 


Ce matin, l’Assemblée a entendu M. le ministre de l’intérieur, 


J'indique à l’Assemblée que la conférence des présidents 
a décidé de lui proposer de tenir séance ce soir jusqu’à minuit 
pour achever ce débat. 


Dans la discussion générale, la parole est à M. Louis Marie. 


M. Louis Marin. Monsieur le ministre de l’agriculture, per- 
mettez-moi, puisque M. le ministre de l’intérieur n’est pas pré- 
sent, de m'adresser à lui en votre personne, pour lui rappeler 
brièvement trois questions qui sont depuis deux ans en suspens 
devant l’Assemblée et qui intéressent les sinistrés par calamités 
nationales. 

J'ai, comme tous mes collègues, écouté avec beaucoup d'’at- 
tention chacun des orateurs qui se sont succédé dans le débat. 
Je crois bon qu’un député n’appartenant pas à la région sinis- 
trée puisse dire à ses collègues, en qualité de très ancien 
membre de la Chambre, qu'il a assisté à un débat remarquable 
pr la qualité de tous les discours qui ont été prononcés. 
Si M. le ministre de l’intérieur était là, je lui dirais que le 
sin à complété ceux de ses interpellateurs. 


Mais je lui ferais une critique. Presque tous les orateurs et, 
hotamment, M. Defos du Rau, qui a paré avant lui, ont signalé 
l nombre de proiets qui avaient été déposés jadis en me de 
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pallier les incendies de forêts, projets dont la réalisation est 
réclamcée par l'opini depuis LUN NpS, Mais ju pas 
tast Se du ’ ’ 

1414 it Lait 5! > Î UD | LA Î 1 

\. I] Sr ] | rIOUIT 1] Lu 
| { pi { C eXxXII teu N 
ou  ] ( le ( ont i 

| lt | | Ia Ireu { { 1 

ü to Parlen t, M ill a l 
l | e x X pal \ t ( 
dé] lent \ ent et e: ment ri el 
au 6 - lit 

Pu sq 10 a | fort \ \ 
M. le présidt le Îa ) des fl ( ù à 
mon interpelation | ( re il fu ] ei 
<a aualitt » pl { ; 
à l’orateur 1 rit « la « | { 
PDAVs SI [ | | 1 t 

JU X oh | t {1 qui l S 

(; ( Ju 14 | Es 
un rapporte Ce e ; \ 
dé pou )0 | : | lix-Î l 
ne l’a pas encore fait, Aussi, demanderai-je à l'hor , 
M. Guvom, toujou si charmant, de x er à ce nous 
soyons enfin saisis d'un rapport ir ces tr qu très 
Jmportantes, 

M. Jean-Raymond Guyon. Je suis très sensible à cet 1 


rap} k. 

M. Louis Marin, Je voudrais que vous v sovez sen in 
point de faire prendre par la commi nn une décision formeile 
et, naturellement, favorable, 


» 


aranre { 


Car le jour où M. *, comme rapporteur généi vait 
été interpellé sur ledit projet, pour lequel aucun rapporteur 
n'avait encore été nommé, il nous avait dit en séance, d'un 
ton napoiéonien: « Demain, la question sera tranchée ». Or, 
plus de dix-huit mois se sont déjà écoûlts. 


r 


Des trois questions que je veux aborder, monsieur le ministre 
de l’agriculture, 1 première est inscrite dans la Constitution. 
Le premier projet de Constitution, qui a été repoussé par les 
électeurs, et le second, qui à été ratifié par le peuple francais, 
indiquaient que les sinistrés de calarmités nationales auraient 
droit à réparation intégrale. 

On peut discuter à perte de vue sur le fait de savoit si l’As- 
sembiée constiluante a eu raison d'inscrire le principe de Ja 
réparation intégrale dans une Constitution, On peut se deman- 
der ce qui l’a guidée, d'autant que la lecture des débats en 
commission, qui ont été publiés, et des débats en séance ne 
nous fixe guère sur les motifs qui ont déterminé son vote. 

Mais la Constitution est pour nous la Joi et le Gouvernement 
— je m'adresse à M. le ministre de l'agriculture et, surtout. à 
M. le ministre de l’intérieur — pius encore que l’Assemblée, 
est tenu d'exécuter ses dispositions. 

Que de promesses sont inscrites dans la Constitution: aux 
maires et aux présidents de conseils généraux, que j'apercois 
sur ces bancs, par exemple, la Constitution à fait de belles 
promesses, 

Voici trois ans et demi, spécialement, qu'on nous a parlé 
de la réforme des départements et des communes, de leur 
indépendance, des ressources nouvelles qui leur seraient 
accordées. Nous attendons toujours, sur ce point, l'application 
de la Constitution. 


Nous l’attendons également pour les calamités nationales, 
La commission des finances — je m'excuse d'interpeller nne 
seconde fois son président — ne peut pas se refuser à prendre 
une décision. 

Quelle décision peut-elle prendre ? 

Elle ne pe même pas prendre celle de repousser ce qui 
est dans la Constitution. Tout ce qu'elle peut faire, c'est 
donner ce qui manque à la Constitulion: une ferme définition 
des calamités nationales. Elle ne peut pas faire preuve de 
carence, pas plus que le Gouvernement, du moment qu'une 
obligation découle pour elle de la Constitution, 

H est déjà étonnant que se soient écoulés plus de trois ans, 
c'est-à-dire plus de la moitié de notre existence légis'ative, 
sans que la question ait été tranchée. 

Je n'ai pas l'intention de la traiter à fond. Je désire surtout 
en rappeler l'importance. Cela m'est d'autant plus facile, à 
ropos des incendies des Landes, que c’est la seconde fois, 
epuis trois ans, que l'opinion publique — qui ne se trompe 
pas dans ces cas-là — adopte le qualificatif de calamité 
hationale, 
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N vons recu d mi le pour De même qu'un aménagement général des « 
] } { torna S { { ries vation de la forèt ect d'un intétré! Cap ta! pour 1 
l'au rl | x il Y à trois as besoin d'en refaire la démonstration que j 
( de l'Est et, cette 10 p les celte twibune: un seul de ces deux principes : 
s des Land l'opin pubs i qu ces l'Etat 
" r t 1 ] 4 41 » 
ps: pr . ; Pr 4 c t Pr4 F : ps Je ne traiterai pas la question à fond. Je me 
ù | dire à la commission des finances et à toute l'A 
M nine le l'intérieur en est même tellement convaincu nous ne pouvons pas.laisser pendante une « 
q pas 1 pour ei E, questions de Secours, importante, Nous devons, en conscience, la tranr} 
pas plus dans le cas des incendies des Lanües que dans ceiui ment, nous y sommes d'autant plus obligés qu 
des inondations de l'4 des « rl région ou locales. grave incidence sur la distribution générale des « 
On a fait appel à la France tout entière et fe dirai même Je vais parler. 
à l'Umion frarn e. En outre, d pars étrangers nous ont Cette seconde question que je voudrais traites 
ot" rs, comme l'a rappelé ce matin M. le ministre d'avoir une méthode unique, fixe, définitive, ! 
de l'intérieu és 4207" nents de toute Ja Chambre. Je listribuer rapidement des secours, je l’ai déjà évog 
rAN} qu'il "us dit que ces secours nous avaient été ici cÉgne: ] d si ITS, jé l'ai Ji 1 
ENVONt au delà de l'espérance de tout le monde, comme, xs 
il V à deux ài il en avait été envoyé aux départements de Je cite des raisons mouvelles de l’adopter. Par 
l'Est bien au delà de ce qu'on pouvait espérer. pour une grande part sous l'influence du discours : 
Un comité national a été nommé, ce qu'il n’y aurait pas eu ony, on à précé lemment parlé de Ja distrib. 
lieu de fair il ne s'était pas agi d'une calamité nationale. comité aational, des Secours fournis par le public. ] 
Cette fo on a été sensible au renroche que nous avions envisagé jusqu'ici que la distribution ‘des secours 
(4 lé il v a deu on à singu'ièrement étoffé ce comité. l'Etat on les collectivités publiques; la discussion 
l certain que les députés ont quelque droit à intervenir d avoir licu Prouve que cette partie de la di _ 
d comités de ce genre. Il n'v en avait aucun dans le être, elle aussi, réglementée d’une facon défi 
nr nite il v a deux il ne faut pas que l'aide du public qui passe par 
; | PS +4 national prenne la place des secours, notamment 
Cette fois, le-comité en cause comprend, aux côtés du Prési- d'urgence, que l'Etat doit lui-même apporter, 
dent de la République, le président de l'Assemblée nationale, à 
le ] lent du Conseil de la République et le président de M. le ministre de l'intérieur, dont je regrette en: 
l'Assemblée de l'Union francaise, ainsi que toutes les autres momentanément absent, a garanti à l’un de mos co 
personnalités qui tigurent habituellement dans des comités tous les dons collectés iraient exclusivement aux si 
1 naux. li & t done bien d'une calamité nationale, sans Landes. Bien entendu, il ne peut pas en être autrer 
quoi ce genre comité ne se comprendrait pas. il s’agit de savoir s'ils seront répartis suivant les 
Les constituants ont-ils eu raison de déclarer qu'en cas de des donateurs et, surtout, s'ils ne remplaceront pas 
ilamité nationale il fallait qu'une loi apportit aux sinistrés tains cas, l'aide que doit consentir l'Etat, (Très bien! 
Us off D 1° Fe de y 4 à l'extrême gauche.) 
reparation Intégrale, 1 à Lion à ces aerniers JIOis 


{ 

L C} 

pouvant prèter à toutes les discussions que l’on sait ? J'en suis 

persuadé, mais j'attire l'attention de nos collègues sur ce 
int — beaucoup moins d’après les travaux préparatoires de 

f, Constitution que d'après l'atmosphère qui régnait dans les 

deux Assemblées constitnantes, atmosphère qui conduisait à 

pe! qu'en « de malheur quelconque toutes les victimes 

devraient avoir la cerlitude de bénéficier d’un secours d'Etat, 

si d secours locaux, publics ou privés, ne pouvaient les 


st" l'état d'esprit qui nous a fait accepter la loi relative 
avec l' des pelits risques. 


La masse de la nation serait certainement étonnée que l’on 
couvrit les pe risques de maladie et que les victimes, à 
tous ]} s de vue, des grand lamité 
] 


à la SeCUriie sSoCIaAIe, mere issuraiice 


des calamités nationales ne fussent 


es par l'Etat. 


ment ide 


suffit-il ? Je comprends fort bien qu’un gouvernement 
ou une assembicte législative puissent éprouver une hésitation. 
A mon avis, toutefois, il ne peut y en avoir, ni pour les 
{ inonda ni pour les incendies de forêt comme 
cu que mous avons connu l'année dernière, Pour quelle 
ra 1 ? Parce qu'il est deux principes juridiques qui assurent 
tou ix la réparation ou la reconétitution el que tous deux 

\ ent aux grandes inondations et aux grands incendies 
de forêts 


Le premier principe est ceiui de la responsabilité de l'Etat. 





pi non , c'est t le maître et le distribu- 
teur, Vous ne pouvez rien, ni sur les eaux sauvages de la 
forêt, ni sur les canaux, ni sur les rivières, navigables et flot- 
eaux souterraines, sans aulorisation de 
nsl. l'Etat prend cette responsabilité, il 
est lenu d'en supporter les conséquences et, en cas d'accident, 
d'inondations, il se doit d'intervenir pour accorder les secours 
qu'il doit d'après tous les codes civilisés. 


Il en va de même pour la conservation de la forêt, Sans 
doute, l'Etat ne s'est-il pas attribué sur la forêt les mêmes 
droits que sur les eaux. Cependant, un intérêt national prodi- 
gieux s'atlache à la conservation de la forêt française, non 
seu:cment au point de vue des matières premières qu’elle 
faumi!, mais aussi au regard du climat, du régime des eaux, 


des condilions météorologiques et climatiques nécessaires à la 
France en général, 

EU ici apparaît le second principe qui doit inciter l'Etat à 
accepter la réparation intégrale des dommages subis au cours 
des calamilés nationales, celui qui a pour base l'utilité de cette 
réparation intégrale pour la nation tout entière, 


Le 








M. Marc Dupuy, Absolument, 

M. Louis Marin. L'Etat doit donner ses secours, d’al 
puis, s’il vient une aide due à la générosité de la nat 
devant une calamité nationale, il faut que les citoy 
bonne volonté, consentent des dons qui représentent 
un lourd effort, aient Ja garantie de leur emp'oi 
leur désir. 


, 


J'ai fait personnellement un calcul. M. le ministre 
rieur a indiqué, ce matin, que les secours collectés « 
pour la forêt de Gascogne se montaient à un peu plu 
millions de francs. En ajoutant à ce chiffre la valeur 
matlive des dons en nature, on atteint le demi-millin 
lie exactement le montant des éecours dont ont 
les sinistrés victimes des inondations, de certains dé] 
de l'Est, Ce demi-milliard nous est venu, notamment, 
ritoires d'outre-mer et de pays amis, 


pm, 


Je vois arriver M. le ministre de l'intérieur. J 
enchanté, Après vous avoir adressé des éloges, alors 
u'étiez pas présent, monsieur le ministre, je vais 
de vous critiquer. (Sourires.) 


M. Jules Moch, vice-président du conseil, ministre 
rieur. Je regrette de n'avoir pas été là au bon mom 
rires.) 


M. Louis Marin. Vous avez déclaré, monsieur le 
que les secours irajent toujours aux sinistrés. Je di 
cela allait de soi. Mais j'ajoutais qu'ils doivent aller au: 
trés suivant les intentions des donateurs et que, de 
les secours d’origine privée ne doivent pas remplacer € 
sont à la charge de l'Etat lui-même. 


Je l'ai dit, le Gouvernement ainsi que la commissio 
finances de l’Assemblée doivent trancher la questioi 
posée, qui a déjà fait l’objet, il y a plus de trois ans, 
disposition de la Constitution. 


Le rapporteur est saisi depuis dix-huit mois, alors 
devait saisir les Chambres de son rapport dans un court 
I! ne faut pas qu'il attende encore vingt-sept mois! Les 


trés, eux, ne sauraient attendre plus longtemps, qu'il s’ 


des victimes d’inondations ou autres calamités nationales 
A l’occasion d’une seconde question du même genre, 


vous mettre directement en cause, monsieur Je ministi 
l'intérieur, et vous adresser plutôt que des critiques, une 


d'éloges, pour vous désarmer d'avance. (Sourires.) 
> 
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les directeurs à ninistère — (que vous vez i 
: 3 "1 En 1 A ne A à, se 
lépartementale, des fonctionnaires excen 
2 ba. : : ns. x , : x 
t montrés admirables à ecasion de toutes le lis 
k le secours. J'ajoute qu'un second ministre de l'in- 
4 t intéressé passionnément aux sinistrés — c'est 
le premier étsnt M. Depreux. Je regrette qu'il ne 
je charge toutefois ses amis politiques de lu faire 
)Il. 
M. Marcel David. Nous n'y Imanqueruns pas. 
" z nrouv set 1 " | pminmistu in ? , s 
M. Louis Marin. M. Di preux est ie Seul minislre que ja n 


j'ai 

n 45 ans de vie parlementaire, osant donner une liste 
s distribués dans l'année qui préceda.t. 

parfait au point de vue du contrôle dn Parlement, 

ins favorable à la facon dont les secours avaient été 


En fait, quand on a eu celte liste en main, quand 


taté les irrégularilés, les fantaisies, les caprices qui 
résidé à la distribution des $ecours, quand on sait 
| a persévéré dans celte voie, on se dit qu'ii faut 
\ DIDYeR — arrêté ou décret, peu importe — qui per- 
distribuer tous les secours exaëtement suivant la 
nue, étant bien entendu que les détails d'applica- 

} nt être rôglés par les préfets, Come précédem- 

bien pour des incendies de forêts que pour de 

e ; tuondations. 

nandé à l’Assemblée, à la commission des finances ef 

ement d net in point un décret-tvpe, inva- 
ur que les sinistrés de toutes les régions sachent 
1es secours 1 jive il leur ètre d stribués, 

( | je dis « les secours », je devrais dire aussi « les prêts ». 
{ v à deux ans, on avait décidé de donner aux agricul- 
jeurs. industriels, artisans, conmimereants, sinistrés dans leur 

lation, Fautorisation de contracter des emprunts aupres 

lains organismes, Des prêts, c'était déjà lourd: mais 

deux ans, les organismes habilités pour faire ces prêts 

pu en accorder et il n'y a eu que quelques rares privi- 

+ Les formaiités étaient si compliquées que ni les sinistrés, 
organismes de prèt n'ont pu y faire face. 

sinistrés doivent savoir comment établir leurs dossiers. 

{| faut préciser le mode et la quotité de !a réparation due aux 


rs civiles et à leurs avants droit, par opposilion aux 
gens de l'Etat, aux soldats, aux sapeurs-pompiers victimes du 
en service commandé. 


S voulais entrer dans le détail de la question, j'en aurais 
] les heures, mons'eur le ministre de l’intérieur, J'ai déjà 
s votre patience à l'épreuve par-des questions écriles que 


IS adressées, 
À 


je vous ai posées, par des lettres que je vous ai 
dans le but de faire trancher les problèmes si dél 
les, qui varient avec chaque arrêté. Car, malgré votre 
volonté, vous et vas Services avez perpeiué les erreurs 
iutrefois. 


caté, Si 


I » , €: LE ! 13 ’ mi ir The t » . t 14h 
Des projets eoumis la commission des finances ont été 
mpletement transformés, bouleversés, Monsieur le président 
a commission des finances, ce n'est pas vous que je 
vise, mais M. le ministre des finances, M. Petsche, quand il 
t simplement député et membre de la commission des 


unances 


M. le ministre de l'intérieur ayant proposé un crédit de 
ieux milliards de franes pour le payement de secours et d’in- 
demnités à la suite des inondations de l'Est, qui avaient duré 
üu 27 décembre 1946 au 15 janvier 1947, M. Petsche, membre 
ie l1 commission des finances, s’est souvenu tout à coup qu'il 
tait député d’un département où avaient sévi des orages et 
à suggéré des modifications au projet, disant: « Affectons ces 
deux mIliards aux payements de secours aux sinistrés de toule 
h France, victimes des éinistres de tout2 nature se situant 
entre Je fe janvieæ 1946 et le 15 janvier 1947 ». C'était un 
bouleversement! Au lieu d’un crédit ferme, ce n'était plus 
qu'un crédit provisionnel: au lieu d’être accordé à des sinistrés 
de sept départements, c'était ur les sinistrés de toute Ja 
France; au lieu de n'être accordé qu’à des inondés, c'était aux 
sisirés par n'importe quelle calamité; au lieu de sinistrés 
‘irlimes pendant moins de trois semaines, c'étaient les sinis- 
de treize mois! 

Monsiewr le ministre, vous avez eu beau essayer, vous et 
\os services, de passer outre, vous avez dû appliquer la déci- 
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Quant à ceux qui étaient compris entre ces deux limites, il 
il ut qu'ils étaient diminués sur les deux tableaux, mème 
ils avaient dû primitivement toucher sur l’un ou l'autre, 
Cela reéstwle exp nen! lu fameux décret qui est devenu 
n t 1e loi. 
Î 
Et de combien de griefs nous sommes-nous plainte! 
M. le ministre de Fintérieur. Le département des Hantes- 
\.pes, auquel vous avez fait allusion, a recu une indemnité 
le 6 millions de francs sur un total d'un milliard. 


M. Jules Ramarony. C'était pour le prin 


M. Louis Marin. C'est du prineipe que je pa 


M. le ministre de l'intérieur. Sur le principe, vous avez 
raison, 

M. Louis Marin. IL reste que votre collègue M. Petsche ne 
s'est pas oubié et a obtenu, pour le département des Hautes- 
Alpes, part l'un secours que, prinitivement, le Gouvel 
ment 1! vait à d’autres. 


M. Jean-Raymond Guyon, piesident de la commussion des 
linunces. Me permeilez-vous de vous interrotupre, mon cher 


1 
coiivgue ? 


M. Louis Marin. Je vous en prie. 


M. le président de la commission des finances. Je ne puis 
vous laisser accuser notre ancien collègue de la commission 
des finances, qui s'est assagi, du reste, en devenant ministre. 
(Sourires.) 

C'est sous la pression de la commission des finances qu'a été 
étendue, géographiquement, l'application du projet initial, afin 
que tous les sinistrés de France bénéficient de la manne de 


l'Etat. 


M. le ministre de l’intérieur. Me permettez-vous un mot éga- 
lement, monsieur Marin ? 


M. Louis Marin. Volontiers. 


M. le ministre de l'intérieur. Je confirme ce que vient de 
dire M. le président de la commission des finances. 


Mes services et moi-même ne sommes pour rien dans la 
décision, Nous avons exécuté la loi telle qu’elle avait été votée 
par le Parlement et qui, bien que le titre primitif du projet se 
référàät à la réparation des dégâts résultant des inondations de 
l'Est, élendait ses effets à toute la France. 


M. Louis Marin. Ainsi, au sein de la commission des finances, 
le très honorable M. Petsche, qui n’est pas sans malice, comme 
toute l’Assemblée Je sait, a réalisé cette opération. La eommis- 
sion des finances se l’est appropriée; c'était son droit. Elle à 
soutenu que, peut-être, jusqu’à un certain point, c'était son 
devoir, ce dont je doute tont de même, En tout cas, elle aurait 
pu prendre d’autres décisions, 


M. le président de la commission des finances. C'élait une 
mesure de justice. 


M. Louis Marin. Attendez, vous allez voir. C'est le contraire! 

Je constate, monsieur le ministre de l'intérieur — et il est 
impossible de rien effacer — que par cette extension du projet 
le département des Hautes-Alpes, pour qui rien n’était prévu, 
a été l’un des rares départements qui aient obtenu des crédits, 
En outre, si l’on considère les listes des sinistrés secourus par 
la suite, on relève que, presque toujours, le département des 
Ilautes-Alpes est mentionné. 


M. Jules Thiriet. Plus souvent que la Moselle! 


M. Jules Ramarony. Et que la Gironde! 


RE — 
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M. Louis Marin. À ne voulions } qu \ se reproduise 
et c'est pourquoi nous avions demandé une loi infiniment pius 

( me ét ] li ] pet ù it \ pe tr 

Je 4 tate qui { le nos collègu parmi ceux qui 
&: LE ( ral | } 1 P des iju {1 { enre, tel 
M Phi Ë acput i M eile, ont IISPOSES à It lamer. Il 
faut que nous fas cessé nor ulement toutes les injus- 
t II iU i les l lan la d l'11 te 1 | Ce ours, 
(e \ s’est plaint partout 

{ nenti Chaque f | l "- _ attendre que l'Assemiblée 
nal ile vote uni il, que le { eil d'Etat se prononce sur 
un décret, que le ministre ‘de l'intérieur ou d'autres ministres 
jintéi és prennent des arrêtés _. que les distributions puis- 

sent commencer! Or, en général, c’est immédiatement que les 
E jurs sont nécessan 

Autrefois, monsieur le président de la commission des 
finance lans un chapitre spécial du budget du minisière de 
l'a ulture — il en a été ainsi pendant soixante ans — figu- 
raient des crédits à affecter aux secours d'extrème urgence. 
Alors, on pouvait commencer immédiatement les distributions. 
Les victimes d'incendies ou d'inondations ne devaient pas 
attendre le vote d'une loi et la publication de décrets et 
Ü retés pour bé ni ficier de secours, ce qui est capital. 

Je fais observer à M. le ministre de l'intérieur que le fonds 
commun qui fut créé pour tous les départements et pour tous 
les sinistrés be dura qu'un temps. Quand, par la suite, survin- 
rent de nouveaux éinistres, telles les inondations de FlIsère, 


le ministre prit un arrêté d'application dont le premier arti- 


M. 


cle se référait aux textes concernant Ja distribution de secours, 
nais dont le second article précisait que les secours qu'il était 
chargé de distribuer en vertu de la décision prise par l'Assem- 
blée, sur la proposition de Ja commission des finances, ne 
seraient destinés qu'aux départements de Ja Ilaute-Savoie, de 
Ja Savoie l'Isère, voire d'un quatrième département. 


M. Juies Ramarony. Iliutes Alpes! {(Sourires ) 


M. Louis Marin, Et quand des inondations nouvelles ont sévi 
d nos régia :e l'Est, nous avons demandé à ere 2 
h:1 Î 1) nals n existait pl 1 )U ne ntenait 
} léjàa eu 1 : de dire quelles difficultés résullaient 
d nce d ntrôle, par l' Assemb! e nationale, des comptes 
d fs. C'est l1 comn ion des finances qui a fait suppr:mer 
INi11)1 on IPS 1 tes di tin tifs ef s’est chargée d’assu- 
rer le contrôle, Crovez-Vous, monsieur le pl sident la com- 
I les finances, que vos collègues et vous-même serez en 
Ju re de procéder à la ri vision de ces mutes définitifs ? 
Vou + le pourrez jamais! 
P imeéth nmmmission tout entière, spécial ment 
ail à cell iche itale, éprouvait des difficultés à véri- 


mais elle s’efforcait d'y parvenir et elle 


] it. Présentement, tous les fonctionnaires savent parfai- 
tem qu'aucun de leurs comptes ne Sera vérifié par le Parle- 
ie) et 115 Sa it que :a Cour des ‘omptes ne s'occupe que 
d rularités, quelles que soient les attributions nouveiles 









Pour éviter toutes les injustices — je n’en ai signalé que 
quelques-u nous voudrions que la question soit réglemen- 
îtée d’une facon définitive et permanente, que soit pris un 
décret rlant définitivement la distribution tous les secours 
do nas l'Etat ou recueillis lors de calamités nationales, 
{ que les ndations, les 5 re ndies de forêts ou autres 
sinist Il faut que la méthode de distribution de ces secours 
soil même, définitive et méthodique. C'est le seul moyen, 
dans les distributions de secours de ce genre, de couper court 
aux soupcons, aux inquictudes de ceux qui, dans le malheur 
et le besoin, sont susceptibles et défiants. 

1 faut tenir compt de : utes ces considérations s. 11 faut, 
ou! ler vite: st rquoi Ja méthode doit être fixée 
d'avance, être aussi fai dic re aux administrations publiques, 
Lalionales ou 1 iles 

Je demande done à la commission des finances et au Gouver- 
pement de fair n sorte que ce projet soit enfin étudié et que 
ce problème soit résolu, 

Je ne dis qu’un mot sur la troisième question. 

Un plan, le plan Monnet, est en voie de réalisation. 

. Ce pian, contrairement aux promesses qui furent faites, n’a 
jan eté soumis au Parlement ou à l’une de ses commissions, 


M. Jules Thiriet, Très juste! 
M. Louis Marin, C'est lrès grave. 


‘)e 














SEANCE DU 19 JANVIE R 1950 
En effet, si ce plan nous avait été soumis, la prer 
que nous aurions fait remarquer, quelles que m 
nos opinions par ailleurs sur le plan lui-même, ce’ 
« plan » D CSi Pas un pian, ma un programme 
1ili + É 
Quelle différence capitale, mesdames, messieurs, y 
un plan et un programme ? 


Un programme 


précise, année par année, pendant u 
laps de teraps, 


quels travaux l’on va entreprendre, 


on va aménager le régime des eaux, par exemple, 

on Va proléger Ja forêt, La première année, on 
sera telle somme pour les pare-feu, telle somm 

avions, tele somme pour les tours de guet, 


Qu'est-ce 


entière, 


qu'un 
depuis son 


plan ? 

début 
C'est ainsi que l'aménagement des eaux en France 
S'agisse de l’eau pure destinée à l'alimentation des h 

et du bétail, ou de la distribution des eaux tout-ven 


Un pi 


ab ovo, 


in prend Ja qu 
et la traite entièren 


les nettoyages et arrosages, des irrigations pour j'as 
ture, des barrages pour la force électrique, du « 
ment des marais, de l'aménagement des rivières pou 


navigation, les sports et toutes autres utilités — ni 
plan générai qu’on peut, ensuite, découper en progra 
réaliser année par année, mais avoir à craindre 


sans 


obligé de revenir sur des travaux déjà faits, si util 
aient été au moment où ils ont été réalisés, 

Comment pourrait-on se contenter du plan Monnet 
prévoit qu'en quatre ou cinq ans on procédera à tels tra 
suivant tel rythme ? 

C'est là un programme des réalisations les plus u 
ce n'est pas un plan, Quand on établit des pros 
sans avoir dressé un plan préalable — un plan 
ral d'aménagement des eaux ou un plan gén 


défense de la forêt, par exemple — on risque d'avoir 
sur des questions déjà tranchées ct des travaux déjà ef 


En conclusion, je udrais que l’Assemblée et ]1 
sion — aidées par le Gouvernement qui doit y prêter 
parce qu'on ne peut rien faire sans lui — veillent, 
de l'exécution au plan Monnet, à ce que soit di 
exécuté un plan définitif de défense de Ja forêt c« 
feu et de défense contre les inondations. 

Il m'a sempl lé préférable, je le répèt le, que ces troi 
vations Soient ré ‘es par quelqu’ un qui ne nr 
pas un département sinistré du feu, plus libre ainsi 
primer 

Je dis avec force que nous serions coupables, et le « 
vernement le serait doublement, si l’on ne réalisait 
plus de retard, ces trois projets, en commençant pal 
mier, prescrit par la Constitution, (Applaudissements 
et sur divers bancs au centre et à gauche.) 


M. le président. Jeän-Ra 


(Applaudissements 


La parole est à M. 


ymond ( 
à gauche.) 
M. Jean-Raymond Guyon. Mesdames, messieurs, le « 
qui, le 20 août dernier, a fait, selon l'expression em: 
par M. Verdeille, au Conseil de la Républil que, de à ] 
commune de Cestas, en Gironde, un 
son caractère d'extrême gravité, soulevé 
tout entière et les échos en ont re 
du monde. 


l'émotion de Ja 
enti dans tous les 


Quatre-vingt-trois 
vingt-cinq militaires, 
de la forêt, 
tesque du feu de la lande peuvent seuls 
et l’héroïsme. 


personnes, dont cinquante-huit ci 
ont trouvé, en Juttant contre l'in 
une mort dont ceux qui savent le caractère 
apprécier l'h 


A l'hommage que la nation leur a rendu, je tiens 
apporter celui du groupe socialiste, au nom duquel j'int 


viens dans ce débat, 


Mais ces morts héroïques méritent plus qu'un hommag: 
ne s’agit pas, en effet, d’encenser leur courage et leur al 
gation ? il faut secourir les veuves et les orphelins, ind 


niser les Sinistrés et aussi mettre tout en œuvre pour évi! 


le retour d'identiques désastres. 


Si chacun sait, aujourd'hui, que la forêt landaise à h: 
cet été, si chacun sait qu'au mois d'août un immense incer 
a eu lieu en Gironde, semant la mort et le désert, l’opini 


ignore généralement que, dans la es le feu est un n 
chronique, revenant chaque année avec une puissance 


varie en fonction des cot 1ditions atmosphériques. 


nvel Oradour, à, 1 


1 





œ 





œ 
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le seul département de la Gironde, qui ne com- 


c our > u 
environ de tiers du massif forestier gascon, il y 


Ii 4 1 dSS| 
p' ; (919, 235 incendies. En 1958, il n°y en avait eu que 110, 
1944, il y en à eu 354, 


il n'y a pas eu, chaque année, de morts en nombre 
nportant Le drame de Lestas est, je crois, Sans prc- 
dans l'histoire des Landes. Mais, chaque année, le feu 


1 


à éclate inopinément, dans les endroits les plis divé r's 
t 


ste triang'e compris entre le Verdon, Bayonne 
4 


L'incendie de Ceslas, si ce n'est son importance et ses 
ne revêt pas, dès lors, un caractère exceptionnel, 


! 

Î 

\ 
[1 


eu pose, dans le massif forestier gascon, un problème 
jnt la permanence ne doit, en aucune facon, masquer Ja 
. Mais, avaat d'en aborder l’etude, il convient, je crois, 
rrèter aux questions plus imimédiales des conséquences 
lies de l'été dernier. 

Denise puis qu il \ ait lieu de s'étendre sur les : spot 
du drame, qui, dans l'excitation du moment, furent 
i i0U; jetées sur les uns ei les aulres, Au moment des 
lies, je l’affirme, chacun à fait son devoir, tout son 


à quelque degré qu'il se trouve placé dans la hiérar- 


* 
udiminstralive ou <Gclale. 


J: tiens à dire ici que la cause directe et que la responsabilité 
ins morts de Cestas n'ucombent pas à ceux qui auraient 
in contre-feu, ainsi qu'avait pu le déclarer M. le 
miustre de ia défense nalionaie sur la foi de renseignements 
avatent élé apportés sans doute par des personnalités 
res à la région, mais, aosi que l'ont prouvé les 
es faites par la suite, à un éyc'one imprévisible dont les 
ts ont été multipliés par l'accumulation de gaz inflammables, 
dur à l'exerssive sécheresse du moment. 


el Es 


Mas si .'on veut préciser ies responsabilités sur [es causes 
de la naissance et du développement des incendies, il faut, je 
croi, remonter pus avant dans le temps et chercher en parti- 
culer si, par exemple, la cuiture du pin a, dans les trente 
der:ières annfes. été toujours réalisée avec le souci de Ja 
sécurité et de La défense contre le feu et si, également, le choix 
tes inéthodes de culture, de débroussatlemeut, de prévention 
et de lutte contre l'incendie, a toujours été arrêté avec cir- 


con<pection, 


S'il y » eu des faites et des erreurs, il faut cépeudant qu'eîles 
coient déce'ées, moins d’ailleurs pour entrainer des sanctions 
que pour en éviter le renouvellement, et nous ne voyons, pour 
uotre part,-que des avantages à ce qu'une commission d'en- 
quéte soit appelée à se saisir de ja question. 


Quei qu'il en soit, les incendies de l'été dernier et les 
ravages qu'is ont causés sont des problèmes dont l'urgence 
aurait vouiu qu'ils fussent déjà résoius. 


Il y a tout d’abord la question des secours et des indemni- 
slions, qu n'est que très, partiellement tranchée, Les fonds 
réuois par les collectes qui ont permis à la sacidarité de Ja 
nation de se manifester pleinement n'ont été distribués que 
dans une faible mesure. Or, des familles attendent, qui n’ont 
plus de toit et qui parfois aussi n'ont plus de soutien. 


A ce sujet, je dois signa:er À l’Assemblée que la législation 
en vigueur ne permet pas d'attribuer des pensions aux familles 
des sanveteurs civils qui ont trouvé Ja mort en luttant pour 
la dfense du patrimoine national. 

Le groupe socialiste a déposé, le 27 octobre dernier, une 
propasition de loi tendant à jeur accorder le bénéfice de la loi 
du 20 mai 1946 sur les victimes civiles de la guerre. Je deman- 
derai à l’Assembhiée de bien vou:oir en hâter la discussion. 


M. le ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permettre de 
vons interrompre ? 


M. Jean-Raymond Guyon. Volonliers, 


M. le ministre de l’intérieur. Je veux éviter une 
qui pourrait être préjudiciable. 

Les pensions sont dues aux pompiers civils, mais elles sont 
dues également aux requis lorsque les communes sont assurées. 


stcerprétation 


Or, il se trouve que toutes les communes de la région et, en 
parüculier, celles qui comptent des victimes, étaient assurées, 
ue sorte qu'il n’y à actuellement en discussion avee les <om- 
hagnies d'assurance que quatre Cas pour l’ensemble des vic- 
Unics: ,e maire qui est décédé — les maires n'étant pas visés 
par l'assurance — un garagiste dent on discute s'il élait requis 
'U non et, je crois, deux jeunes gens d’une ville, qui étaient 
‘cLus Coinme voioulaires, 
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Pour l'ensemble des autres victimes civiles, li ne } il pas 
y avoir de discussion et les compagnies d'assurance devront 


leur verser la pension de requis 


J'ai tenu à apporter ceite precision aiin [TRE l'on nu pu C 
se livrer à des iaterprélations qui ne seraient pas con 
forines à la réalité 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous rem reie, monsieu k 


ministre, de ces précisions qui seront accueillies avec plus 
His le département de la Gironde et, en parti uli par 
familles des victimes, 

Je profite de celte où casion Pour VOILE demander s'il ne vous 
serait pas possible d'abtenir les quatre dérogations nécessair 


pour donner satisfaction à ceux qui ne sont pas couverts pal 


une assurance, 


Et je reviens à mon propos. 

ra le problème de l'écoulement des bois i { { 
s'il n'était pas assuré dans des condilions satisfaisantes, eonsa 
ererait la ruine de nombreux petits propriétai t petits 


De ce point de vue, la bonne volonté du Gouvernement n'« 
pas en cause, mais je dois dire qu'à l'étranger, en particulier 
en Grande-Bretagne, on a rencontré plus de eomprehension 
qu'en France, Je ne citerai qu'un exemple: celui de la Société 
nationale des chemins de fer francais qui à choisi le moment 
méme où existe, dans les circonstances que vous savez, un 
excédent de bois de pin sur le marché, pour envisager le 
rt mn plax ement des traverses en bois par des traverses en ciment 
qui coûtent d'ailleurs plus cher, sans ètre pour autant d'un 
Imeilleur emploi. 


] 
1 


Mais une question demeure jusqu'à ce jour sans solution, 
qui est exclusivement du domaine du Gouvernement: la pro 
teclion par droit de douane des pâtes à papier à la soude. 

Vous n'ignorez pas, mesdames, messieurs, que depuis quel 
ques années s'est implantée dans les Landes une industrie 
nouvelle dont la France ressent d'ailleurs le plus grand besoin, 
l'industrie de la pâle à papier, C'es; une industrie d'intérêt 
nalional, puisque notre pays est très largement déficitaire en 
ce domaine, mais c'est aussi une industrie dont l'intérêt est 
capilal pour la région landaise, en raison de l'importance et 
de la régularité des débouchés qu'elle constitue pour le hois 
ue pin. 

Si Ja protection douanière de celle industrie n'est pas reai- 
lisée dans les tout prochains jours, c'est la fermeture des 
usines avec chômage immédiat pour leurs ouvriers, c'est aussi 
ie marasme permanent pour l'économie forestière, c'est entin 
le découragement et Ja ruine au moment où la reconstitution 
du massif, dévasté à concurrence de 50 p. 100 par le feu, exige 
du courage et de l'espoir, 

C'est pourquoi, monsieur Je ministre, je crois devoir insister 
de nouveau sur le caractère vital, pour ia région Jandaise, de ja 
protection des pâles à la soude, en demandant au Gouverne- 
ment de rétablir sans délai, et sans contingent, les droits de 
douane prévus au tarif, S'il n'en était pas ainsi, tous Les efforts 
réalisés jusqu'à ce jour, tout ce qui serait fait demain pour 
redonner vie à Ja région des Landes, serait d'ores et dfjà mmar- 
qué, pour une large part, du sceau de l'échec, 


J'attache le plus grand prix, monsieur le ministre, à ce que 
vous me répondiez tout à l'heure sur cette question brûlante 
et vitale. L'œuvre est immense qui doit assurer la protec- 
tion et la remise en valeur de ce rmillion d'hectares, qui cons- 
titue la région Jandaise, Les bonnes volontés, les compétences 
sont nombreuses, mais ce qui a fait défaut jusqu'à ce jour, 
c'est essentiellement*une méthode d'action et une coordination 
des efforts, 


En effet, il y à des mesures importantes et graves à prendre: 
ouverture de pare-feu, établissement de servitudes, modifica- 
tion des cultures, qui, hjen que de nature à répondre à l'intérét 
général, inettent en cause des intérêts privés qu'on ne peut 
délibérément sacrifier dans l'arbitraire : 


I y à aussi un certain nombre d'administrations qui, dans 
trois départements distinets, peuvent avoir des attitudes diffé- 
rentes, sinon contradictoires, 


Il est dès lors ne roger monsieur le ministre de Finté- 
riqur, que pour la défense et la remise en vigueur des landes 
d£ Gascogne il y ait, non pas une coordination mais une direc- 
tion unique et, de ce point de vue, il est certain que le décret 
du 3 septembre dernier est insuffisant, qui a chargé M. Fau- 
gères, inspecteur général en mission extraordinaire, du soin 
de « coordonner — je reprends moi aussi les termes du 
décret — « toutes les activités des services extérieurs de l'Etat 
et des services adininistratifs locaux avant trait à la défen 
et à la reconstitution du massif forestier », 

















ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 19 JANVIER 1950 











suffisant, en effet, de coordonner, car cela suppose 
Il est indispensable que le haut 
rêt landaise ait des pouvoirs 
* d'imposer les décisions aux 


IL n'est pas 
des activités déja existantes, 
fonctionnaire respon ble de la f 
de direction afin d'ètrg en mesut 


{ 


ion, il n'est en quelque sorte 


Dans le cadre actuel de sa miss 
qu un organe consultatif, une sorte d'échelon entre les ser- 
vices administratifs et la commission régionale des landes de 
G L récemment reconstituée sur des bases nouvelles. 

Dans ces conditions, on peut se demander si les vœux expri- 
més par la commission régionale au cours des assises qu'elle 
a tenu | y a quelques semaines n'ont pas un caractère plato- 
nique, puisque l'i pecteur général chargé de la coordination 
du ictivit forestières ne dispose d'aucun pouvoir pour les 
f _— "11 
; V1! jUe] 

C'est ] rquoi je crois Gevoir appeler l'attention du Gouver- 
nermnerit | ce pl bleme que l'on doit résoudre dans le sens 
de l'efficacité et de la raison, 

IL est effet, aujourd'hui plus que jamais, nécessaire que 
es conceptions et les vœux passent au stade des réalisations 

| veut éviter le retour des désastres passés, sauver ce qui 
reste de la forêt et reconstituer l'équi ibre économique de la 
res l inualse 

Dan tte œuvre constructive, nous avons deux objectifs 
‘ tie} l'objectif économique et l'objectif so ial, 


Dans l'économie générale du pays, la forêt landaise joue un 
rôle important, 1 s'agit là du plus important massif forestier de 
l'Ouest européen, dont la production est du plus haut intérêt. 
La forct des Landes constitue une source d'approvisionnement 
en b pour les houillères, la Société nationale des chemins 
de fer, les industries de conditionnement. Elle est le centre 
d'une production exclusivement nationale de papier « kraft » 
et ja germme récoltée est une matière première très importante 
pour beaucoup d'industries chimiques. I y a, pour la France, 
térêt majeur à sauvegarder la forêt des Landes, car on 


UIL D 

ne doit pas perdre de vue que notre pays manquera, dans un 
délai relativement bref, de bois résineux, si j'en crois les 
experts les plus qualifiés. 


M. Maurice Poirot. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 
M. Jean-Raymond Guyon. Volontiers, 


M. Maurice Poirot. Me-darnes, messieurs, nous aurons consa- 
cré de longues heures au drame de la forêt landaise et c'était 
nécessaire, 

Les victimes, en effet, ont été nombreuses. Nous avions le 
devoir de leur apporter une aide efficace. 

En second lieu, je remercie mon camarade et ami M. Guyon 
ie me permettre de dire qu'il faut envisager des mesures pour 
empècher le renouveilement de teiles catastrophes et surtout 
orienter différemment poiitique forestière. 


notre 

Nombreux sont ceux, parmi vous, que les hasards de.la 
guerre ont conduits dans mon département et, à côlé des mau- 
vais souvenirs de la guerre, ils conservent certainement celui, 


igréable, de ces futaies magnifiques qui, dans les Vosges, 
constituent l’un des plus beaux flcurons de la forêt française. 


Hélas! s'ils avaient l'occasion de retourner maintenant dans 
es mêmes Vosges, ils verraient qu'un désastre comparable à 
eui q subi la forêt Jandaise a améanti une fraction très 
importante du massif boisé vosgien et que la ligne bleue des 
Vosges, si chère à Jules Ferry, est en train de disparaitre. 


Le danger était peut-être moins menacant; il commandait 
cependant des mesures rapides. Or, malgré les cris d'alarme 
que j'ai pu Jancer, malgré les démarches que mes col- 
légnes et moi-mênfe avons failes auprès du ministère de Fagri- 
culture, nous n'avons pas reçu, il fau& bien le dire, un appui 


aussi important que nous l’aurions désiré, 
IL es pius curieux*encore que l’on réduise le personnel au 
monient où l'administration forestière avait précisément 


besi ‘ètre renforcée, surtout en ce qui concerne son per- 
sonnel de base, A l'époque où les martelages des exploitations 
devenaient plus nombreux et plus importants et où 2 ge. res 
innombrables exigeaient un contrôle et une surveillance plus 
grardes, où à réduit le personnel. 

C'est ainsi que le fléau s'est propagé à un rythme plus rapide 
et que le désastre a pris une ampleur plus grande. 

J'apprenais récemment avec stupeur qu’un projet dit de 
e réorganisation de l'administration forestière », mais qui es: 
plutôt en réalité un projet de désorganisation, aboutissait à sup- 
primer un certain nombre d'inspections. 











Les inspecteurs ou inspecteurs adjoints que l’on envoie 5 
nécessité de service, dans d’autres départements, ont «| Fe 
ja surprise désagréable de se voir refuser l'indemnit ; 
nagement, alors qu'ils sont victimes d'un céplacem r 
néc2ssité de service, 

Mesure d'économie, me dira-t-on ? Je ne le pense pa 
inspecteurs ou inspecteurs adjoints sont remplacés : 
ingéniews contractue:s, 

D'où tireat-ils ce titre d'ingénieur ? Je ne sais, m ext 
bien certain que leur compétence est moins grande 
des inspecteurs qu, pendant des années, ont vécu 
forêt et qui l’aiment, Nous allons certainement au-d 
difticultés plus grandes. 

Vous rappeliez, mon cher collègue, avec juste raisor aï 

. A T 1# P , . : L 
M. Louis Marin l’a rappelé également — l'influence 1 o 
de la forêt sur ie régime des eaux. 

Si des mesures n'étaient pas prises d'urgence pour 
sement imassif çt si le malheur voulait que, du fait di 
lances alm >phé ques, des inondations calastr phiqu 
celles que nous avons connues en 1947, vinssent à « 
vous porteriez, monsieur je ministre de ?agricu 
terrible responsabilité, 

D'autre part, je dirai, comme M. Guyon, que t ; 
mesures que nous envisageons seront vaines si l'on 1 
pas la politique foresticre. 

Vous avez parlé de la protection douanière, mais il 
les ‘axes qui grèvent lourdement le commerce des b 
prevent des proportions considérables et atteignent 
27 p. 100, 

Je sais. monsieur le ministre, qu'un effort, oh! h'en 1 € 


et bien insuffisant, a été accompli et qu'il réduit de 1 
environ le montant total des taxes. Mais votre effort se 


plètement anéanti par le nouveau régime fiseal et, finalement 


on aboutira, non pas à une dinjinulion, mais à une a 
lation des taxes. 

Le résultat est que, pêtit à petit, le bois est rempart pr 
d'autres matériaux et que notre forêt risque d'être condire 


à l’asphyxie économique. 


Alors, monsieur le ministre, se posera un problèm 
iüportant, le probléme social. En effet, des centaines de n 
de travailleurs vivent de la forêt francaise et nous .av 
devoir de protéger leur gagne-pain, (Applaudissemer i 
gauche.) 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous remercie, 
collègue, de votre précieuse collaboration. 

Je dirai donc à M. le ministre de l’agriculture les in 
nients que présenterait pour Ja région landaise le fat de 
retourner au désert de jadis. 


mon cher 


C'est toute l’économie du Sud-Ouest qui en serait sinsuli- 
rement affectée, Les ports de Bordeaux et de Bayonne verraient 
leur trafic considérablement diminué et les industries et 
commerces locaux subiraient un marasme qui entrainerait Ja 
ruine pour beaucoup d'entreprises et le chômage pour de is 
nombreux salariés, 


Du reste, l'abandon économique des landes de Gascogne < 
traduirait par la désertion complète de toute Ja population 
forestière. \ 

Or, il faui le souligner, cette désertion est déjà commencée 
et se poursuit au fur et à mesure que le feu continu: 
ravages. I faut Savoir que là où le feu est passé, il n'y a 
plus pour le gemmeur et sa famille de quoi vivre pendant 
trente ans: il Jui faut s’expatrier et gagner la ville où il 
risque de grossir le nombre des chômeurs totaux. 


Al 


La Lande est abandonnée, peu À peu, au sort des étendues 
dépeuplées où l'incendie se propage sans que la lutte pu 
en temps utile, être efficacement engagte contre lui. 


Tel est, mesdames, messieurs, le drame dont l’action, lente 
mais inexorable, se situe aujourd'hui entre Ja Garonne et 
l’Adour. 

Au delà des vies qui se sont sacrifices cet été, c’est Ja vie 
même de toute une région qui se joue en ce moment et il 
n'est pas exagéré de dire que ce moment est crucial. 

Tout retard, messieurs les ministres, dans l'application des 
mesures de défense et de reconstitution, risque d’être, demain, 
sans appel. 

C'est pourquoi je crois devoir insister sur l'urgence des 
mesures à prendre et sur la nécessité d'arrêter sans tarder les 
moyens permettant d'y faire face. 


M. Marcel David. Très bien! 
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T#. Jean-Raymond Guyon. Ces mesures, bien que souvent 
élicates dans leur application, sont simples dans leur principe. 
uit d'organiser HK lutte préventive et active contre le 


t sas + 
. u et d'implanter dans la terre des Landes un régime 
puy ‘ultural, 


M. Marcel David. C'est très juste! 


M. Jean-Raymond Guyon. En malière de prévention, deux 
ns capitales soulèvent — non pas dans leur principe — 
de rieuses difficultés : lé débroussaillement, d'une part, et 
je large pare-feu, d'autre part. 

Le débronssaillement est le stade élémentaire de la 
révention. C'est le sous-bois qui facilite et développe la propa- 
Le du feu, C'est le sous-bois qui rend difficile, sinon 
impossible, la lutte contre le feu et c’est certainement le 
cous-bois qui à fait de l'incendie de Cestas le désastre que 
VOUS connaissez. 


qu SU 


Qt 


M. Jean-Fernand Audeguil. Comme pour tous les incendies, 


M, Jean-Raymond Guyon. Or, le débroussailiement total, s'il 
e<t souhaitable du point de vue de la défense de Ja forêt, n'est 
cepéndant pas possibe dans l'immédiat. IL faut procéder par 
étapes, et la première doit être de tracer des coupe-feu sous 
les pus de distance en distance, ainsi que de débroussailler 
Je: abords des routes et des chemins. 

Mais il serait bon aussi que les bas-côtés des routes et des 
chemins soient nettoyés chimiquement à l'approche de l'été. 
l ne faut pas que la cigarette du fumeur ou l’étincelle du 
gazogène puissent transformer la forêt environnante en brasier. 


Mais l'aménagement des larges pare-feu dont a parlé si 
éouuemment M. Lamarque-Cando, de pare-feu larges de 30 
mètre:, soulève de plus scrieuses difficultés, car il s'agit, d’une 
part, de sacrifier des surfaces boisées et, d'autre part, d'entre- 
tenir les pare-feu. 

Or, l'établissement de ces pare-feu risque de porter aux pro- 
pélares qui en supporleront le passage un préjudice inverse- 
ment proportionnel à la surface de la propriété, 11 faut donc que 
l'Etat, par location ou expropriation, indemnise les propriétaires. 

Par ailleurs, l'entretien des pare-feu en état d'efficacité 
demande soit des pacages, soit des cultures, Et l’on est conduit 
ainsi à envisager, d'une part, la reconstitution des troupeaux 
de moutons et mème la création d'une école de bergers, d'autre 
part, la création de fermes et de villages à exploilation polv- 
culturale suivant les enseignements de la ferme pilote créce 
par M. Lamarque-Cando dans Je département des Landes. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Me permettez-vous de vous inter- 
ruupre mon cher collègue ? 


M Jean-Raymond Guyon. Je vous en prie. 


M. Pierre Lamarque-Cando. Je ne crois pas que la création 
du grand réseau de pare-feu nécessaires diminuera la surface 
de la forêt réellement productive, et en toute sécurité, pour 
les propriétaires et pour toute Ja population, 


En effet, la moyenne annuelle des hectares brûlés en ces der- 
uicres années s'élève à peu près à 20.000, Vous avez dit tout 
à l'heure que, pendant trente ans, les hectares brûlés ne don- 
haient aucun revenu. Cela est parfaitément exact, 20.000 hec- 
res chaque année, pendant trente ans, 20.000 hectares venant 
à l'état de production rempiacés chaque année par 20.008 hec- 
ne” brûlés, cela fait en permanence 600.000 hectares impro- 

uelifs. 


Si l’on distrait de la masse de 1 million d'hectares à peu 
piès 100,000 hectares, je prétends qu'on ne réduira en rien les 
sirfaces forestières productives, car, grâce à la distribution de 
la culture, de l'élevage et de la forêt, les hectares restant 
boisés pourront étre exploités en toute sécurité, 


Per conséquent, au lieu d'avoir comme en ce moment-ci 
300.00) où 450.000 hectares improductifs, il y aurait désormais, 
dans le massif forestier landais, d’un côté, par exemple, 500.000 
eu 600.000 hectares de forêts, mais qui se développeraient en 
luute sécurité, où l'on ferait naître  : arbres qui jraient jus- 
qu'au terme de leur cycle normal d'évolution soit jusqu'à 
«0 où 80 années, de l’autre, des hectares de terre qui ne seraient 
nallement improductifs, puisqu'ils serviraient à la culture et 
à l'élevage. 

On sugmenterait ainsi le nombre d'hectares de forêts réelle- 
ment productifs et le nombre d'hectares d’un rapport certain 
é'ice à la culture et l'élevage. Tout le monde y gagnerait, y 
“mpris les proprictaires forestiers. 





Malheureusement, certains ne veulent pas se livrer à ce calcul 
ée émernitaire dont ils seraient pourtant les bénéticiaires. (Applau- 
dissements à gauche.) 

M. Jean-Raymond Guyon. Je vous remercie, mon cher voile. 
ge, de l'accord que vous me donnez au sujet du problème 
polycultural dans les Landes. 


IL faut, en effet, mettre fin à cette monoœeulture qui à été, 
sans aucun doute, en un moment donné, la source de Ja 
ivhesse landaise, mais qui portait en elle les germes de sa 
ru:ne. 


lture 


Le pin était de meilleur rapport que l'élevage ou la cullu 
et l’on a trouvé naturel de panter des pins partout. Le pin 
a envahi les cultures et est venu jusqu'aux abords immédiats 
des fermes où il a remplacé les antiques chênaies, Les feuillus 
ent disparu et ainsi les précautions élémentaires qui assuraient, 


avec un compartimentage de la pinède, la sécurité de la forêt. 


C'est là, mesdames, messieurs, la cause lointaine mais pro- 
fonde des désastres de ces dernières années, 


IN ne saurait être question de sauver la forèt des Landes 
sans un franc retour sur les méthodes récentes de monoculture 
envahissante, C'est là l'essentiel du problème de la défense 
des landes gasconnes. 

Il est indispensable, dans un délai très bref, de débrous- 
sailler, d'ouvrir de larges pare-feu, d'établir des fermes-pilotes 
et d'encourager la polveulture, afin de réduire les dangers 
d'incendie et de fixer une population ouvrière particulièrement 
inéritante en lui assurant des ressources régulières et perma- 
nentes. 

Parallèlement, il n'est pas moins nécessaire de perfectionner 
le dispositif de lutte directe contre le feu. La lutte contre le 
feu revêt dans la forêt un caractère très spécial, en raison, pour 
une part, de l'importance considérable des moyens matériels 
et humains à mettre en œuvre. 


IL existe un corps de pompiers forestiers, qui n'a cependant 
qu'un statut hybride et qui devrait être sans délai défini, 


Mais jl faut aussi rééquiper un matériel usagé, que les 
incendies deux fois quotidiens de l'été usent d'une façon très 
rapide. 

Il est également nécessaire de compléter cet équipement en 
tenant compte des enseignements récents ét non des principes 
de la lutte contre les incendies urbains, 


I y a tout un problème d'équipement: pistes en forêt, 
Joints d’eau, liaisons, radio, et aussi la surveillance de la 
fort par l'aviation des bases de Biscarrosse, Hourtin et Mont- 
de-Marsan, et je dirai à ce sujet que l'utilisation d'hélicoptères 
mérite d’être sérieusement envisagée, 

Mais il est un point qui mérite une attention particulière, 
c’est l'utilisation de la troupe pour la défense contre l'incendie. 

Il ne s'agit nullement, dans ma pensée, d'employer les mili- 
taires dans Ja lutte contre le feu, mais pour assurer la garde 
des foyers maitrisés, 

Chacun sait, dans la lande, que s'il faut cent personnes 
pour éteindre un incendie de forêt, il en faut cinq cents, si 
ce n’est pas mille, pour en assurer la garde après l'extinction. 
Or, il faut savoir aussi que la plupart des grands incendies 
proviennent du renouveau de feux déjà éteints mais insuffisam- 
ment gardés. 

Avant 1939, les tirailleurs sénégalais stationnés à Mont-de- 
Marsan apportaient une aide extrémement efficace aux sauve- 
teurs civils. Aujourd'hui, il n'y a plus dans les Landes que 
des corps <pécialisés d'aviation, et, les troupes de Bordeaux 
étant insuffisamment nombreuses, on est obligé de faire appel 
aux formations de Pau, de Tarbes, d'Angouléme, de Poitiers, 
de Châtellerault, qui n'arrivent pas toujours à temps ou qui 
ne demeurent pas toujours sur place autant qu'il le faudrait. 

Un intérêt évident s'attache à ce que des troupes puissent 
stationner en permanence dans la région, landaise, A cet égard, 
dix mille hommes seraient suffisants, mais nécessaires, Dans 
la période d'hiver, les militaires pourraient participer aux 
travaux d'équipement, de débroussaillement, d’incinération des 
pare-feu. A l'heure des incendies, ils assureraient la surveil- 
lance de Ja forêt, les liaisons «par radio et par estafettes et la 
garde des fovers. 

M. le ministre de la défense nationale n’a pas encore répondu 
favorablement à cette suggestion dont je lui avais fait part, 
Je me plais à espérer — et j'en ai à peu près la certitude — 
qu'il se penchera à nouveau sur la question et qu’il lui réser- 


° vera, dans un proche avenir, une suite favorable, car il s’agit 


d'assurer la sécurité d'une population et la défense d’un patri- 
moine national, tâches essentielles, je crois, de l’armée, 
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Au total, c’est un programme de très grande envergure qu il 
d'établir et d'appliquer, C'est une superticie d'un 
qu'il faut entièrement aménager et remettre 
peut éluder, à 


convient 
million d'hectare 
en valeur. Cette transformation, que l’on ne 


moins que l'on ne souhaite transformer en désert Ja pinède 
Inndaise, ne peut se faire avec le simple concours des intérêts 
privés, Sur ce point, la République d’anjourd'hui se doit d'être 


aussi compréhensive que le fut le Second Empire. 


I v a bien l'ordonnance de 1945 qui peut étre considérée 
comme une nouvelle loi du 19 juin 157, Mais, à la différence 
de la ioi d 1K57, qui fut à l'origine de l'essor prodigicux de 


la région landaise, l'ordonnance de 1945 n'existe que dans les 
textes et ne nullement inscrite dans les faits. 


Les crédits qui, depuis 1945, ont été ouverts à ce titre au 
budget du ministère de agriculture sont très insuffisants et 
Ja raison voudrait qu'ils fussent portés à plus de 500 millions 


s'est 


de francs en 1950, 

D'autre part, le fonds forestier <e doit d'apporter son 
concours à la restauration du plus important massif forestier 
francais et d'y consacrer la plus large part de ses disponibüites. 


Enfin, s'agissant de l'équipement d'un secteur essentiel de 


l'économie dn pays, il seraittrès souhaitable qu'un crédit de 
programme de cinq milliards de francs s’échelonnant sur trois 
ans füt ouvert au titre des investissements pour permettre 


l'établissement des pare-feu nationaux et la remise en valeur 
de la région. 

Au total, c'est un effort nouveau que l'Etat à à accomplir. 
Il est singulièrement modeste si l'on se réfire à la masse totale 
des, charges publiques. Mais, pour la forêt des Landes, il est 
d'une importance vitale. 


Refuser, ou même ajourner ces crédits, différer l’action néces- 


saire serait condamner la région landaise à une mort rapide, 
en Ja laissant sans défense aux atfaques du feu et aux progrès 


du désert. 


drame de Cestas, j'ai demandé à M. le 


Au lendemain du 


ministre des finances de prévoir des crédits importants pour la 
reconstitution de la forét Jandaise. 

Voici ce que M. Petsche me répondait le 22 septembre der- 
nier : 


« Mon cher président, vous avez bien voulu appeler mon 
atten! sur lintérèt que vous portiez à voir attribuer, sur 
les dépenses du plan d'équipement, un crédit de 5 milliards de 
francs affecté à la reconstitution de Ja forêt iandaïise. 


« Je vous indique que j'ai saisi M. Jean Mornet, chargé de la 
coordination des dépenses d'équipement, de votre demande, 
priant de prendre contact à ce sujet avec M. le ministre 
de l'agriculture ». 


| 
en 1e 


Je voudrais donner à J'Assemblée des renseignements que 
j'ai pu obtenir sur les intentions du Gouvernement. Bien 
entendu, ils n'ont qu'un caractère d’information et je deman- 
derai tout à l'heure à M. le ministre de bien vouloir les confirmer 
ou les infirmer, Je les ai obtenus grâce à quelques indiscrétlions, 


M. Max Brusset. Ah! 


M. Jean-Raymond Guyon. Indiscrétions dont vous pourriez 
bénéficier et dont vous profitez d'ailleurs dans d’autres cireons- 
tances. En l'ôccurrence, nous pouvons nous en féliciter au nom 
de la défense de la forêt landaise. 


A la suite de conférences interministérielles et des études 
faites par le commissariat au plan et par le ministère de l’agri- 
culture, des moyens financiers importants seront affectés, eette 
année, à la reconstitution et à la mise en valeur des Jandes de 
Gascogne, 


Au budget d'équipement, au chapitre 9150, des autorisations 
de programme s’elevant à 1.320 millions sont prévues pour les 
Landes, Les crédits de pavement pere. re seront de 
#6 millions, en 1950, et de 920 millions, en 1951. 


En ce qui concerne le fonds forestier national, les crédits 
daut dispose cet organisme seront affectés, par priorité, à la 
reconslütution de 14 forêt landaise. 


Les services techniques estiment que les ressources du fonds 
forestier seront suffisantes en 1950 pour répondre à toutes les 
demandes, Si j'en crois également ce qui m'a été dit, le fonds 
de réserve mis à la dispositions des landes de Gascogne varie- 
rit entre Aù millions et un milliard. 


Forvis de modernisation et d'équipement: sur la part de 





l'agriculture, il a été réservé, pour des opérations de reboise- 





ment qui s'ajouteront à celles que financera le fand: ! 
deux milliards de crédits d'engagement et un milliard : 
dits de payement. 

La répartition géographique de ces crédits n’est p: 
définitive, m'a-t-on dit, D'ores et déjà, on peut indiq 
fraction importante sera destinég aux landes de Gas 

. 

Messieurs les ministres, je vous demande, si tant 
ces renseignements soient exacts et contirmés tout 
par M. le ininistre de l'agriculture, de faire vite. 


M. Gabriel Valay, ministre de l'agricullure. Voulez-\ous 1e 
permettre de vous interrompre, monsieur Guyon ? 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous en prie, monsieur Ja 
ministre, 
M. le ministre ce l’agriculture. Les chiffres que vou: von 


de donner sont, dans l'essentiel, parfaitement exacts ot 
conlirme bien volontiers, 


Vous n'avez d'ailleurs commis aucune indiserétion pour Jes 
obtenir, car je les ai feurnis à l'Assemblée vendredi 


M. Jean-Raymond Guyon. Je vous remercie, monsieur ls 


minisire de l'agriculture, et je remercie le Gouvernement 


l'effort considérable que vous venez de consentir p les 
landes de Gascogne. 
Je vous demande, maintenant, de faire vite. Nous sommes 


à peu de pee du mois de février et à quelques « 
de la période d'alerte, De grâce, messieurs les ministres, hite 
vous de prendre vos décisions et déclenchez Ie plus rapidement 
possible l’action créatrice, 

HB est encore temps de donner à la forêt landaise, aux 
moindres frais, vie et richesse. Le moment est proche où Les 
efloris devront être décuplés, sans pour autant garanti 
mème résultat, Si nous laissions passer l’heure où tout encore 
est possible, ce serait financièrement une stupidité, 
quement une grossière crreur, socialement un crime. 


Je suis convaineu, messieurs les micistres, que vous n° vou- 
drez pas cela. (Applaudissements à gauche, au aentre et à 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. Audeguil. 


M. Jean-Fernand Audeguil. Mesdames, messieurs, dep h 
tragédie du mois d'août dermer, bien des discours 0 
prononcés sur la forêt de Gascogne. Si j'en excepte ceux qui 
étaient empreints de passion politique et ceux qui, sous l'inpo- 
rence de l'impartialité, avaient uniquement pour but de 
dre certains intérêts privés, il faut dire qu'ils n'ont pa: ét 
inutiles. 


Celui de notre collègue M, Lamarque Cando, en parti 
en est une preuve vivante et particulièrement éloquent: 


Is vont nous permettre sans doute de dégager avec préei- 
sion un certain nombre d'idées communes, de Panalys - 
quelles nous pourrons tirer des conclusions pratiques dont 
le Gouvernement pourra s'inspirer pour éviter le retour de 
semblables catastrophes, soulager efiicacement les misère qui 
en découlent, reconstituer et préserver la forêt et redonner 
confiance dans l'avenir. 


L'enjeu en vaut la peine. I en vaut la peine si Fon consi- 
dère que Ja forêt de Gascogne produit actuellement 
900.008 mètres cubes de bois de sciage, 600.000 mètres cubes 
de bois de mine, 950.000 mètres cubes de traverses de chemins 
de fer, 350.000 tonnes de bois de papeterie, 82 millions de 
litres de gemme, 575.000 reg de collophane, 155.000 quin- 
taux d'essence de térébenthine, représentant un volume d'uffi 
res annuel d’une quinzaine de milliards, sans compter | 
montant des ventes des produits transformés, emballages ( 
nt notamment, correspondant aussi à plusieurs mil- 
iards. 


e 
d' 


Notons qu’en plus, la forêt de Gascogne cest une source de 


revenus pour l'Etat et les particuliers, une source de travil 
pour 10.000 gemmeurs ouvriers ou propriétaires exploitar!,, 


8.000 à 9.000 bûcherons et salariés employés dans les scieries 
forestières, des milliers de bouviers, de muletiers, de chaut- 
feurs, de chargeurs occupés au débardage et au transport ds 
bois, 12.000 salariés occupés dans des usines fixes, des caûres 
et des matériels en conséquence, 

Ajouterai-je enfin que ce magnifique pays, je dis bien masi :- 
fique pays, était devenu un centre de tourisme remarqu:b!e 
par la douceur et la salubrité de son climat, un lieu de repos 
et de vacances privilégié, particulièrement apprécié par tous 
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L' e l'incendie du 20 août 
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:ment la nature, les couleurs chatoyantes, la 
ceux inuce et étincelante, les horizons lointain$ et mysté- 
mélancolique de les 


| mé lumière 


ses sous-bois, 


joies re; 


D « . r * n 4 A 
méditation et de la rêverie Très bien! très bien!) 
\ statez, mesdames et messieurs, l’enjeu en vaut la 
taille doit être iivrée et gagnée. 
L 
« PR 
is tout d’abord m'attacher à dégager quelqi 
Notre collègue M. Mare Dupuy nous à d { t 
ine dernière, d’une lettre du maire de ( 
lernier nous demande de détruire publiquement 
qui ne résiste pourlant pas à l'analyse. 
extrait du registre des délibérations du conseil 
de cette commune, nous 1isons 


seil municipal de Cestas, attri 
ertains journaux qui vont jusqu'à aïflirmer que 1 
1919 se seraient heurtées au 


sans les prévenir... 


in contre-feu qu’on aurait allumé 

victimes avaient péri entre le feu et le contre 
ve avec indignation contre ces allégations calom 
leur oppose un démenti formel; 


le aux pouvoirs publics de publier d'urgence une 


officielle rétablissant la vérité 
persuadé que le Gouvernement ne restera pas insen- 
émouvant appel. 
} 


M. Marc Dupuy. Voulez-vous me permettre de vous interrom- 


nsieur Audeguil ? 
M. ican-Fernand Audeguil. Volontiers, 


M. Marc Dupuy. Puisque vous venez d'évoquer, après moi, 
me lettre émanant du maire de Cestas et puisque vous faites 
également appel au Gouvernement pour qu'il rétablisse la 

té et l'honneur de ceux qui ont élé outragés, je veux, 
compte rendu analytique en main, indiquer que M. Je 
stre de l’intérieur, non seulement n’a pas rétabli la vérité 
honneur de ceux qui ont été outragés, mais a, au contraire, 


111 


gravé et maintenu intégralement les affirmations du ministre 
défense nationale, faites le jour des obsèques des vic- 
En effet, je lis: 
« À ce moment, le vent change de direction et, par des 
rafales violentes, lance très loin en avant cendres et flam- 
mèches. C’est alors que le maire de Cestas fait allumer un 
contre-feu de quatre kilomètres de long. C'est entre ce contre- 
feu et le feu principal que périrent les 83 sauveteurs. » 


M. le ministre de l’intérieur. Ce n’est pas exact, 


M. Marc Dupuy. C'est contre de telles affirmations que s'est 
toujours élevé le maire de Cestas et que je m'élève à mon 
tour, 


M le ministre de l’intérieur. Voulez-vous, monsieur Aude- 
ul, me permettre de répondre ? 


M Jean-Fernand Audeguil. Je vous en prie, monsieur le 
ministre. 


.M le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas dit cela, puisque 
jai au contraire développé longuement Ja thèse de la trombe 
explosive, se répercutant partout à l’entour, 


Je ne suis pas responsable ge l’analytique. Vous étiez là 
pendant que je faisais mon exposé, monsieur Marc Dupuy, et 
vous avez dù m'écouter, j'imagine. Si vous êtes de bonne foi, 
vous devez savoir que je n'ai jamais dit que les sauyeteurs 
avaient été pris entre le feu et le contre-feu, Je vous oppose 
donc un démenti formel. 


M. Jules Ramarony. C'est exact. 


M. Marc Dupuy. Je ne retiens en aucune façon le démenti* 
qu apporte M.,le ministre de l'intérieur, car j'ai bien entendu 
te Matin les propos que j'ai rappelés et que j'ai recherchés 
dans le compte rendu analytique à titre de vérification. 


Que M. le ministre de l’intérieur — et il est contumier du 


lit — dise qu’il n’a pas déclaré cela, soit! Mais il n’en reste 


ue moins que ceux qui étaient présents ici l'ont entendu aussi 
bien que moi et que cela a été relevé dans le compte rendu 
änalytique, 
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Monsieur Mare Dupuy, ou bien x ne M'avez pi 
)U | | vous n'avez pP lit crilt 

M. Marc Dupuy. Une de plus, monsi le m 
l'intérieur, vous vehe le dire ine contre-vi lé, 

M. le président, Monsieur Mu lupuy, je vous p 
pas insister, La ste oral » fait foi. 

M. Henri Teitgen. Nous devrions tous nous r | ir 
M. le ministre d'accord avec nous pour rendre aux habitants de 
Cestas l'hommage qu'ils méritent, 

M. Ju'es Ramarony. J'espère — je le dis à nouveau que 
M. le ministre de l'intérieur montrera au maire de Cestas qu'il 
saura le récompenser pour son dévouement 

M. Jean-Fernand Audeguil, Je suis persuadé d'ailleurs que le 
Gouvernement ne restera pas insensible à cet appel. 

J'affirme que les braves gens qui ont pris la responsabilité 


d'allumer le contre-feu, selon une pratique courante, l'ont 
fait au péril de leur vie, avec l’espoir, la certitude même que 
cette initiative désespérée arrêterait l'incendie et mettrait fin 
à la catastrophe. 

Pour ma part, et au nom du conseil général de la Gironde, 
j'adresse de nouveau à tous ces défenseurs de la forêt, et en 
particulier au mair@ de Cestas, M. Lafont, l'expression de notre 
admiration et de notre reconnaissance, (Très bien! très bien!) 
long appel 


comité 


M. Dupuy vous a donné ensuite lecture d'un 
adressé à l'opinion pubiique et aux élus, émanant du 
de défense des sinistrés de Cestas,. groupant 120 familles sinis- 
trées. IL y est dit: 

« Mais les pouvoirs publics qui, dès la catastrophe, nous ap- 


portèrent des flots d'hommages, des témoignages de sollicitude 
) 


et de belles promesses, ont-ils tenu ces promesses ? 

« Le comité de défense des sinistrés de Cestas estime que 
l'opinion publique a le droit de le savoir, de même que les 
nontbreux et généreux donateurs ont le droit de savoir com- 


ment ont été utilisés leurs dons. » 

Et après avoir dressé un bilan pessimiste, l'appel ajoute: 

« Quoi qu'en dise le communiqué préfectoral du 17 décembre 
dernier, rien d'autre n'a été réparti par les pouvoirs publies, 
pas même la subvention de trente millions du conseil général. » 

I m'appartient, en ma qualité de président de l'assemblée 
départementale, de faire le bilan des crédits affectés et de 
donner ici publiquement tous les renseignements utiles, Les 
voici. 

M. Marc Dupuy. C'est l'association des maires de France. 


M. le président. Monsieur Dupuy, vous n'avez pas la parole, 
vous avez développé votre interpellation. 

M. Jean-Fernand Audeguil. La responsabilité du conseil géré- 
ral étant engagée, je cherche à la prendre en son nom à cette 
tribune. 


M. Marc Dupuy. Et c'est très bien. 
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M. Jean-Fernand Audeguil, Bilan des crédits affectés: 


P nt i Gouvi t tre de l’inté- 
rieur à à ie de l'a | tel ix familles des 
victim et x sinist | idies de forêts, 
Le: ] UAR) ITal) { 1 permis d'attribuer 

Un Ï remit urgence de 100.000 francs à chaque 
fa 7 victime iviles et des 25 victimes militaires de 
li 11 iu Ê i Lt 194 ', 

h) ut l'ext ne urgence variant de 5.000 à 50.000 francs 
BUT pi les mair« ix sinistrés les plus nécessiteux, à 
« 2 LG: { ni : 

De rs d'extrèn urgence variant de 5.000 à 25.000 
fran ir proposition des inaires intéressés, à sept blessés se 
Uouvant ticpou VUS de ressources, a Concurrence de 
SUR [ra 

| itre, des factures pour livraison de fourrage aux sinis- 
tr in 1] tant de 192.783 francs ont été réglées sur ces 

Deuxicn nent ibvention de tri nie millions de francs votée 
paul | conseil néral: au cours de sa session extraordinaire 
du 29 àt 1949, le nseil géncral de la Gironde a voté une 
subvention de 30 millions de francs en faveur des personnes 
avant subi des dommages du fait des incendies de forêt depuis 
l'a 19 

La inilh) 1011 | ui nentale, ivant JeÇU di légation à cette 
fin, a décidé d'attribuer la moitié de la subvention aux sinis- 
trés, l’autre moitié étant réservée au profit des familles des 
victimes, en attendant que le Gouvernement ait statué sur leur 
cas 

S le million le francs revenant aux sinistrés, 
840.450 francs ont été engagés en vue de la remise en état des 
locaux aire t de Ja réfection dé ponts détruits au cours 
des icendies, Le mandatement en a été aussitôt cffectué aux 
mali itéress 

La commission départementale ayant spécifié que les crédits 
destinés à la remise en état des locaux scolaires ont été accor- 
dés à Utre d'avances, le remboursement en a été demandé à 
M. | ministre de l'édu ition hätionale. 

A la suite des travaux de la commission technique de cov- 
tro ir place, présidée par M. Brettes, sénateur de la Gironde, 
la commission départementale a été à même, dans sa séance du 
16 décembre 1949, de fixer le montant des sommes à attribuer, 
sur | 14.159.550 francs restant à répartir entre les sinistrés, 
à chaque commune de la Gironde ayant été atteinte par les 
in lies de forêts depuis 194 

I ièmement, fonds versés au comité départemental d'aide 


aux ginistrés de la forêt girondine: les sommes versées au 
comple du comité départemental atteigngnt actuellement 


M. le ministre de l'intérieur a précisé à plusieurs reprises que 
ce comité, organe d’information et de suggestion, ne serait 
| rtir e des sommes mises à sa disposition selon 

la doctrine qu'il appartenait à M, l'inspecteur général de l’admi- 
nistration d'arrêter, en vue d'assurer une unité de vues dans 
l'indemnisalion des divers sinistrés de la forêt de Gascogne, 


Toutefois, le comité départemental a- élaboré lui-même une 
doctrine de ri partition des fonds dont il a proposé les critères 
à M. l'inspecteur général. 

Comple tenu de la situaticn de ceux qu'il convenait de secou- 
r'il ns retard, le comité départemental décidait: dans sa 
séance du 23 scpltembre — vous voyez que je suis précis — 






de meltre en répa n une somme de 15 millions de francs 
destince uniquement aux sinistrés; dans sa séance du 25 oc- 
tobre, de répartir une seconde tranche de 17 millions de francs 
qui a reçu l'affectation suivante: 12 mälions aux sinistrés, 
» millions aux familles des wictimes des incendies, en atten- 
dant que le Gouvernement ait statué sur leur sort, 


La mise en répartition de ces deux tranches de 15 et 17 mil- 
lions a été expressément autorisée par dépêches des 15 et 
17 novembre 1%49 de M. le ministre. de l’intérieur, Conformé- 
ment aux instructions ministérielles, le reliquat du compte 
du comité départemental a été viré au compte du comité natio- 
nal de secours aux sinistrés du Sud-Ouest, 


Quatrièmement, et pour faire toute la lumière: attributions 
de fonds faites directement par certains organismes. Des attri- 
butions de fonds ont été faites directement par les organismes 
suivants : 


Chambre de commerce et confédération patronale girondine, 
9.396.000 franes; 





Syndicat de concentration de la boulangerie de ] 
723.000 francs ; 


Chambre syndicale des maîtres imprimeurs de ] 
375.(KX} francs; 


liers de constructions électriques à 
} 


Forges et S 
B 040 francs ; 


it 
à Bordeaux, 4% 
OEuvres des pupilles de l’école publique, dons 
21.329 francs; 
Grands moulins de Bordeaux, livraisons de four 
valeur de 377.500 francs; 


, 


Confédération agricole, livraisons de fourrage d'ur 
de 1.802.446 francs. 


Le secours catholique a attribué une somme de 5.0) 
à chaque famiile comptant une victime ou dont la 
été brülée. 

Les subventions du Journal du Sud-Ouest et de La 
République, s'’élèévant respectivement à 13.800.0X) 
800.00 francs, ont été envoyées au fonds nation 
soins de M. l'inspecteur général. 


Le comité régional de éecours aux sinistrés C. G. 
seul organisme qui se soit, jusqu'à ce jour, refus 
compte.à la préfecture des distributions de secours au 
il a procédé. 


Voilà, objectivement, ce qui a été fait. 


Enfin, cinquièmement, secours en nature distributs 
Croix-Rouge : la délégation départementale a réparti au 
trés du mobilier, des ustensiles de ménage, des vêtement 
achetés avec ses fonds ou avec de l'argent envoyé 
donateurs, 


M. Emile Liquard. N'oubliez-vous pas la ville de B 
dans votre nomenclature ? 


M. Jean-Fernand Audeguil. Sa participation à sans d 
comprise dans la collecte générale. 


M. Jacques Chaban-Delmas. Je le suppose, et je vous r 
de l'avoir dit, mon cher collègue, 


M. Jean-Fernand Audeguil. Sixièmement, secours en 
attribués sous les auspices du commissariat aux 
urgentes: la société américaine C. A. AR. E. a remis aux 
tres de la Gironde 244 caisses contenant des rations a 
taires. 


Tel est, mes chers collègues, le bilan exact des crédits 
aux sinistrés grâce aux travaux conjugués de la com 
départementale présidée par mon excellent ami le docteur 
sandier, dont chacun connaît la compétence et l’honnét 
comité intercantonal présidé par M. Brettes, sénateur 
Gironde, et du comité départemental formé des maires dé 
munes, des représentants des diverses organisations 
conseillers généraux et des personnalités les plus marq 
du département, sous la présidence de M. le préfet 
Gironde, dont tout le monde se plait à louer la comp 
et le dévouement. 


Ainsi, la répartition des secours s’est faite sur des 
équitables, de la façon la plus parfaite. 


Essavons maintenant de dégager quelques conclusions 
munes aux différentes observations formulées sur le su) 
nous occupe. Je ne reviendrai pas sur le chapitre des se 
sur l'accélération de la répartition, sur la reconstructior 
logements provisoires et définitifs, sur l’abatage et l’écoul: 
des bois, la recherche des débouchés vers les marchés extt 
et intérieur, l'exploitation rapide du bois, la réduction 
formalités de warrantage, les tarifs protecteurs, Tout cel 
été dit et bien dit. 


En ce qui concerne la reconstitution de la forêt, de nom! 
avis ont été émis sur les aménagements nouveaux, léle 
fication, le reboisement, le développement de la produc! 
agricole pour éviter l’exode, l'installation de fermes de | 
culture, ainsi que sur le rôle du fonds forestier national 
sur les investissements des bénéfices, Je n’y reviendrai pas. 

Restent les causes du sinistre, la défense contre l’incendi: 
les mesures ‘de prévention. 


Bien des choses ont été dites sur ce sujet. 


Je diviserai les causes en deux catégories: celles qui p 
cipent du fait de l'homme et celles qui participent des élém 
et qui nous dépassent. 





s 


ss) 


— 














rlé de la malveillance, des négligences, des impru- 
d ; imprévoyances, des hésitations, des intérêts mal 
et dans ce domaine chacun a eu sa petite part: le 
ment d'abord, les parlementaires ensuite, les fon 


; les touristes, les associations de défense, voire même 


+ arshall, les capitalistes américains et, il faut le dire 
inquième colonne organiste par les accusateurs. 
erai ensuite aux causes qui dépendent des élément 
narlé de la sécheresse, du degré hygrométrique, des 
lents, de la déflagration des gaz, des cyclones, des 
{ous sujets qui ont été dés ‘10FppeSs devant nous et — 
rle pas pour M. le mimstre — avec une autorité el 
ibilité où l'imagination et parfois la fantai lispu 
A la science. Passons. 
t | 
paælé de déflagration de mélange détunant. J'indique 
t que, quelle que soit la nature du mélange détonant, 
‘ 1e soient les éléments qui le composent, il est bien 


et je l'ai souvent remarqué comme vous-mêmes, qu'une 
utomobile ne part pas lorsque l'allumage est mauvais 
iste pas, de même qu'une cartouche ne déflagre pas 
" le détonateur ne fonctionne pas. 
lrais donc savoir si, même dars les conditions énu- 
par les orateurs dans leurs propos pseudo-scientifiques, 
sibie de provoquer, dans la forêt, Ja déflagration de 
enflammant une aïlumette. Je voudrais savoir si, avec 
de cigarette allumée, il est possible de provoquer 
} 


des et des cylones. 


! ln 


ulrais savoir si, simplement avec une allumette enflam- 
est possible de faire brûler un pin, mème S'il fait très 
et même en laissant tomber dans un sentier un bout 
rette allumée. 

Depuis vingt-cinq ans, je passe de longs mois dans Îles 
] Je les ai traversées dans tous les sens. J'ai donc fait 


me certaines expériences. 


M. le ministre de l'agriculture, Monsieur Audeguil, je vous 
le de ne pas renouveler trop souvent ces expériences, 
urraient ètre dangereuses. (Sourtires.) 

M. Jean-Fernand Audeguil. J'ai fait ces expériences moi- 

monsieur le ministre. Evidemment, j'ai surveulé les 
lats et je vous donne mes concius:ons. 
qu'on jette un bout de cigarette allumée sur un sol qui 


es pre, il ne se produit pas d'incendie. Lorsqu'on met une 

4 ette entlammée en contact avee le tronc d'un pin, celui-ci 

ne s'allume pas, pas pus que le feu ne s'allume dans une 
inée, s'il n'y a pas été placé de petit bois, 


M. Marc Dupuy. Il n'y à d'ailleurs que le ministre de linté- 


rieur pour y croire! 


M. le ministre de l’intérieur. En m'excusant de vous inter- 
runpre, Imonsieur Audeguil, je me permets une légère mise au 


Vous avez examiné deux cas, celui d'un mélange gazeux et 
celui d'un solide. 

En ce qui concerne le mélange gazeux, je le disais ce matin, 
et je le répète, car c'est le fait esseutiel, selon moi, il n'y à 
pas de doute que la distillation d'essence de térébenthine cons- 
ütue avec l'air, dans des conditions de température et d'hygro- 
métrie données, un mélange détonant extrémement dangereux. 


0 


M, Jean-Fernand Audeguil. Je suis de cet avis. 


M. le ministre de l'intérieur. Vous avez cité l'expérience de 
l'allumette, que M. le ministre de l'agriculture vous demande 
instimment de ne pas renouveler. (Sourires.) Je vous en 
propose une autre: Si vous jetez une allumette dans un bidon 
d'essence, votre allumette Ss'éteindra dans l’essence; mais si 
vous chauffez un tant soit peu ce bidon d'essence, il prendra 
feu. 

C'est l'expér:ence classique du punch; pour allumer un punch, 
1 faut d'abord chauffer l'assiette. 

ce sont là des questions de température et ce que l’on peut 
afliriner, c'est que dans une situation déterminée le mélange 
n'est pas combustible, mais que le même mélange est dange- 
reusement combustible dans d’autres conditions de tempé- 
rature, 


M. Jean-Fernand Audeguil. Monsieur le ministre, j'ai dit 
qu'une allumette entlammée dans la forêt ne bg pas 
l'explosion du mélange détonant, quelles qu'en svient les qua- 
liés, Je pourrais vous donner quelques exemvles typiques. 
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Revenant de Luchon, après l'incendie, du le de ! Lieux, 
dans une forêt suichauffée ir lu | L à il . 
taines de mètres du braster ir une temperature 10 Î 
CT | ion qui à | tom] nibi È 
un en feu qui ! { fl 6 
centin [ le ha ! 

J'ai arré! Ha \ IS ] \ IVe ls 
fi | 11 ctel r( ( & ( (| lé | { TTIT » 
cell flamme, d ll { } liè] er! \ble , 
À ut pas pr'ovoqu on 

J'en conclus qui I t insiderer une {roisiun lui rm!s6 
en évidence par une phrase » M, Vi ile, rapporteur |A 
commission de Linteri r au { la Républiqt | à 
dit: « L'incendie commen par les broussailles, 

Notons cette phrase pour v revenir dans quelqu tants, 
et passons maintenant aux moyens de défense. 

Après le discours de M. Guyon que je viens d'entendre, 
j'aborde très rapidement, dans l'organisation d lle défense, 
d'abord ce qui se rapporte aux hommi 

Réorganiser le corps des sapeurs-pomp ( luer des 
régiments de pionnier restiers, irer la présence des 
troupes en période critique, préparer et appeler le heours 
de l'aviation, acheter du matériel lourd et léger et le répartü 
judicieusement entre des organisations quasi militaires hiérar- 
chisées et les milieux professionnels placés sous un comman- 
dement unique pour supprimer leur regrettable opposition, les 
confl ts (1 ittril fl Il l | À } | MVICes, li ‘ Lu st 
très bien 

Nous sommes aussi certainement rd té 
de créer un corps d'observateurs et de guetteurs pour assure! 
la rapidité des interventions par liaisons téléphoniques, radio 
phon ques, et par un £ser permanent d'estafette la les 
communes, de même qu r la nécessité d'aménacer des 
points d'eau. 

Puis vient Ja série di nterdieti Interdictio e circula- 
lion des gazogènes, interdicüon d'effectuer des incinérations, 
les carbonisations en meu! OU er four mobile défense de 
fumer, d'allumer du feu, défense aux chasseurs d'utiliser des 
bourres en papier; toutes interdictions qui auront, je le crains, 
le snème desün que celles qui sont tives par exempli iX 
passages cloutés et à la défen l'afficher, autant de preser p- 
tions qui ne seront qu'à peu près observées et d fi ti 
ne sera que tres relilin lans notre p 

Il faut prévoir alors le] le oran \ et de 


e l'objet principal de nos 


t 
ventes 


. PR Î rs 
ces interdictions, ce qui devra fair 
préoccupations en ce qui concerne fa pr 


Il existe dé Jnoyens de défense et d prescriplions qui 
rapporlent à Ja forêt elle-même, Ce { les plus importants 
et les moins nombreux, parce qu'ils se réduisent en vérité à 


un seul, comme je vais essaver de le démontrer. 


Je rappelle tout d'abord l'observation de M, Verdeille: L'in- 
cendie commence par les broussailles, Ce qui semblerait indi- 
quer, si cette affirmation est vraie, qu'en l'absence de brous- 


À 
incendie ne commencerait pas, 


Examinons ensuite les diverses suggestions apportées sur ce 
sujet. On recommande la construction de pare-feu, le 
cloisonnement et le quadrillage de la forêt, 


hols 


Celte opération consiste à opérer un débroussaillement partiel 
suivant des directions déterminées. C’est affirmer, en d'autres 
termes, qu'une partie de la forêt débroussaillée est susceptible 
d'arrêter l'incendie, Je ne vois pas d'autre conclusion, 
dégager des zones de 
routes nationales et 


recommande ensuile de 


chaque côté des 


On ous 
débroussaillement de 


départementales, ces chemins communaux et des pistes. C'est 
aboutir, sous une autre forme, aux mêmes conclusions, 
Puis, de crécr, à l'intéricur de la forêt elle-même, des allées 


débroussaillées, orientées suivant la direction des vents domi- 
hants. N'est-ce pas là encore révéler les vertus préventives du 
débroussaillement ? 

On recommande encore de prescrire autour des habitations, 
ainsi qu'autour des villages et des villes et sur un rayon de 
300 métres, l'aménagement de zones neutres — c’est encore 
pratiquer un débroussaillement à titre de sauvegarde d'en- 
courager la polycuiture, seigle, blé, maïs, qui s'est révélée par- 
ticuhérement ignifuge ; de créer des prairies artificielles, c'est-à- 
dire de développer une surface de zone débroussaillée rendue 
parfaitement rentable par des travaux de culture. 


On nous recommande encore l'élevage du mouton: c'est 
encourager la présence dans la forêt de débroussailleurs natu- 
rels et faire confiance encore au débroussaillement, 

















354 ASSEMBLEU NATIONALE — 29 





SEANCE DU 419 JANVIER 1950 








On a parlé aussi de la pratique des contre-feu. Mais n'est-ce 
c 1 : ; . , » . 
pas Ja. au fond une tentative désespérée, mn crtremis, de 
débroussaillement par le feu pour arrêter l'incendie et metlre 
lin u istre 
U 
Vous vovez donc bi que Î{ ul s les suggt stions aboutissent 
à un seul et méme objet: le débroussallement 
De plus, l'art G de j'ordonna lu 28 avril 1945, rend 
| ratol t L LE brou saillement, Iauit le PEL il ss, ra fuit iUX 
nr r ! ( , 
[ lu propri 
Je n'ajouterai aucun commentaire quand la conclusion se 
dégage d'elle-même: le Gouvernement fait confiance au 
déh 11 illement. 
L 


Je voudrais enfin ajouter les avertissements anciens et 
récents émanant des voix les plus autorisées. M. Daniei Dignaux, 


conseiller général, président du comité départemental des bois 
et résineux de la Gironde, dont la compétence en matière fores- 
tière est reconnue par tous, adressait en août 1937 à M. Bcde- 
nan, alors préfet de la Gironde, et à M. Lyautey, alors sous- 
secrétaire d'Etat À l'agriculture, un rapport approuvé à l'una- 


nimité par la commission spéciale désignée par le comité dépar- 
ternental. 


Ce rapport, que j'ai entre les mains, indiquait notamment : 

« Prévenir d'abord les dangers d'incendie. Pour prévenir 
d'abord les dangers d'incendie, il importerait au premier chef 
que nos forêts fussent beaucoup mieux entretenues qu'elles ne 
le sont actuellement. 

Malheureusement, les propriétaires intéressés répondent 
av très peu d’empressement, I faut prévoir que la création 
et l'entretien des pare-feu devraient être rendus obligatnires 
tout comme 1e récurage des fossés d'assainissement, 

il suffirait d'un amendement à la loi du 26 mars 1924 
pour rendre obligatoires tes travaux d'organisation de pare-feu 
qui pourraient commencer par le debroussaillement dès que 
les premières pluies permettraient Je travail par tracteurs en 
forêt 

Suit un exemple absolument typique: 

Lors l'u incendie en 1S93, année d'extrême sécheresse, 
plusieurs milliers d'hectares de forêt furent détruits dans la 
{ 1) (1 B: flo 

Fort usement, quelques forestiers avaient depuis plu 

s déja établi sur leur propriété un réseau de 
1 \ bordure extérieure surto it, en lébarrassant cette 
jartie de son us-bois au-dessous des pins et en gardant 
n es arbi 
d ] ] la 1 \r! - 
] loin, ] ppo jout 

Ces propriétté furent sauvées comme un îlot dans l'océan 
de feu 
C'est et » Jà une preuve des vertus préventives du débrous- 
saillement 
Et s À I 


« Il faut développer le débroussaillement général de nos 


Et ] loin : 

Mais ces mesures de pare-feu étant prises pourront être 
complétées par un débroussaillement plus intense de l’ensemble 
« t, que d nbreux propriétaires pratiquent déjà et 
{ | Î { El I » 


Entin, M, Je préfet de la Gironde a précisé dans un rapport 
délalle, au cours de Ja séance du conseil général du 29 août 
1959, que « le fem a pris naissance dans les broussailles, d’après 
l'enquéle de a police et de l'autorité judiciaire, et s’est propagé 


be 11 
par iCs Droussanes, 


L Taut supprimer les broussailles qui provoquent et propa- 
gent l'incendie. » 


ETC conclut en indiquant que le débroussaillement complet 
nest pas immédiatement possible, mais qu'il faut commencer 
les trivaux et prescrire immédiatement les mesures que je 
Tappelns tout à l'heure, grâce au concours du fonds nationa] 
foreslier, à l'aide des collectivités, des associations syndi- 

s Corps de sapeurs-pompiers forestiers et de l'armée 
eu allendant Ja disparition totale des broussailles. 


» 


lonc résulter de toutes ces observations que la 

broussailles suflirait presque à éviter les 

incendies. Les avis sont unanimes sur ce point. C’est d’abord 
lement que nous sauverons la forêt. 


bar le débroussaï 











A ce sujet, je dois cependant signaler qu'au cour 
breuses conférences auxquelles jai assisté, des per 
litiées ont observé sur cette question un silence 
surprenant, Raison de plus pour nous de le rom] 
tribune. Il s'explique sans doute par la constatati 
au moment des incendies, 80 p. 100 de la forêt ét 
donnés aux broussailles, malgré l'ordonnance du ?$ 

Le feu, vous le savez, s'est chargé de réparer 
gences coupables, Celui qui a observé Je désert 
qui nous reste, strié verticalement par la silhouet 
morts, est obligé de constater que Seules les brou 
été réduites en cendres et que, par conséquent, 
dire aviourd'hui, pour définir le désastre, non pas: 
de la forêt de Gascogne », ce qui n’est pas tout à 
puisqu'on va couper le bois et qu’on ne coupe p 
dres, mais: « Débroussaillement par le feu de la 
Gascogne » et ses conséquences tragiques. 

Ainsi, nous nous trouvons placés devant l'alter 
vante: Allons-nous laisser débroussailler par le feu c« 
de notre forêt, dans la misère et les deuils, ou allo 
débroussailler par le/travail, dans la prospérité, la 
et la joie ? 

On nous objectera sans doute que la forêt déln 
n'est pas rentable. Par le feu, c'est cerlain. Nous 
apercevons aujourd’hui, Mais par le travail, cela reste 
trer, et l'exemple de nombreuses communes qui entr 
méthodiquement leur domaine forestier est [à pou 
le contraire. Tout dépend évidemment du taux cho 
valeur de référence pour définir la rentabililé; n 
donné les périls que font peser sur notre Sud-Ouest 
non débroussaillées, nous pouvons affirmer que la f 
entretenue est toujours rentable, tandis que, di 
conscience humaine, l’autre ne l'est jamais, quels qu 
les hénétices qu’elle procure, car nous nous somm 
en août dernier non seulement devant un désert calci 
des pans de murs délabrés et chaneelants, mais au: 
&3 cerceuils. De nouvelles négiigences confineraient 
au crime. 


Aussi le conseil général de la Gironde, ému par « 
tion douloureuse et I£s responsabilités qu'elle compo 
compte d'ailleurs des difficultés du moment et com] 
valeur des sacrifices à consentir. a émis le vœu sui 
soumet à l’apprécialton du Gouvernement: 


« Le conseil général, considérant les incendies tou 
nombreux qui dévastent les forêts de pins dans notr 
du Sud-Ouest; considérant qu'une des principales : 
la propagation de ces incendies provient de ce qui 
bois ne sont pas suffisamment ef assez souvent délit 
parce que ces travaux sont trop coûteux en raison d 
élevées qui frappent l'essence et les produits pétr 
prix actuel de revient dépassant la rentabilité des pre 
forestières lorsque ces travaux sont faits régulières 
ils doivent l'être pour être efficaces; considérant en où 
les incendies de forêt détruisent non seulement des 1 
privées, mais aussi une richesse nationale, émet :e vœu 
de diminuer le prix de revient des travaux de débrot 
ment et encourager les propriétaires forestiers et les 
tions syndicales à réaliser Ja totalité de ces travaux, 
et les produits pétroliers nécessaires à leur réalisation 
cédés à un prix au moins aussi bas que ceux qui sont 
aux ostréiculteurs et aux marins, en tenant compte q 
fraude dans l’utilisation de cette essence et de ces 1 

troiers sera rendue impossible par le contrôle des : 


a 
pui 
débroussaïlées, effectué par le éervice des eaux et forêts 


Cette proposilion du conseil général me paraît sage et 
attirer l'attention du Gouvernement, 

Voilà, mes chers collègues, les quelques observations 
je voulais formuler. Au travail maintenant; il n'y a 
minute à perdre, 


l 
plu 


Nous n'avons plus à nous lamenter, immobiles, su 
fautes passées, mais à examiner, au contraire, celles que 1 
n'avons plus à commettre, Nous ne voulons pas avoir à re] 
dre nos habits de deuil. 

Il vous appartient, monsieur le ministre, d'agir en 
quence. En vous faisant confiance, nous avons la certituu 
remplir notre devoir, parce que nous savons que vi 
faillirez pas au vôtre. (Apnlaudissements à gruche.) 


M. le président. La parole est à M. Prusset, pour déve! 
son interpellation sur les causes et les conséquences de l'( 
sion du camp de Bussac. 


M. Max Brusset. Mesdames, messieurs, parmi les incenuil 
de forêts qui ont ravagé. l’été dernier. les départements 


—— 


L! 
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ouest, et dont l'Assemblée ne s'oceupe que cinq mois 
Suo” elui de Bédenac-Bussac tient une place parliculière, 
AU ut tant par les dégâts qu'il a provoqués et qui n'ont 


n ‘teint les mêmes proporuons, heureusement, que ceux 
PS ronde et des Landes, que par sa cause et les circons- 
t . troublantes dans lesquelles il s'est déclaré et propage. 


se août, à 13 heures 350, exactement, que l'incendie 

Le feu a pris à des caisses entreposées sur ciment, au 

‘aviation de Bussac, provoquant l'explosion d'environ 

ine de bombes situées à proximité et, se propageant de 

en proche, a tmis en émOI, comme vous le pensez bien, 
ja population de cette contrée. 


want de rechercher quelles peuvent êlre les causes du 
ire, il importe de rappeler qu'existe, dans la partie Sud 
lement de la Charente-Maritime, à proximité du Nord 
ronde, une superficie d'environ mille hectares de bois 


L iont les propriétaires vivent, dans la proportion de 
du produit de leur exploitation, dont les diverses 
ns sont les suivantes: piquets de vigne, poteaux de 
a oteaux de bouchots, pour la mytiliculture, bois de 
cierie et bois de chauffage. 

l'ex dans ces Jandes de Bussac que l'étatmajor de l'armée 
de l'air a jugé bon d'entrepeser, par centaines, voire par mil- 
liers, des lots de bombes d'avions laissées en France pat 


l'aviation américaine et éparpillées dans cette vaste région sur 
srande étendue, 


Les explosions se sont succédé, trois jours durant, sur toute 
lh surface du dépôt de munitions, couvrant la plus grande 
partie des territoires des communes de Bédenac, de Bussac, 
x et même de Saint-Mariens, dans la Gironde. 


le Ciera 

Le correspondant de Jonzac — chef-lieu d'arrondissement — 
du journal Sud-Ouest écrivait ce qui suit quelques jours aprés, 
à propos de l'enquête ouverte sur les causes réelles du sinistre: 


« Toutes les activités des différentes branches des adminis- 
tations compétentes se sont évertuées sur place, sinon en 
parfaite ration. tout au moins avec une ardeur et un 
dévouement qui leur font honneur. On sait que des bruits aussi 
divers que fantaisistes ont circulé sur l’origine de ce feu. Tout 
de suite, on a parlé de maiveilance et de sabotage, du fait 
qu'un personnage assez étrange avait élé aperçu Je matin 
méme au camp et qu'on avait découvert, réparties un peu 
partout, des cartouches assez bizarres et que lon qualitiait 
assez rapidemert d'incendiaires. 


« Nous avons touché l'une des personnalités ayant dirigé 
l'enquéte depuis la première heure. Elle nous à aisément 
démontré, par expérience, que sa thèse était bien la bonne. 
Les témoignages recueillis l'ont d'ailleurs amplement confirmée 
et nous croyons savoir que les autres enquêleurs S'y sont 
railits par la suite », ce qui n'est pas tout à fait exact. 


« I ne fait donc pas de doute que l'imprudence est à la 
base de ce sinistre, 


Nous ajouterons, cohtrairement à ce qui a été dit ou publié, 
qu'une faible parüe, et fort heureusement, d'ailleurs, soit 
%00 tonnes environ seulement sur les 12.000 tonnes entreposées, 


ont sauté. 


D'autre part, le camp de Bussac par lui-mêine n'a pas été 
touché; seules les vitres du baraquement de l'aéro-lub ont eu 
à souffrir des déflagrations. 


« Enfin, il n'y a pas eu d'évacuation de la population des 
communes environnantes, sauf pour les familles des militaires 
habitant le camp. Mais la gendarmerie et les maâres, principale- 
ment celui de Bussac, avaient pris toutes les précautions utiles 
en cas d'extension. Il n’y a donc pas eu la moindre panique, 
tout juste une eertaine crainte, bien compréhensible et tout à 
fait excusable. 


« Et terminons, disait le journaliste, en disant que lous, 
Militaires et civils, du plus humble au plus haut placé, ont fait 
lout leur devoir. H convient de les en remercier et de les en 
féliciter, » 


_ Ces notes, rédigées häliverment après l'accident, manquent 
évidemment de précision, Mais n'est-ce pas déjà beancoup que 
5) {onnes de munitions d'aviation aient exposé, sur 
12.000 tonnes entreposées, et que 900 hectares de bois aient 
brûlé sur les mille de Ja forêt de Bédenac-Bussac ? 


Le journaliste de Janzac parle d’imprudence du personnel du 
(atnp, On à même insinué dans la région que des militaires 
inprudenmts avaient fumé en déménageant les caisses quelques 
instants auparavant et qu'il y avait eu aussi quelques erreur: 
de discipline. , 


0 





Mais de quelle nature a été cette imprudence ou cette négli- 
gence ? C’est la question que je pose à M. le secrétaire d'Etat à 
l'air. L'idée du sabotage n’est pas à exclure complètement, En 
effet, de certaines indications qui m'ont été fourmes par des 
personnes bien placces, comime dirait mon collègue M. Guyon, 
il résulte: 

Premièrement, que la première explosion avait eu Heu aans 
un ilot de munitions placé sur une plate-forme cimentée abso- 
lument nette, et sur laquelle, par conséquent, le feu ne pouvait 
pas pl 

Deuxièmement, que les explosions s'étatent succédé pendant 
plus de quatre heures. Or, le désherbage autour des îlots avait 
élé réalisé eur les instructions du colonel commandant le camp, 
Comme le feu ne pouvait être la cause de ces déflagrations 
successives, il faudrait donc supposer une cause particulicre 
liée à chacune d'elles, ce qui, alors, entrainerait automatique- 
ment l'hypothèse de lacet Il 


gresser. 


10H Crininenrte, 


Troisièmement, que dans les îlots de munilions-situés au Sul 
et au Sud-Est du terrain, un seul, constitué de bombes améri- 
caines, n'a pas sauté, et ceci sans raison apparente. 

On a pu également incriminer l'imprudence des chauffeurs dé 
locomotives de la ligne @e Saïat-Mariens à Corignac, par B a 
Les mécaniciens ont conservé, malgré toutes les objurgations, 
la déplorable habitude de vider le cendrier de leur machine 
pendant Ja traversée de Ja lande, contrairement aux ] rif.- 
tions formelles du règlement, qui interdit cette pratique, pour: 
éviter la dispersion des escarbilles dans un terrain éminermment 
inflammable. 

L'envoi de quelques-unes d'entre elles lors d’une opération 
de ce genre expliquerait que le feu ait été mis quatre fois, 
en moins d'une minute d'intervalle, aux caisses de munitions 
situées à proximité de la voie ferrée Nantes-Bordeaux. 


Mais alors l'impradence ne serait pas seulement celle dan 
chauffeur et du mécanicien vidant le cendrier de leur loco 
motive là où c'est défendu, mais aussi ceile du personnel du 
camp, qui à stocké des munitions dans un endroit exposé à 
des étinceiles provenant des locomotives, 


Les autorités responsables du camp de Bédenac-Bussace n'ont- 
elles pas été imprudentes, où tout cu moins négligentes, en 
n'auginentant pas, durant Ja période de sécheresse exception- 
nelle qui a sévi l'été dernier, le nombre des gardiens chargés 
de la surveillance des stocks de munitions ? 

Est-il vrai qu'ils n'étaient que deux qui devaient se partager 
la distance à parcourir de 10 kilomètres ? Durant l'hiver, eet 
effectif extrêmement réduit pouvait, à la rigueur, être toléré, 
mais pendant une saison aussi chaude il était bien imprudent 
de ne pas l’augmenter. 

J'indique à M. le secrétaire d'Etat à l'air que je suis allé 
moi-même sur place, en voiture, pour me rendre compte de 
la manière dont la surveillance était exercée. Je suis arrivé au 
camp, dont l'entrée était barrée d'une ficelle sur laquelle flottait 
un petit mouchoir, J'ai fait casser la ticelle par ma voiture et 
je suis entré dans le camp. Je suis allé devant une pompe à 
essence. J'ai aperçu un brave militaire qui était juehé sur 
l'ancien château d'eau détruit par les Allemands, II ne m'a rien 
demandé, Je me suis promené à travers le camp avec trois per- 
sonnes pendant Uois quarts d'heure. Personne ne m'a demandé 
ce que je faisais, d'où je venais, où j'allais, 


Cette surveillance est vraiment un peu légère ! 


H n'est, d'ailleurs, pas possible d'accuser la « fatalité » ou 
la « température Le feu n'a pas été mis spontanément aux 
caisses d'explosifs: ces caisses étaient doublées de zinc. Des 
dépôts sermblables de munitions existent en maints endroits, 
notamment dans des pays plus chands que les Landes de 
Bédenac-Bussae, comme l'Afrique du Nord, et — M. Maroselli 
le sait mieux que quiconque — jamais il ne s’est produit de 
catastrophe du même genre, malzré la chaleur de l'endroit: 


L'hypothèse des escarbilles répandues inconsidérément par 
le chauffeur d'une locomotive enfreignant le règlement et met- 
tant le feu aux poudres c'est le cas de le dire a-t-elle 
êle véritiée ? 


Sinon, un acte de sabotage, plusieurs même, concertés, ne 
pourraient-ils pas être envisagés ? S'il est vrai qu'un suspert 
ait été arrêté, puis relâché, n’y en at-il pas eu d’autres qui, 
aisément camouflkés, ont échappé aux recherches des diverses 
polices mises en mouvement et dont la collaboration ne s'est 
pas révélée très cordiale, d'après les renseignements qui m'ont 
été donnés ? S'il y a eu sabotages, d'où viennent-ils et quels 
sont leurs auteurs ? 


L'insistance avee laquelie les chauffeurs et mécaniciens de 
locomotives ont continué à enfreindre le règlement en vidant 
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les cendres encore brûlantes du foyer de leur locomotive 
n'est-elle pas curieuse ? I est si facile de camoufler un sabotage 
sous des apparences accidentelies. 
A-t-on fait une enquête serrée sur 
malveillance ? Je crois difficilement au 
incendies différents. Tout cela me semble 


d'actes de 
a eu deux 


l'éventualité 
hasard, I y 
curieux, 


Je crois, monsieur le x tre, que vous avez des documents, 
qu us avez fait faire des enquètes par des gens sérieux, 
sans doute ez-vous d'intére üuts renseignements à nous 
aon 

Autant de questions que je vous pose et auxquelles je 
vou lcinandeiai de bien voulo I1iC repondre. 

Muis les co juences des explosions, elles, ont été lourdes, 
Ci ère nt endommagé sérieusement neuf immeubles 
1 Bédenac, deux à Bussa nsi que l'église de ce village, 
deux jimimeubl à Cicrac: des toitures ont été délériorées, des 
'LPLLE zard 

Pendant une quarantaine d'années, daws les terrains brûlés, 
] pins et les houssailles ne seront plus rentables, Ces pertes 
sont irréparables pour les propriétaires, qui auraient en outre 
les charges très lourdes du reboisement à supporter si l'Etat 
1 leur ut pa 1 äid 

. 

IL faudra également ua éertain japs de temps pour que 
puissent venir à maturité de nouvelles plantations rationnelles. 

Par une incurie sans précédent, ces bois de pins brûlés, 
qui auraient pu être utilisés dans les trois mois ayant suivi 
l'incendie, ont été complètement laissés à l'abandon par les 
gouvoirs publics et sont à présent, pour un grand nombre, 


bleutés ou Jarvés, ce qui les rend impropres à tout usage. 


Le capital qu'ils représentaient est devenu par ce fait impro- 
ductif, sauf une minime portion qui pourrait encore être récu- 
rs pour furmer des bois de feu de ja dernière catégorie. 
lis 


s'en occupe-1-0n Vi iment ? 


Les propriétaires ne sont pas outillés pour opérer cette récu- 
pération. Is n'ont pas été secourus ou l'ont été si peu qu'ils 
ue peuvent engager des frais pour sauver ce qui peut encore 
des débris calcinés de cette forêt à peu près 


tre retiré 
anéantie. 

Pour la remplacer, si les services de reboisement du minis- 
tère de l’agriculture n'iuterviennent pas au plus tôt, les 
« plantations rationnelles » ne se feront pas ou se feront mal. 
il est indispensable, en effet, de procéder méthodiquement, 
avec toutes les garanties nécessaires, pour que les plants 
appropriés au sol soient protégés contre tout nouveau risque 
d'inceodie au moyen de pare-feu et de points d'eau, ainsi que 
par du matériel et par une surveillance efficaces. 

Il n’est pas moins urgent de secourir les sinistrés, d'abord 
en chargeant le ministére de la reconstruction et de l’urtba- 
nisme de verser des indemnités pour réparer les dégâts maté- 
vie:s immobiliers au plus tôt, sin d'éviter l’aggravation des 
dégradations qui pourraient être causées par les intempéries 
aux maisons des communes atteintes, au cours de l'hiver qui 
vient. 

Ensuite, en répartissant le produit des souscriptions natio- 
males et locales entre les sinistrés, aussi bien ceux de la 
Charente-Maritime — pour lesquelles, vous le savez, le conseil 
général a versé une somme importante, en plus de celle pro- 
venant d’une souscription faite en faveur des sinistrés du Sud- 
Ouest — que ceux de Ja Gironde et des Landes, Leur nombre, 
en Charente-Maritime, n'est pas tellement élevé pour qu’il 
amoindrisse sensiblement la part de ces deux derniers dépar- 
lements. 


Ce produit servirait à so ilager les victimes de l'incendie de 
Bédenac-Bussac par une aide matérielle leur permettant de 
reconstituer leur patrimoine et de se procurer, à cet effet, des 
graines pour semis ou des plants, afin d'opérer le reboise- 
Inegt, et, en même temps, d'assurer leur subsistance au moyen 
de cultures provisoires. 

Quant À organiser à l’aide de pare-feu la protection des 
futures plantations, il semble que ce serait plutôt l'objet d'une 
action locale, dans le cadre du département, 

Cette protection devrait être organisée de manière à permet- 
tre de forer les puits et de créer des réserves d’eau, et à pro- 
curer aussi aux communes menacées du matériel de lutte contre 
l'incendie; d'élargir les chemins qui constituent des pare-feu 
naturels; de réquisitionner les véhicules lourds pendant les 
périodes de sécheresse; en un mot de maintenir en état tous 
les moyens propres à combattre le fléau. 

Il y aurait enfin une mesure d'équité à prendre à l'égard des 
sinistrés. Elle consisterait à Jes exonérer pendant vingt-cinq 
ans de leurs impôts fonciers, à condition qu'ils remettront, en 





unie 
contre-partie, leurs exploitations en état, même grâce, 
qui leur sera appcrtée par les pouvoirs publics, Ce « 
mesures à prendre à plus ou moins longue échéance 
concernent pas directement les autorités du ministè: 
Mais il est d’autres dispositions que ces dernières au: tA 
envisager à litre de précaution, bien que le danger & 
grand à l'automne et en hiver que durant l'été, M: 
de ces précautions n’a été prise depuis le 18 août. 


Je vous cite le cas des hommes d'équipe affectés au 
munilions de Bédenac-Bussac qui couvre une superficie tit 
de 14 kilomètres carrés. Cette poignée d'hommes Qui 1! t 
de lourds explosifs des heures durant sont exténués «1 & 
trouvent dans l'impossibilité d'assurer une garde eff 
comme je vous en ai donné un exemple. | 

En outre, de bombes sont entrepostes 1 
linites du aépôt de munitions et constituent ainsi un 
constante pour les bûücherons, les chasseurs et tous le: | 
lants du pays, 


grosses 


J'ai appris tout récemment que Ja société qui avait à 
gée d'enterrer les explosifs provenant de la carrière de Hour. 
tebise, près de Jonzac, avait effectué les travaux d'une : re 
particulièrement négiigée. En effet, si l’on a fait sauter au début 
un parlie de ces explosifs, on a enterré purement et simple 


ment, à la fin, dans les landes de Bussae, ceux qui restaient 
sans les faire sauter, si bien que ces explosifs sont s nent 
recouverts de quelques centimètres de terre. 

Si le feu avait pris une extension plus grande, un véritille 
désastre se serait produit, car non seulement Jes explosifs du 
Camp, mais ceux provenant de Ja carrière de Heurte] 


auraient explosé. 

Il y à eu une négligence manifeste de la part des services 
militaires chargés de surveiller et de contrôler les travaux 
d'évacuation de la carrière de Heurtebise, 

Je désirerais que M. le ministre de l'air fit effectuer très 
sérieusement ces enquêtes, que l'on ne frappe pas dé sanctions 
un sergent-chef, comme on en a l’habitude, ni un petit « lim: 
piste », mais qu'on s’adresse‘au chef qui aurait dù venir su 
place vérifier les opérations. 

Les habitants de la région sinistrée du camp de Bédenxe. 
Bussac ont l'impression qu’à la suite de ce sinistre, aux ravages 
étendus, les pouvoirs publies se sont un peu trop désintéressis 
d'eux. 

Il n’est sans doute pas trop tard pour attirer l'attention des 
ministres compétents sur leur détresse, qui n’est pas encore 
soulagée et qui est la conséquence de négligences, d'incuries, 
d'imprudences de Ja part d'autorités responsables, sinon même 
de saboleurs organisés. 

Ces habitants ont le droit de connaître la vérité et de savoir 
ce qui sera fait pour eux et pour éviter le retour d’une parcille 
tatastrophe, 


Ne croyez-vous pas, monsieur le ministre, qu’il serait pru- 
dent de déménager purement et simplement tous ces 
éparpillés dans les landes et un peu partout en France et 
d'organiser une fois pour toutes un camp gardé ? 


Mais ces obus serviront-ils vraiment ? Ne croyez-vous as 
que, s'ils ne doivent pas servir, ou s'ils ée détériorent, il serait 
nécessaire de les couler plutôt que de les entreposer sut 
étendues deslandes où is peuvent, demain, provoquer de 
nouveaux désastres ? 


Je suis monté à cette tribune au nom des populations de 
ce département pour réclamer des explications et des engase- 
ments de la part des membres du Gouvernement, qui doivent 
agir immédiatement. 

En terminant, je vous demande, monsieur le ministre, 
d'envisager le déménagement immédiat Au camp. Les Charentais 
vous en remercieront, (Applaudissements sur quelques bancs 
à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Maroselli, secrétaire d'Etat 
aux forces armes. 


M. André Maroselli, secrélaire d'Elal aux forces armées (arr). 
Les questions que m'a postes notre honoïsble collègue M. Max 
Brusset peuvent se résume: eomme suit. li demande: 


un 


1o Si la cause de l'explosion survenue au dépôt de munition 
des landes de Bessac est purement fortuite; 

2° Si la garde de ce dépôt était suffisante; 

3° Enfin, si toutes les précautions ont été prises pour €viiT 
le renouvellement de pareilles catastrophès. 




















———— 
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Max Brusset s'est adressé, je crois, à 


e surplus, M. ' € : 
A Moch, qui ln répondront certai- 


ge jogues M. Valay et M. 


s col . 
ment à la fin de ce débat. 


nds à la première question que m'a posée M. Max 
prusset, celle de Savoir Si la cause des déflagrations à été 
purement fortuite. 

c'est le 18 août 1949, vers 13 h. 30, que les expiosione 
“nt produites au dépôt qui contenait environ 5.000 tonnes 


de om es françaises et américaines provenant toutes des 
è } 


récupé rations. 


Je I épe 


L'hypothèse d’une explosion spontanée, due par exemple à 
une reaction chimique, à été rejetée par les services techniques 
du matériel. 

Les clusters, à l'origine de l’explosion, ne peuvent détoner 
enontanément sous l’action de la chaleur solaire et ont un 
chargement très stable. 


peux hypothèses ont été reteuues: ou bien le feu a été 
communiqué au dépôt involontairément, et nous savons que 
malheureusement des soldats ont été surpris en train de fumer 
à proximité des dépôts; ou bien — et c'est, à mon sens, 
l'hypothèse à retenir — l'explosion a été provoquée pe un 
attentat. C’est Favis des services de la sûreté nationale, qui 
« basent sur des renseignements transmis par le laboratoire 
municipal de Paris, L'attentat a pu être commis à l'aide de 


plastic. 
La carde était-elle suffisante ? 


L'effectif théorique du dépôt comprend: un officier, sept sous- 
officiers et quarante-deux soldats. L'effectif réel, au jour de 
l'explosion, correspondait à peu près à cet effectif théorique: 
un oicer, onze sous-offitiers, quarante s2dfs. 


Je dois signaler que des sanctions ont été prises par le 
cerétaire d’État de l’époque contre le chef da dépôt et les 
militaires qui avaient travaillé à proximité pour ne pas avoir 
observé les consignes auxquelles vous faisiez allusion tout à 
l'heure. 

Vous demandez, enlin. si toutes le, précautions ont été prises 
pour éviter le renouvellement de pareilles catastrophes. 


IL a été décidé, d'une part, dans le cadre du plan de 
regroupement des dépôts de munitions établi par les secré- 
tariats d'Etat à la guerre et à l'air. de transférer le dépôt de 
munitions de Landes-de-Bussac dans une localité voisine où 
h surveillance sera plus facile. 


Vous avez, par conséquent, à ce point de vue, d'ores et 
déjà, entière satisfaction. 


D'autre part, compte tenu de ce que les bombes du dépôt 
proviennent des récupérations, elles sont, il faut le dire, 
douteuses. J'ai done décidé de faire examiner ces dépôts par 
une commission composée de représentants qualifiés de l’état- 
major, de l’inspection technique et du service du matériel de 
l'armée de l'air. 

ll va sans dire qu'à la suite de «elie enquête, toutes mesures 
seront prises pour assurer la sécurité des dépôts. 


M. le président. La parole est à M. Brillouet. (Applaudis- 
sements à l’ertrême gauche.) 


M. Maurice Brillouet. Mesdames, messieurs, il n’est pas dans 
mon intention de m'éiendre longuement sur la catastrophe 
qui, dans le courant de l'été dernier, a frappé le massif 
forestier de Gascogne. L'’horreur en est encore présente à 
toutes les mémoires, et mes amis Félix Garcia et Marc Dupuy 
viennent d'ailleurs d’en évoquer le terrible bilan: pertes de 
Vies civiles et militaires, destructions considérables, graves 
difficullés économiques et financières pour les gemmeurs et 
ls petits et moyens propriétaires. 


Mon intervention portera spécialement sur les incendies de 
l'extrême pointe Nord du massif forestier situé sur le terri- 
loire de la Charente-Maritime, et notamment dans les com- 
munes de Bédenac, Bussac-la-Forêt et Corignac. 


Dans cette région, les premiers incendies éclataient les 28 fé- 
Vrier et 3 mars 1949, et personne ne pouvait évoquer et 
a'évoquait alors la chaleur et là sécheresse. En effet, ces 
incendies étaient consécutifs à la destruction de bombes incen- 
tiaires réalisées dans des conditions dont je fais juge l’'Assem- 
blée nationale. 


Pour retracer les causes de ce sinistre, je suis dans l'obli- 
&ilion de faire un exposé rétrospectif. 


| 

















| 


Au cours de l’occupation, les Allemands avaient entreposé 
dans les carrières de Heurtehize, près de Jonzac, des dizaines 
de milliers de tonnes de munitions et d’explosifs. C'était un 
des plus importants dépôts de munitions allemands en France. 
Le 30 juin 1944, deux jeunes patriotes de vingt ans, Pierre 
Ruibet et Claude Gâtineau, faisaient sauter une partie de cs 
dépôt et, pour réaliser cet exploit héroïque, ils sacritiaient 
délibérément leur vie. Notre parti communiste tient, du haut 
de cette tribune, puisque l'occasion lui en est offerte, à 
honorer le geste magnifique de ces deux jeunes Français, 
à exalter leur glorieux sacrifice et À saluer leur mémoire. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Mais des quantités énormes de munitions avaient échappé 
à la destruction. Il importait done, après Ja libération de notre 
soi national, de les enlever et de les détruire. 


Un contrat en ce sens fut conclu entre le Gouvernement 
et la Société de travaux et de récupération industrielle, 63, bour- 
levard de Lorraine, à Clichy. J'ignore ce que sont les clauses 
du cahier des charges, mais, hélas! les populations de Bédenac 
et de Bussac-la-Forût en connaissent les criminels résultats. 


Les 28 février el 3 mars 1949, Ja S.T.R.I faisait sauter, 
sans aucune garde, Sans aucun-.avis et sans la moinüre pré- 
Caution, une certaine quantité de bombes, provoquant ainsi 
deux incendies qui détruisaient 103 hectares de forèt et dété- 
rioraient tous les immeubles à dix kilomètres à la ronde. 


Aux protestations vigoureuses et indignées de la popula- 
tion, la S.T R.I, répondait alors en déposant contre le maire 
de Bédenac une plainte entre les mains de la gendarmerie 
et du procureur de la République, pour le motif que ce 
maire avait hautement et justement qualifiés de sabotage cet 
acte condamnable, 


Le comble de l’histoire est que l'affaire suivit son cours. 
Le pirquel interrogea le maire sur ses propos, alors qu’on 
aurait ‘Jù poursuivre la S.T.R.I, pour incendies et dégâts 
involontiires où non, A la vérité, cette société, prenant l'offen- 
Sive, Créail une diversion en même temps que les pouvoirs 
publics, pour masquer leur carence, couvraient les 
ments criminels de la S.1.R.I. 


vicen 
SSP- 
ds 155t 


Devant un tel cynisme — le mot n’est pas trop fort — l’indi- 
gnation et la pression de l'opinion publique se déchaïnérent. 
Alors, la S. T. R. I., obligée de reculer, résolut d’enterrer les 
bombes, et le scandale, de surcroît, Effectivement, les bombes 
allemandes furent enterrées sur place, à fleur de terre, au cœur 
de la forêt, dans la lande entourant un terrain d'aviation. Cet 
acte odieux et criminel pesait et continue à peser comme une 
menace de mort sur les habitants des communes de Bédenac 
et de Pussac-la-Forêt, 


le Gouvernement est au courant de tous faits par la 
voie de la préfecture. Mais quelles sanctions ont été prises 
à l'encontre des directeurs de la S. T. R. IL qui, en même 
temps qu'ils se transformaient en incendiaires, réalisaient aussi 
une belle opération financière, sans se soucier de la vie des 
populations ? 


ces 


Cette société va-t-elle indemniser les sinistrés on est-ce l'Etat 
qui va se substituer à elle, en l'occurrence en prélevant sur les 
fonds de la solidarité nationale ? Et puis, quelles mesures 
pratiques ont été décidées pour faire procéder à l'enlèvement 
de ces expoœifs, demandé par la population et à leur destruc- 
tion ? 


Il a fallu attendre plus de neuf mois pour obtenir un com- 
mencement d'exécution; et dans quelles conditions ! 


Avouez, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous n’aviez pas, 
vous ou votre prédécesseur, grand souci du sort de la popula 
tion et de la défense de la forêt. 


Le maire de Bédenac a reçu, en date du 25 octobre 1949, Ja 
lettre suivante, émanant de la S. T. R, I.: 


« Monsieur le maire, nous avons l'honneur de vous informer 
que nous devons procéder à des destructions de munitions sur 
le terrain de Bussac que vous connaissez. Nous avons recu 
à ce sujet les ordres nécessaires de M. le colonel, directeur de 
la 4° région de Bordeaux. 


« Notre projet est de procéder auxdites destructions tous 
les jours, sauf le dimanche, entre sept et huit heures et entre 
douze et treize heures. Nous vous serions obligés de vouloir 
bien en informer vos administrés. 


« Nous apporterons à ce travail, exécuté conformément aux 
directives techniques de l'autorité militaire et sous son contrôie, 
tous les soins nécessaires, mais il est évident que tout risque 
d'incendie ne saurait être totalement écarté. 

14 











358 ASSEMBLFE NATIONALE — 2° SEANCE DU 19 JANVIER 1950 





« Nous vous serions obligés de bien vouloir nous donner 
votre accord et de nous faire connaître les mesures particu- 
lières qui vous paraitraient utiles. » 

Et voici une deuxième lettre, datée du 6 décembre. 


« Monsieur le maire, 

« Nous avons l'honneur de vous informer, comme suite à 
notre lettre du 23 octobre demeurée sans réponse, qu’en exécu- 
ton des directives reçues de l'autorité militaire, sous son 
contrôle permanent, et en accord avec M. le sous-préfet de 
Jonzac, nous ferons procéder sur notre chantier de Bussac à 
des destructions de munitions par explosions, tous les jours, 
de huit heures à neuf heures et de douze heures trente à 
treize heures trente, à partir du lundi 12 décembre prochain. 

« Nous vous prions de vouloir bien en informer vos admi- 
nistrés par les voies habituelles, afin que nul n'en puisse 
ignorer. 

« Nous vous renouvelons l'assurance que nous ferons l’impos- 
sible pour réduire au minimum les inconvénients et les risques 
que ces travaux ne peuvent manquer de présenter. » 

C'est charmant pour les popülations ! 

Ainsi, il y à un mois que « l’on » a commencé à déterrer 
et à faire sauter, non sans danger, à pelits foyers, les bombes 
allemandes. Mais cela ne Va pas tout seul. I à fallu arrêter 
ces destructions, qui doivent reprendre incessamment, paraît-il, 
si ce n’est déjà fait. 

Un colonel, désigné sans doute par !e secrétariat à l'air, 
est arrivé tout récemment de Paris sur les lieux. IH aurait, 
selon les renseignements que je possède, violemment critiqué 
les responsables venus de Bordeaux et représentant le Gou- 
vernement, parce que le terrain constituait un foyer dangereux 
avec ces explosions, son mauvais sous-sol et la nature des 
landes inflammables. 

Maintenant, cet aréopage de techniciens aurait envisagé un 
certain nombre de solutions, entre autres une, vraiment 
élupide, qui consisterait à acheter ie terrain et à le clôturer. 
Les bombes les plus dangereuses seraient alors transportées 
vers la Coubre, sur Ja côte de l'Atlantique. 


Monsieur le éecrétaire d'Etat à l'air, ce scandale des bombes 
allemandes de Bédenac et de Bussac-la-Forêt a trop duré. Les 
intérêts de la S. T. R. I. ne sont pas défendables. Ou alors, 
nous serons conduits à supposer et à croire que certains per- 
sonnages politiques réalisent des avantages subetantiels. 

En ce temps de décomposition et de pourriture capitalistes, 
où fleurissent tant de scandales, avec votre politique de réac- 
tion, de misère et de guerre, tout est possible; il n’y a rien 
d'invraisemblatble. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il faut immédiatement donner 
des ordres afin que toutes les bombes enterrées soient enlevées 
et transportées immédiatement pour être détruites dans un 
endroit où il n'existe aucun risque pour la population ou pout 
ses biens, par exemple dans un coin désert de la côte de 
l'Atlantique. 

Ainsi, il sera possible à l'orateur du parti socialiste d’en- 
tonner un los en l'honneur du ministre, ce qui serait à meil- 
leur escient que vendredi dernier. 

J'arrive à un deuxième scandale. 

En août 1949, deux nouveaux incendies d’une violence 
extrême éclalaient, Le premier débuta le vendredi 12. L'orateur 
qui m'a précédé a dit qu'il était de minime importance, . 


M. Max Brusset. Je n'ai pas dit cela. 


M. Maurice Brillouet. Cet incendie détruisait 1.100 hectares 
des communes de Corignac et de Bussac, en Charente-Maritime, 
plus 1.700 hectares de la commune limitrophe de Saint-Savin, 
en Gironde. 

Le second incendie éclata le jeudi 18 août, avec prolonge: 
ments les 19 et 20, brûlant 500 hectares de la commune de 
Bédenas et 550 hectares des communes limitrophes de Saint- 
Yzan et de Laruscade, en Gironde. 


M. Max Brusset. J'ai donné les mêmes chiffres. 


M. Maurice Brillouet. Pas tout à fait. 


M. Henri Teitgen. Ce n’est pas une affaire de parti; vous 


ôtre d'accord en l'occurrence. 


M. Maurice Brillouet, ]1 ne faut jamais démentir un cochon 
pour une pomme de terre. (Ares.) 








Re - 
Or, le 18 août, des bombes explosaient au camp d':1:. 

de Bussac-la-Forêt, qui avait un effectif de % homi. ? 
précise qu'un dépôt de bombes de 6.000 tonnes environ 4,1. 
rait ce css qui s’étendait sur 6 kilomètres carrés si 
constitué d’ilots de munitions et de hombes d'aviation 2141" 
et américaines de tous calibres. Les bombes, en caiscere 
à découvert et disposées dans des îlots isolés et à 
quelques-uns sous tentes, d’autres en plein air, Certains tn 
étaient là depuis quatré ans. se 

M. Roger Fromentin, chef de chantier des services d 

sage, aflirmait, au mois d'août, que la chaleur ne pour! 
la cause des explosions, car les munitions étaient, depu v— 
temps, entreposées à ciel ouvert, «+ 


CS 


Les pouvoirs publics affirmaient alors — vous venez 
le contraire, monsieur le secrétaire d'Etat, et j'en pre: 
— que c'était l’incend'e qui avait provoqué l'expl 
bombes, L'opinion reg par contre, affirmait et 
encwe que ce sont les explosions de bombes qui son! ri 
gine de lincendie, Officiellement, 600 tonnes de honte 
auraient explosé. À 


La vers'on officielle vaut ce qu'elle vaut. Pour moi, 6 
vaut pas cher, elle ne vaut pas un maravédis, surtout <i lo 
se rappelle que l’on aurait trouvé, près de l'emplacement jun 
îlot de bombes, quatre douilles de munitions améri es de 
12,7 mm, alors qu'il n’y avait plus, à côté, que tros iles 
s’y adaptant. Un acte criminel ne peut, 4 priori, être exe) 
Heureusement, aucune perte de vie humaine n'est à d'la r. 

Mais, au fait, quels ont été les résultats de l’enquite 
log'quement, a dû être instruite ? Nous serions désireux de ls 
connaître, et, surtout, que les services officiels puissent $ 


convaincre qu'il n’y à pas eu malveillance, Or, non seu 
il y a eu malveillance, mais il y a eu sabotage, il y a eu crime, 
ce que vous avez semblé envisager, monsieur Le secrétiire 
d'Etat. « | 


En effet, les incendies de cette région, dont nous conna sons 
Ja cause, ainsi que pour les autres incendies de Ja for 
Gascogne, profitaient et profitent singulièrement à la 
rence étrangère, aux gemmes portugaises et aussi aux wht 
spirits des U. $S. A. 

Je tiens à rappeler et à préciser que les bombes allemands 
enterrées sont une chose, et que les dépôts de muiitow 
anglaises et américaines du camp de Bedenac-Bussac Ont 
une autre. 


Le tout conjugué constitue encore et toujours, au milie 
la forêt et dans la lande, un danger d’une extrème gravi 


C’est pourquoi la population de la région, unanime, exg 
impérieusement l'enlèvement immédiat — je dis ben « enleve 
ment »: premièrement, des bombes allemandes criminel. 
ment enterrées dans Ja forêt; deuxièmement, des munitions 
anglaises et américaines enlreposées au eg de Bei 
Bussac; troisièmement, des poursuites contre Ja S. T. R. |; 
quatrièmement, l'indemnisation des sinistrés sur les fond: de 


la collecte nationale et des secours de l'Etat, 


Je dépose d’ailleurs sur le bureau de l’Assemblée, une peti- 
tion en date du 18 novembre 1949, signée par le maire et tous 
les conseillers municipaux de Bédenac, ainsi que par tous le 
chefs de famille de la commune, sans distinction d'apparte- 
nance politique ou de confession. 


La population exige, en outre, l'équipement nécessaire pour 
lui permettre de lutter rapidement et efficacement contre tout 


nouvel incendie, c’est-à-dire un camion tous terrains avec 
une citerne, et ce matériel pour chaque commune. 


Les propositions de loi n° 8392 et 8393 déposées par le 
| pr vs communiste doivent être prises en considération par 
"Assemblée parce qu’elles sont seules susceptibles de donner 
satisfactiôn aux professionnels de la forêt et aux populations 
qui ne veulent plus voir de tels désastres et, surtout, continuer 
à vivre dans J’angoisse. 

En conclusion, il m'est permis d'affirmer, sans outrance de 
langage, que le Gouvernement et sa majorité, sur lesquels pese 
la responsabilité écrasante de cette catastrophe, sont beaucoup 
plus soucieux de réaliser leur politique de guerre engloutissant 
chaque année des centaines de milliards, que d’indemniser les 
sinistrés, de défendre nos forêts, patrimoine national, et de 
châtier comme il convient les responsables connus des incel- 
dies, 

Mais le Gouvernement peut-il se châtier lui-même ? Evidem- 
ment non. Aussi l'Assemblée tiendra-t-elle à prendre ses 1t- 
ponsabilités afin de ne pas être complice et signifiera-t-elle à re 
Gouvernement — qui est de la même mouture que le préceden 
— que sa politique est contraire à l'intérêt national et nef 
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ve et, de surcroît, qu'il existe assez de scandales de tous 
ner trop de scandales dans lesquels sont compromis des 
er, aui font « leurs affaires » au lieu de celles du peuple, 
Dom S ( =" les ministres communistes ont été évincés du 
10 Ron (Rires sur divers bancs.) 
t 


c'est d’ailleurs un fait d’évidence que les travailleurs et les 
1 movennes comprennent de plus en plus. L'heure est 
ee venue, devant le mécontentement général et la réproba- 
nanime, de respecter le suffrage universel et de donner 
unle de France, qui l'exige, un gouvernement d'union 


Gouvel 


enfin 


tion 


À tique et de salubrité national:. (Applaudissements à 
acrmu ; 
l'extrème gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Brusset, pour répondre 
à M. Le secrétaire d'Etat à l'air. 


M. Max Brusset. Je prends acte, monsieur le secrétaire d'Elat, 
, déclaration concernant le déménagement des bombes 


Je votr } L S 
entrepos! es au camp de Bussac. Cette opération est utile et il y 
aurait intérêt à l'effectuer le plus rapidement possible. 


Je vous demande aussi d'ouvrir une enquête quant aux Con- 
ditions dans Jesquelles ont été effectués les déménagements de 
la carrière de Heurtebise. Il y a là une responsabilité d'ordre 
militaire qui doit être sanctionnée, et ce n’est pas un lampiste 


qu'il faut punir. 


Enfin, je demande aux ministres de l'agriculture et de l'inté- 
rieur de nous donner satisfaction quant au matériel contre 
l'incendie dont nous avons besoin et quant aux secours et 
indemnités à accorder aux populations sinistrées. 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doute renvoyer Ja 
suite de la discussion à une prochaine séance. (Assentiment.) 


de Ba 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose à 


l'Assemblée : 

{° De tenir séance ce soir, eus +2 minuit, pour achever la 
discussion en cours sur les incendies des Landes ; 

% De fixer comme suit l’ordre du jour législatif des séances 
de demain vendredi, matin et après-midi: 

Projet sur la construction de logements à Strasbourg; 

Propositions sur l'al'ocation aux vieux travailleurs salariés; 

Propositions et résolution relatives aux ventes d'immeubles 
par appartements; 

3 De commencer mardi prochain 24 janvier le débat sur les 
accords avec le Viet Nam, le Cambodge et le Laos, 

Et d'inscrire à la suite la discussion du projet sur les 
palentes, 

Etant entendu que ces deux débats seront organisés confor- 
mément à i’article 39 du règlement. 


. Yves Fagon. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Fagon. 


M. Yves Fagon. Je me permets d'intervenir, en l'absence de 

M. le président de la commission de l'intérieur, pour signaler 
que celte commission vient de délibérer pendant trois heures 
sur je projet de loi relatif aux patentes. 
M. e président Cordonnier, qui est également rapporteur de 
ce texte, ne sera pas en mesure de présenter son rapport mardi 
prochain, La commission devra se réunir de nouveau, soit 
Wardi, soit mercredi. 

Dans ces conditions, je demande à l’Assemblée de retarder Ja 
discussion de ce projet. 


M. le président. Le äébat sur les accords avec le Viet Nam, 
© (smbodge et le Laos durera suffisamment pour que vous 
Pussiez être rassuré, 

M. Marius Patinaud. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Patinaud. 








"12 


M. Marius Patinaud. Au nom du groupe communiste, je 
demande une modification de l’ordre du jour qui nous est pro- 


posé par la conférence des présidents. 


, 51 » , ! , Li ne , , 
Les travailleurs attendent depuis de nombreux mois 11 reva- 
lorisation de leur salaire et avaient fondé des spoits is Li 
signature rapide de conventions collectives. IL n'en est malheu- 


reusement rien et, dans le meilleur des cas, 
escompter que des 


conventions ). 1 <<, puissent £'re I S avant pinsieurs 


accords de salaires, dans le cadre des 


semaines, 


ie OFLAT.SALIOUIIS Vial iv L: M. 1 


Toutes , 
». EP le versement 


{ F lV. €., F. O. demandent, en con cquence, 


immédiat d'une prime de 3.600 francs, A travers tout le pays, 
des mouvements unanimes et nombreux se produisent, comme 
actuellement à Armentières où tous !es tra L nt pour 
oblenir la prime de 3.000 frat 

Dépuis le 20 octobre 1949, le groupe communiste a déposé 


une proposition de loi tendant à la généralisation et au renou- 


vellement de cette prime. En diverses circonstances, le Gou- 
vernement et la majorité ont repoussé l'urgence que nous 
demandions. Cet après-midi encore, à Ja commission des 


finances, seules les voix des communistes et des républicains 
progressistes se sont prononcées en faveur de l'urgence de 
notre proposition de loi qui tend à accorder une indemnité 
provisionnelle immédiate de 3.090 francs à tous les saiariés 
de l'industrie, du ‘agriculture ainsi qu'aux 
fonctionnaires, cheminots et personnels des établissements 


d'Etat, en attendant, d'une part, la libre discussion des salaires 


conimerce, de 


dans le cadre des conventions collectives, d'autre part ippli- 
“ation du statut de la fonction publique. 

Dans le même temps, à la commission du travail où se dis- 
cutait, et sur le même objet, une proposition de résolution 


déposée par nos collègues socialistes, le spectacle curieux nous 
élait donné de commissaires socialistes demandant l'urgence 
contre l'opinion des ministhies so’ialistes qui refusent ahsolu- 
ment d'accorder cette prime de 3.000 francs. 

Nous avons l'impression qu'actuellement le Gouvernement 
utiiise au maximum les movens dilatoires que lui donne Je 
règlement (Très Lien! très bien! à l'crtrême gauche ! alors 
que l’Assemblée aurait pu, dès demam, discuter de ce prime 
qu'attendent les travailleurs. 

Le Gouvernement n'ayant pas enco:e fail connailre soif oppo- 
silion ou son accord, mon intervention a pour objet de 
demander à l’Assemblée de l'obliger à se prononcer sur cette 
roposition et de modifier en ce sens l’ordre du jour atin que 
es travailleurs puissent bénéficier ce mois-ci de la prime qui 
leur est due, Nous demandons un serutn. (Applaudissements 
à l'extième gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Marcel David. 


M. Marcel David. Nous sommes d'accord avec M, Patinaud 
sur le fond, mais nous différons sur la procédure, Je demande 
à notre collègue de réfléchir aux arguments que je vais lui 
donne | 


Le sluupe Cotliunisle à dehôüst ot bIOFUSHUON de loi ef 
le groupe socialiste une proposition de résolution. Si la propo- 
silion de Joi du groupe communiste était adoptée — j'esptre 
que l’Assembiée la voterait — elle devrait, avant de recevoir 
effet, être transmise au Conseil de la République, puis exa- 
minée en seconde lecture par l'Assemblée. Il y a là un voyage 
qui ne manque pas de dangers 
Mais si l’Assemblée vote une proposition de résolution 4 
une majorité suflisante, nous pouvons faire une telle pression 
sur le Gouvernement que la mesure sera appliquée avant le 
17 février. C’est le seul moyen rapide d'aboutir et d'obtenir 
les résultats désirés par M. Patinaud. 
communiste de 


PTE . 
Pour nous, 


Je demande au groupe 
différence de wpro:édure, 
l'échéance qu'il envisage, 


réfléchir sur tte 
nous voulons hâter 


M. Marius Patinaud. Vous voulez faire confiance à un tel 
gouvernement pour donner satisfaction aux travailleurs! 
Envoyer les gardes mobiles contre eux, c'est tout ce qu'il est 
capable de faire. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Vous n'avez plus la parole, monsieur Pati- 
naud, 


La parole est à M. le vice-président du conseil. 


M. Henri Queuille, vice-président du conseil, L'Assemblée a 
été saisie de deux propositions — une proposition de résolution 
dé osée par nos collègues socialistes et une proposition de Joi 
présentée par nos collègues communistes — pour la discussn 
desquelles l'urgence a été demandée. 











———— 
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Mais nous devons nous conformer au réglement et tenir 
compte de l’état des travaux législatifs. 


M. Cérard Duprat. Ft de la misère des travailleurs. 


M. le vice-président du conseil. Le règlement prévoit que, 
lorsqu'une proposition est déposée, les commissions compé- 
tentes en délibérent. Si l'urgence est acceptée à la fois par les 

t Gouvernement, l’Assemblée aborde 


commissions et par le 
immédiatement la discussion, 
S'il v a désaccord entre les commissions et le Gouvernement, 
c'est l’Assemblée qui arbitre le différend. 
il est impossible au Gouvernement, en l'état actuel des 
de savoir sur quoi va s'engager la discussion, puisque 
pas encore élaboré de texte. 


Or 


choses, 
la commission du travail n’a 


M. Marius Patinaud. La commission du travail a terminé ses 
travaux. 

M. le vice-président du conseil. 11 faut donc que le Gouver- 
nement connaisse — afin de faire opposition ou d'accepter le 
projet — le résultat des délibérations en cours. Telles sont les 
prescriptions du règlement. 

Par ailleurs, c'est la méthode qui a toujours été respectée. 

Je demande done à l'Assemblée d’être fidèle tant à son règle- 


ment qu'à la logique. 


M. le président, La parole est à M. Patinaud, pour répondre au 


Gouvernement, 


M. Marius Patinaud. Ce n'est pas seulement une question de 
forme qui, en la matière, nous sépare de nos collègues socia- 
listes; c'est une question de fond. 


S. nouzs avons demandé le vote d'une proposition de loi, 
c'est pour faire obligation au Gouvernement d'appliquer ce que 
le Parlement aura décidé. Et nous préférons le retard de deux 
ou trois jours qu'entrainera l'examen du texte par le Conseil de 
la République, et une application effective, à un vœu de conseil 
général, dont le Gouvernement se moquera éperdument, comme 
il le fait chaque fois que les intérêts des travailleurs sont en 
cause. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Je veux marquer ce qu'il y a d’odieux dans le comportement 
au Gouvernement qui, a#rs que la misère grandit et s’installe 
dans les fovers dés travailleurs, refuse de faire droit aux reven- 
dicatiôns de ceux-ci et envoie contre eux des gardes mobiles, 
dans toutes les occasions. 

Par ailleurs, nous assistons à ce spectacle ahurissant du 
groupe socialiste justifiant, dans sa proposition de résolution, 
les revendications des travailleurs, en montrant leur misère, 
et d'un ministre socialiste, M. Jules Moch, qui oppose les 
C. R. S. à ces mêmes travailleurs en lutte pour leurs 3.000 
rancs. (Applaudissenments à l'extrême gauche.) 

Nous ne pouvons pas accepter de suivre le Gouvernement 
sur le terrain où il veut s'engager. Les travailleurs uranimes 
sont en lutte, comme à Armentières. IL serait temps, enfin, de 





De re 
tenir compte de leur volonté, de faire droit à leurs revend, 


cations modestes et légitimes. C’est pourquoi nous dem: 
la modification de l’ordre du jour, pour que, dès 4 
l'Assemblée soit saisie de cette question de la pri 
3.000 francs et prenne une décision. (Applaudissem 
l'extrême gauche.) 


Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je précise que le Gouvernement est 


dans le délai pour se déclarer pour ou contre l’urgerr. 


Je mets aux voix les propositions de la conférence des 
dents. 


Je suis saisi d’une demande de scrutin présentée au 


du groupe communiste. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à vo! 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des vot 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du 


Nombre des volants.........c.s..0 5000 
Majorilé absolue...........s.sossssossss. 297 
Pour l’adoption........s.sssssesse 412 

Contre... "ssmssses ésmnsremtenss. 181 

L'Assemblée nationale a adopté. 

En conséquence de la décision prise par l’Assemblée 
niser les débats sur le Viet Nam et sur les patent 
rence des présidents, qui sera convoquée mardi 
24 janvier, à quatorze heures trente, procèdera à 
sation avant la fixation de l'ordre du jour. 

Conformément à l’article 39 du règlement, MM. 
désirant participer aux débats sont priés de bi 
assister à cette réunion. 


+ 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, !{ 
séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations sur les 
de forêt des Landes. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-neuf heures cinq minut 


Le Chef du service de la stér 
de l’Assemblée nationale, 
PAUL LAISSY, 
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MM. Frédéric-Dupont ....ssessessosssssovess 247 SUÎfrages. M. Jean Lliante, Le dernier membre de Ja commission à élire 
Boganda .......owosssoommeeessooncss 240 — peut fort bien être un communiste. 
Senghor METIITITLSR LIL IIILIEETETENTIENNELX) 246 ss M. Gabrie! Citerne,. Une seule voix pet être déterminante p IR 
Duveau ......o0v0005smaiisessssoseocces 249 — la désignation du bureau de la commission et pour cell ju 
Cacstel!ani PPETSLLTILITLELILE EE EI ILILLELELE, 238 7 rapporteur. 
Juglas ...... cneneneneneeeesenennensee 23 — M Marcel Poimbœuf. Nous sommes d'accord, mais je répète 
Hamani Diori........... dovseosiaes see UE — que l'opposition à la réunion de la commission pourrait venir 
11 ARS ANT coxvébuvnesromivess 2199 éd valablement du groupe dont un représentant reste à désion: 
Houphouet-Boigny MtléauS sens 5 Ce groupe est celui au nom duquel j'ai l'honneur de parler 
nb ab 4 et il ne fait pas opposition, en raison des circonstances, À * 
Mamadou Konate......ssssssesosdossesss 199 — procédure proposée par M. July. 
Coulibaly Quezzin.....ssesssssssessssess 198 — L œ: l 
Augarde > 197 SE M Marc Dupuy. Une commission ne peut pas désigner son 
| + 28 SRE Lee. be AT 197 bureau si elle n’est pas au complet. 

ASOLUE sscsotocsonoveiTosvesnssoesdesse 97 — 

Douala sombres idées T0 “e M. le président, II vaut mieux appliquer strictement Ja rte, 
ausson ….. 89 : RRFORRENUTE Én : RL 

Chausson POELE OP RT TS S USER 18 _— M. Marcel Poimbœuf. Nous vous laissons juge, monsieur Je 

Gaston Julian..... cup dorrospésoess6sct# | 108 — président. 

CROP susscossoves céssas ess oasox 3180 SL du dé ; 

: ve . me ds: M. le président. Il est préférable d'attendre la séance de mardi, 
Alphonse Denis. ...ss.esssessetecsos 189 ainsi que l’Assemblée l’a décidé, pour la désignation du dernier 
ERVOMDNS css PR ET VI LES DU PS à — membre de la commission des territoires d'outre-mer, liqjuelle 
Guissou srtesbnanenes einen os OU — pourra procéder aux opérations réglementaires dès que le vote 
Aubame Luce Es sera terminé. (Assentiment.) 

MAIRE: ccvonucncsesiaifVisdiuauessoté T0 — 
DIE rer Gites PRE Ne eur. — 3 
Je proclame membres de Ja commission des territoires INCENDIES DE FORET DES LANDES 


d'outre-mer les quarante-trois premiers candidats ayan: ob‘tenu 
Ja majorité absolue des suffrages exprimés. 

Conformément à l'article 75, alinéa 2, du règlement, il doit 
être procédé à un deuxième tour de scrutin, à la majorité 
absolue des suffrages exprimés, pour un seul siège. 

Quand l'Assemblée désire-t-elle procéder à ce deuxième tour ? 


M. Marcel Poimbœuf, Je propose mardi prochain, monsieur 
le président, 


M. le président, I! n’y à pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


M. Pierre July. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. July. 


M. Pierre July. Il importerait, monsieur le présiden, que Ja 
commission se réunit le plus tôt possible. 

J'ai assisté cet après-midi à la conférence des présidents, au 
cours de laquelle M. le président Queuille a demandé qu’un 
rapport fût déposé dans un délai très rapide sur les accords 
du 8 mars. 

Dans ces conditions, *je propase que la commission des terri- 
toires d'outre-mer se réunjisse dès demain, à quinze heures, de 
facon à élire son bureau et à désigner un rapporteur. De Ja 
sorte seulement, Ja question soulevée par le Gouvernement à 
la conférence des présidents pourra être examinée dans un bref 
délai. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je demande :a parole. 
M. le président, La parole est à M. Juglas. 


M. Jean-Jacques Juglas. Je ne puis que réptler ce qu'a dit 
M. Julv. 

La commission des territoires d'outre-mer est saisie du projet 
d'approbation des accords du 8 mars, qui à été déposé avec 
demande de discussion d'urgence, 

Or, si je fais une application correcte du règlement, pour 
que le délai d'urgence soit respecté, il faut que la commission 
des territoires d'oufre-mer dépose son rapport avant mardi 
prochain. 

Il serait incontestablement préférable de ne réunir la com- 
mission pour l'appeler à désigner son bureau que lorsqu'elle 
sera au complet, Mais je tiens à souligner à l’Assemblée et à 
vous-même, monsieur le président, la difficulté en présence de 
laquelle nous nous trouvons, 


M. le président. Il n’y aurait qu'une solution possible à cette 
difficulté: ce serait de faire présider la commission par son 
doyen d'âge en attendant la constitution du bureau. 


M. Jean Llante, La commission ne peut pas délibérer si elle 
n'est pas définitivement constituée. 


W. Marcel Poimbœuf, En tout cas, l'opposition ne pourrait 
venir que du groupe auquel il manque un représentan, au sein 
de Ja commission, 





Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de Ja d'scus. 
sion des interpellations sur les incendies de forêt des Landes, 

Je rappelle à l’Assemblée qu'eïle a décidé cet après-midi que 
ce débat devrait être terminé ce soir à minuit, 

Dans la suite de la discussion générale, la parole est À 
M Gérard Duprat. 


M. Gérard Duprat, Mes chers coilègues, j'interviens dans ce 
débat en tant que représentant d’un département qui, lui aussi, 
a connu le drame du feu, le Lot-et-Garonne. 

No: pertes ont été considérables par rapport à l'étendue de 
la torêt de notre département. Les services officiels eux-mêmes 
évaluent l'ensemble des pertes à 800 millions de francs, Plusieurs 
communes offrent le lamentable spectacle de la désolation. 

Nombreux sont les métayers, les gemmeurs, les petits propri- 
taires qui ont perdu le fruit d’un long et dur labeur. Parfois 
méme, le feu n'a rien épargné, il ne reste que les quatre murs 
de la maison. 

Mais ces vaillantes popuiations landaises dont l’opiniätreté est 
une qualité fondamentale ne se laissent pas abattre par le 
désespoir. Ces hommes, cês femmes aiment leur « pignada » 
et ne voudraient pas être contraints de l’abandonner. 


Aussi la colère est-elle grande dans nos landes de Gascogne 
contre ceux qui ont à charge les intérêts du pays et qui, pas 
plus aujourd'hui qu’hier, malgré la terrible catastrophe de 1949, 
ne s'engagent dans la voie d’une défense résolue de notre massif 
forestier, 

Nos collègues, MM. Garcia et Dupuy ont mis en Jumière, dans 
leurs interpellations, les responsabilités qui pèsent sur le Gou- 
vernement. 


La lutte pour la sauvegarde de la forêt a été, pour nos mili- 
tants de Lot-et-Garonne, un souci constant. Nos amis des svndi- 
cats des gemmeurs ont, sans cesse, alerté les pouvoirs publics 
sur le danger menaçant et proposé des mesures pratiques pour 
prévenir le fléau et lutter contre lui. 

Au conseil général, notre groupe a été le plus actif pour la 
défense de la forêt. 

Sur le plan parlementaire nous avions, mon collègue M. Ruffe 
et moi-même, notamment, signalé à plusieurs reprises l'état 
inquiétant du matériel de lutte contre l'incendie. 


A une lettre que nous lui avions adressée le 30 juillet 199, 
M. le ministre de l’agriculture nous a répondu en ces termes: 


« Après enquête auprès des services intéressés, j'ai l'honneur 
de vous faire connaître que l’état du matériel s'avère actuelle- 
ment satisfaisant. » 


La lecture de cette lettre ministérielle nous permet de cons- 
tater avec quelle légèreté ciminelle les pouvoirs publics se sont 
penchés sur le problème de la forêt. Nous avons été à même, 
malheureusement, d'apprécier l’état dun matériel et, par la 
même occasion, le sérieux des enquêtes gouvernementales. 
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“ha jour à Houeillès, chef-lieu de canton de notre contrée 
forestière, alors que la population attendait du matériel, nous 
arriver deux camions chargés de 400 arrosoirs chacun; 
ne oup de ces arrosoirs étaient percés et dans l'impossibilité 
de rendre le moindre service. 

on ne peut faire mieux pour se moquer du monde ; mais, en 
détinilive, cela coûte cher aux gens de la forêt et à la France. 

Un homme particulièrement qualifié pour donner une sérieuse 

cjation, M. Lafont, le courageux maire de Cestas, la ville 

martyre, n'a-t-il pas déclaré à la presse: 

On n'a pas voulu faire la lumière sur la tragédie du mois 
août, parce qu'on craignait de relever des défaillances graves 
x «chelons élevés. » 


aux 
pans cette lutte gigantesque contre l'incendie, le dévouement 
et l'esprit de sacrilice de nos populations ont été admirab'es, 


msi que ceux des hommes de troupe et des pompiers. A !a 
tite de leurs administrés, les maires de nos communes rurales 
{orestiéres se sont dépensés sans compter. 


Was le Gouvernement, Jui, avait d’autres soucis: il pensait 
moins à tuettre tout en œuvre pour arrêter le feu qu’à mobiliser 
ses C. R. S. pour faire matraquer les ouvriers qui demandaient 
des salaires décents. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Dans son discours, M. Lamarque-Cando a déploré l'absence 
de voitures-radio pour aider à la lutte contre l'incendie. Tout 
à fait d'accord ! Et nous l'avons dit, nous aussi, en temps voulu. 
Mas, monsieur Lamarque-Cando, des voitures-radio, il y en 
ut: il eut suffi à votre ami, M. le ministre de l’intérieur, de 
vouloir bien mettre ce matériel à la disposition des défenseurs 
de la forêt, Seulement, M. Jules Moch entendait avant tout se 
servir des voilures-radio pour sa répression antiouvrière. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 

Le gouvernement de l’époque, auquel le Gouvernement actuel 
ressemble comme un frère, a-t-il eu au moins le souci de Jépis- 
ter et de châtier les incendiaires ? Pas le moins du monde! 

Chacun sait que d'anciens soldats allemands, des collabora- 
teurs, des espions franquistes rôdaient alors dans la région 
Jandaise, 

Personne, chez nous, ne peut admettre que tous ces incen- 
dies qui se sont allumés simultanément aux coins les plus 
divers, n'étaient pas le fruit d’un plan concerté tendant à 
détruire la forêt de Gascogne. 


« Tous les ans, l'ampleur du sinistre grandit, comme si des 
crminels avaient intérêt à faire disparaître cette source de 
richesse pour nous contraindre à nous procurer à i'étranger 
les produits que fournit la forêt de Gascogne. » 

Celte dernière phrase, mes chers collègues, est extraite de 
la résolution votée à l'unanimité par les Assises de la forêt, 
nues à Cestas, auxquelles participaient des personnes de 
wutes opinions poliliques et de toutes conditions sociales, 

Mesdames, messieurs, la dure vérité est la suivante: 

Encore quelques épreuves comme celle de l’an dernier, et Ja 
furèt landaise aura vêcu, 

Allons-nous laisser commettre ce crime ? Pour nous, toute 
a question est là. 


L'opinion publique ne s'y trompe pas: rien ne se fait de 
sérieux pour nous préserver de nouveles catastrophes et nous 
allais revenir à la période dangereuse — car nous devons 
bien avoir en vue qu'avec un temps sec, le mois de mars 
est déjà très dangereux pour la forêt landaise, 


Je veux dire aussi, qu’à notre avis, les gros propriétaires 
portent une incontestable responsabilité dans le fléau qui s’est 
äbaltu sur notre forêt, 


Dans la proposition de loi que mes collègues, M. Garcia, 
M. Dupuy, M. Ruffe, Mme Reyraud, et moi-même avons déposée 


Je 9 


à 21 août 1947 sur le bureau de l’Assembée nationale, wous 
ISIONS : . 

«“ Le manque de prévoyance de certains propriétaires et 
aussi, il faut le dire, leur cupidité, détruisit l'équilibre écono- 
lique de la région. 


.“ Les troupeaux de moutons disparurent du fait des condi- 
lions de travail misérables faites aux bergers. 

« Les cultures, privées de l'apport indispensable d'engrais 
fourni par les moutons déclinèrent. La vaiorisation grandis- 
Sinie (es produits de la forêt incita d’ailleurs aussi les proprié- 
pd à pratiquer un boisement excessif au détriment des 
-ultures. 

« La diminution de l'élevage ovin et des cultures, les misé- 
Tables conditions de vie des métayers-résiniers qui ne profitèérent 
point de l'enrichissement général du pays auquel, pourtant, 
is avaient plus que tous autres contribué par leur dur labeur, 
amenèrent un dépeuplement intense ». 





= 


Parlant de l'ordonnance du 25 avril 1945, notre proposition 
de loi poursuivait: 

« Elle négligeait systématiquement les causes profondes du 
mauvais entretien de la forêt et qualifiait par exemple d'impuis- 
sance ce qui n'était que négligence et avarice des gros proprié- 
taires fonciers. » 

La responsabilité des gros propriétaires est, en effet, indé- 
niable. 

Le délégué fédéral des gemmeurs de Casteljaloux, M. Joseph 
Clémeut, m'a écrit en ces termes: 

« Je vous serais très obligé de bien vouloir intervenir à 
l’Assemblée nationale au sujet du Jaisser-aller de la majeure 
partie des grands propriétaires qui ne font rien pour conserver 
cette richesse nationale qu'est la forêt de Gascogne. 

« Certains de ces gros propriétaires ne connaissent mème 
pas les limites de leurs propriétés, Ils vont dans leurs bois 
pour y marquer les pins à gemmer et ils y reviennent pour les 
marquer quand ils sont vendus. Aussi, le fourré pousse à 
son aise, à tel point que si le feu venait à y prendre ou à 
y être allumé, il serait matériellement impossible de faire quoi 
que ce soit pour le circonscrire. » 

Si l’on veut sauver la forêt, il faut done, nous le verrons tout 
à l'heure, obliger les gros propriétaires à faire effectuer 
certains travaux et à ne pas se contenter, comme l'ont fait 
certains à cette tribune, de tirades démagogiques qui sont 
en réalité destinées à éluder les responsabilités gouvernemen- 
tales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Malgré toutes ses inbuffisances, l'ordonnance du 25 avril 
1945 permettait au Gouvernement d'intervenir contre les gros 
propriétaires récalcitrants, 

A ce sujet, M. Lamarque-Cando s'est exprimé ainsi: 

« Je prétends que l'ordonnance se suffisait à elle-même, 
qu’on pouvait en tirer les moyens de réaliser tous les travaux 
d'intérêt général nécessaires. Si cela n’a pas été fait, c'est à 
cause de l'hostilité de ceux qui auraient dû comprendre et qui 
auraient dù en être les bénéficiaires, » 

Mais M. Lamarque-Cando semble oublier qu'il appartient à Ja 
majorité gouvernementale. 

Pourquoi n’a-t-on pas appliqué l'ordonnance ? A qui la faute ? 
Alors qu'ils le pouvaient, pourquoi les ministres responsables 
n'ont-ils pas obligé les grands propriétaires à effectuer les 
travaux de débroussaillement ? 

Que dit l’article 6 de l'ordonnance du 25 avril 1945 ? 

« Les propriétaires sont tenus d'effectuer les trivaux de 
débroussaillement qui sont reconnus nécessaires à la protection 
des massifs forestiers par le conservateur des eaux et forêts. 

« Faute par les propriétaires d'effectuer les travaux prévus 
dans les délais prescrits, ceux-ci sont exécutés par l'Etat et le 
remboursement de la dépense est poursuivi par l’adminis- 
tration des eaux et forêts. Les mémoires de frais sont arrêtés 
par le préfet qui les rend exécutoires si les intéressés ne les 
ont pas réglés dans un délai d’un mois à dater de leur 
notification », 

Ainsi, mesdames, messieurs. le Gouvernement pouvait agir, 
Pourquoi ne l'a-t-il pas fait? Et qu'avez-vous fait pour l'y 
obliger ? 

Je voudrais dénoncer un autre aspect de Ja démagogie à 
laquelle on s’est livré à cette tribune au cours de ce débat. 


M. Lamarque-Cando a déclaré, au début de son intervention, 
que la forêt est appelée à disparaître complètement si l’on ne 
procède pas à une réforme de structure profonde dans notre 
pays. Il à précisé à la fin de son intervention: 

« Si la forêt landaise était partagée dans son ensemble 
comme le sont les 200.000 hectares des petits propriétaires. 
elle appartiendrait à quelque 32.000 ou 293.000 propriétaires et 
le problème serait résolu. » 


On croit rêver lorsqu'on entend prononcer de tels discours 
par des membres de la majorité! 


M. Hubert Ruffe. C'est de la démagogie! 


M. Gérard Duprat. Ah! comme il apparaît, dans ce débat, le 
divorce entre les actes et les paroles chez les éIns socialistes! 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Paroles « de gauche », actes réactionnaires, tel est, messieurs, 
votre comportement! Car, ce que vous faites semblant de 
proposer, ce n’est pas autre chose qu'une réforme agraire. Or, 
personne ne croira dans notre paysannerie laborieuse que c’est 
avec un gouvernement placé sous la coupe de Wall Street que 
s’accompliront de sotcilles transformations sociales, (Applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 
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En réalité, vos phrases démagogiques ont le double but 
d'esquiver les responsabilités gouvernementales et de masquer 
la collusion des chefs socialistes de droite avec les représentants 
des gros proprictaires agrariens. (Nouveaux applaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

: : L : tac lez arc ox6- 

Les milliardaires américains, dont vous êtes les agents d'exi 
cution en France, n'admettront jamais qu'il soit porté atteinte 
à la grande propriété foncière. Pour ces messieurs, la solidarité 
de classe n'est pas un vain mot. 

C'est tellement vrai que, sous votre Gouvernement, on sabote 
systématiquement la loi sur le statut du fermage et du 
met Vas 

C'est tellement vral que l'on s'oppose l'extension des lois 
s à l'agriculture et que vous avez vous-mêmes voté contre 


notre proposition de loi tendant à porter à 36.X0 francs par an 
l'allocation temporaire aux vieux. (Applautissements à 
l'ertrême gauche.) 

C'est tellement vrai que votre fiscalité de classe fait peser 
tout le poids de la préparation à la guerre sur les classes 
pauvres de la population et, en revanche, donne des avantages 


ains aux classes riches. 

C'est tellement vrai que cela se traduit par votre polilique 
incohérente des prix, qui sacrifie l’agriculture au capitalisme 
industriel, 

C'est tellement vrai que vous acceptez les importations mas- 
sives, afin que la production française soit écrasée par la 
concurrence ctrangére. 


M. Hubert Ruffe. C'est une politique réactionnaire sur toute la 
ligne, y compris pour la forêt de Gascogne. 


M. Gérard Duprat. La polilique de guerre dans laquelle vous 
êles engages jusqu'au cou vous entraine toujours davantage 


dans la voie de la réaction. 

Mme Rachel Lempereur. Sur le terriloire de l'U. R. S. S., la 
forêt est-elle si bien protégée ? 

M. Gérard Duprat. Madame Rachel Lempereur, en U. R.S.Ss., 
les forêts constituent une grande richesse pour la collectivité 
nationale. (Applaudissements à l'extrême gauche. — Mouve- 
ments divers.) 

M. Félix Garcia. 500.000 hectares de forêts y ont été reconsli- 
tués. 

Mme Rachel Lempereur. Et le blé russe est envoyé en Espagne 
en échange de pyrites. 

M. Marc Dupuy. C'est un mensonge ! 

A gauche. Avouez-le ! 


M. Marc Dupuy. Prouvez-le! 


M. Jean Llante. Demandez À M. Jules Moch où l'on envoie nos 
rhume ! 


M. Jean Cermolacce (s'adressant à la gauche), Vous avez lu 
vos informations dans Le Populaire. 


M. Gérard Duprat. Pour lulter contre la grande prapriété fon- 
cière, il faut d'autres hommes et une autre politique. 

Nous, communistes, avec tous les hommes de progrès, nous 
pensons, en effet, qu'il faut donner la terre à ceux qui la 
travaillent, Et nou: le ferons! (Applaudissements à l'extrême 
gauche ) 


M. Kubert Ruffe, Mais pas eux! 


M. Cérard Duprat. Je suis persuadé qu'alors Ja forêt de Gas- 
cogne sera beaucoup micux entretenue, que les richesses y 
seront plus grandes et les incendies plus rares. 


M. Henri Maliez. Même avec la sécheresse? ? 

M. Gérard Duprat. Dans l'immédiat, il faut parer au plus 
pressé, 

Que propose le groupe communiste ? 

IL convient tout d'abord de faire obtenir une complète répa- 
ralion aux sinistrés, - 

Nous demandons que soient payées À tous les gemmeuwrs et 
exploitants agricoles les récoites qu'ils ont perdues, et qu'ils 
soient indemnisés de leur perle de travail, 

Or, cela n'est pas encore réalisé, 





scies. 

Voici, messieurs les ministres, deux exemples précis: 

M. Léglise Pierre, à Pindères, petit propriétaire exploitant 
sinistré à 100 p. 100, a tout perdu sauf l'habitat, A été siniet 
en 1943 et en 1949. N'a absolument rien perçu et n'a pas été 
dégrevé d'impôts. 

M. Labat Julien, à Pindères, petit propriétaire exp'oitint 


sinistré dans la commune de Pompogne, n'a également rien 
perçu et demande à être dégrevé des impôts qu'il vient de 
payer: 6.000 francs. 

M. Jean Masson. Ce sont sans doute des électeurs! 

M. Gérard Duprat. Ce sont des électeurs, diles-vous, Cornme 


vous avez l'esprit étroit! 

Je ne sais pas si ce sont des électeurs, je sais seulement 
que ce sont des sinistrés, (Applaudissements à lestrime 
gauche.) : 

S'ils ont voté pour moi, j'ignore à quel parti ils sont a: 

Je m'inquiète simplement de savoir s'ils ont raison. S'ils 
ont raison, monsieur Viatle, je les défenürai, qu'ils soient : 


amis où non. (Applaudissements sur ies mêmes ban 
M. Charles Viatte, Mon cher collègue, je voudrais ir 


pourquoi vous me metlez en cause. 
M. Gérard Duprat. Parce que vous m'avez interrompu. 
M. Charles Viatte. Pas du tout. 
M. Jean Masson. C’est moi qui vous ai interrompu. 
M. Gérard Duprat. Dans ce cas, monsieur Vialle, je m'excuce, 


M. Charles Viatte. J'enregistre vos excuses qui figureront au 
procès-verbal, 


M. Gérard Duprat. Monsieur Vialte, M. Masson ext aus 
réactionnaire que vous. (tres à l'extrême gauche.) 


M. le président. Monsieur Duprat, soyez correct et 1e:pectez 
vos collègues, 


M. Gérard Duprat. Monsieur le président, ce que je dis n'est 
pas incorrect et c’est vrai. 

D'accord avec le manifeste des Assises de la forêt, nous pro- 
posons le payement d’une rémunération normale à tous ceux 
qui ont participé à la lutte contre le feu. 

Mais il est bien évident, mes chers collègues, que la grinde 
tâche du moment consiste à préserver ce qui reste de ‘la forûl 
de Gascogne. 

Là aussi, nous basant sur une objective analyse des faits, 
nous disons très nettement que l'attitude du Gouvernement 
ne répond pas à ce souci impérieux, Du matériel D.F.C.I. à 
cté annoncé, Rien n'est encore arrivé. Ancune disposition n'a 
éte prise pour le loger et le conduire, Et je me permets de 
vous répéter que nous Sommes à deux mois de l’époque dan- 
gereuse! 

Au sujet de ce matériel, j'ai deux questions à poser au 
Gouvernement : 

1° Par qui et sur quels crédits sera payé ce matériel 

2° Qu'est devenu le matériel acheté par le colonel Maruclle ? 

Il ne faudrait pas qu’à l’incompétence s’ajoutât le gas- 
pillage. 

Pour préserver la forêt de Gascogne, nous proposons d abord 
la mise en route d'un plan comportant l'ouverture de Lravaux 
de protection et d’assainissement: pistes de pénétration, fossés, 
pare-feu, points d'eau, 

Ces travaux auraient, en outre, l'avantage de donner immi- 
diatement du travail aux populations forestières. 

En ce qui concerne J'approvisionnement en eau, la méthode 
des puits instantanés Bordes n'est en général pas possible 
dans le Lot-et-Garonne. Les nappes superficielles sont peu 
abonuagtes et les bonnes nappes sont à 15, 20 ou méme 
25 mètres du sol. LH est donc nécessaire d'établir des réserves 
d'eau importantes, de 300 à 400 mètres cubes. Ces réserve», 
étant consütuées le plus près possible des villages, pourraient 
être ulitisées comme Javoirs et abreuvoirs. 

En seconi lieu, nous demandons l'organisation obligatore 
du débronssaillement, avec une aide de r’Etat aux petits Pr0- 
priétaires qui ne disposent pas de moyens ou de revenus sufli- 
sants pour !e faire à leurs frais, 

Pour les gros propriétaires récaleitrants, des sanctions doi- 
vent être prévues comme le stipule l’article 9 de la propo- 
Silion de loi du groupe communiste, déjà citée. 
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nantes PRE SR NET : 2 . 
Jroisiéèmement. dans chaque commune, il faut un matériel 
lus abondant et moderne, afin de combattre plus rapidement 
’incendie. 

Sous l'impulsion des élus communistes, le conseil général 

© Lot-et-Garonne a acheté douze véhicules G.M.C. 

La question du maiériel est primordiale, c'est incontestable, 

Les centres de secours doivent être équipés de manière 

a permettre un bon entretien et un dépannage rapide du 

matériel. 

Dans le Lot-et-Garonne, cela s'impose pour le centre prin- 
cipal de Houeillès et pour les centres secondaires de Castel- 
jaloux et de Réaup, qui nécessitent un personnel spécialisé, 
deux garages, un atelier de réparations, etc. 

n faut veiller à l'emploi judicieux du matériel de débrous- 
saillement et avoir comme premier objectif de préserver ce 
qui reste de la forêt. 


de 


M. Charles Viatte. Mais, c’est du matériel américain! 


M. Gérard Duprat. Ne voit-on pas, dans le Lot-et-Garonne, 
des tracteurs D.F.C.I. faire des pare-feu sur les incendies 
de 1912-1943, tandis qu’il y a un massif forestier encore intact 
qui a besoin d'être protégé ? 

Quatrièmement, nous demandons instimment que Ja sur- 
veillance de la forêt soit organisée dès le mois de mars. 

Je veux aussi attirer l'attention de l’Assemblée nationale 
et du Gouvernement sur le problème de la main-d'œuvre 
forestière. ; 


Après l'incendie, des chantiers se sont installés pour exploiter 
les bois brûlés. On a embauché de la main-d'œuvre à tour 
de bras. 


A l'heure actuelle, nous assistons à une véritable offensive 
pour la baisse des salaires. Profitant du chômage, le patronat 
organise une concurrence parmi les travailleurs en quête 
d'emplois et les paye de moins en moins cher. 


Le salaire journalier, dans la région de Houeillès, varie entre 
400 et 700 francs. Les bûcherons sont pavés davantage, mais 
chacun sait combien est dur ce métier, et, pour eux également, 
Ja paye est insuffisante. 


Or, les travailleurs de la forèt commencent leur journée au 
etit jour et la terminent à la tombée de la nuit. Ils doivent 
aire leur cuisine sur place et cela, vous le savez, revient heau- 
coup plus cher que &e manger en famille. Il n’y a pas de prime 
de panier. 


Le soir, ou bien ils couchent dans des cabanes, le Gouverne- 
ment nous ayant refusé, à mon collègue Ruffe et à moi-même, 
de construire des baraquements, ou bien ils font cinq, dix ou 
quinze kilomètres à bicyclette pour rentrer chez eux et ne 
perçoivent aucune indemnité de déplacement. 


Ce travail, au surplus, entraîne une usure considérable des 
vètements,. 


Les jours de pluie, on ne travaille pas, et, pourtant, il faut 
manger, 


Pour ces travailleurs de la forêt qui fournissent uh effort 
très dur pour un salaire très insuffisant, il n’y a pas eu de 
prime de 3.000 francs. Le patronat se réfugie derrière cet argu- 
ment: c'est le Gouvernement qui bloque es salaires. 


Je veux également signaler à l'Assemblée un problème 
intéressant au plus haut point les communes sinistrées: celui 
des routes. 


Du fait des incendies et de l'exploitation des bois brûlés, les 
routes de la zone landaise ont supporté et vont supporter une 
circulation intense. Avec juste raison, les maires demandent 
que toutes dispositions soient prises pour maintenir ces routes 
en bon état. 


Je citerai, à titre d'exemple, le cas de la commune d’Allons. 
Cette dernière venait de réaliser d'importants travaux de réfec- 
tion pour lesquels la charge communale s'élevait à 2 millions 
125.000 franes. La plupart de ces travaux sont à refaire, et la 
commune est dans l'impossibilité d'engager de nouvelles 
dépenses. , 

Pour des cas comme celui-à, nous demandons qu'une aide 
spécialé soit envisagée. 

La dernière partie de mon intervention portera sur les condi- 
tions de la renaissance de la forêt. 

Là aussi, je veux marquer mon complet accord avec le pro- 
gramme réaliste des Assises de la forêt, tennes à Cestas, le 
18 décembre dernier. Nous demandons : 

Premièrement, le réensemencement en ligne, permettant le 
débroussaillement mécanique; L 





Deuxièmement, encouragement à la reconstitution d'une 
économie agricole et pastorale. A ce sujet, nous affirmons 
qu'une culture susceptible d'être entreprise immédiatement est 
celle du tabac. Des communes comme Pompogne et Fargues, 
qui ont obtenu des autorisations de culture voici plusieurs 
années, ont enregistré de bons résultats. Mais on refuse svstée 
matiquerment aux autres communes l'autorisation de culture, 

Cette mesure restrictive n’est pas le fait du hasard: elle tra- 
duit votre politique en matière tabacole. Vous avez prouvé, au 
début de ce mois, en proposant une diminution du prix du 
tabac, alors que les prix industriels n'ont cessé de monter, 
votre volonté de décourager Ja production du tabac en France. 
Bien entendu, cela correspond aux intérêts américains. 

Pour nous, qui avons le souci de l'intérêt national, nous sou- 
tiendrons de toutes nos forces les paysans des communes lan- 
daises qui veulent cultiver du tabac. 

Troisièmement, nous demandons des travaux d'utilité 
publique et l'amélioration de Fhabitat rural. Cela est absolu- 
ment nécessaire pour maintenir l’ensemble de la population, 
notamment la jeunesse, à la forêt, Dans certains coins de la 
lande il existe encore des maisons en lorchis avec un sol de 
terre battue, Ce total défaut de confort pousse les jeunes à 


déserter la forêt. L'état des écoles est souvent lamentable dans 
nos communes des Landes 
Le Gouvernement ne donne-t-il pas l'impression de vouloir 


abandonner complètement les programmes d'équipement dans 
les communes forestières ? Les plans d'électrilication de nos 
communes sont ajournés. 

En Lot-et-Garonne, le programme de 1948 comprenait les 
communes de Levyritz-Moncassin — deuxième tranche —, Anzex 
et Sauméjan, auxquelles s'ajoutaient au titre du programme 
complémentaire les communes d’Allons, de Réaup, de Saint- 
Martin-de-Curton, de Pondenas, de Pindères, de Sainte-Maure et 
de Beauziac. Aucun de ces projets n’a encore été subventionné, 

Les projets concernant les communes suivantes restent 
encore à proposer à l'agrément ministériel: Antagnac, Fargues, 
Houeilles, Pompogne, Villefranche - du - Queyran, Parhaste, 
Mézin, Saint-Pé-Saint-Simon et Sos. 

Pour permettre aux familles forestières de rester à la forêt, 
nous demandons que des crédits spéciaux soient octroyés par 
le Gouvernement pour l'électrification de toutes ces communes. 

Teles sont, mesdames, messieurs, les solutions que nous 
préconisons pour venir en aide aux sinistrés, protéger ce qui 
reste du massif forestier et remettre en valeur l'ensemble de 
la région forestière. 

Est-ce là l'orientation de la polilique gouvernementale ? Pas 
du tout, malgré les discours de MM, les ministres, Bien signifi- 
cative a élé ja constitution de cette fameuse commission régio. 
nale que le bon sens populaire appelle par ironie le « parlement 
de Labouhevre », Cette commission, dont les membres ont été 
désignés arbitrairement, n'a aucun pouvoir et elle n'est que 
l'appendice d’une administration elle-même placée sous la 
coupe gouvernementale. (Applaudissements à l'ertrême gau- 
che.) 

On « discute » à Labouheyre, mais rien ne s'y fait prati- 
quement. 


M. Hubert Ruffe. Celle commission sera réduite à l'impuis- 
sance comme les précédentes. 


M. Gérard Duprat. Par contre, les assises de Cestas ont pro- 
posé des mesures et arrêté un programme. Mais en matière de 
défense de la forêt comme en tout autre domaine, on cearte 
systématiquement l'initiative populaire. 


H est à craindre, si les intéressés n’y metlaient bon ordre, 
que l'on ne soit en train de discuter au parlement de 
Labouhevyre cependant que le feu aura recommencé à ravager 
la forêt de Gascogne! (Très bien! très bien! à l'ertrême qau- 
che.) 


Nous vouion<, uous, une Comruission qui soit l'expression de 
la volonté de nos populations landaises et qui dirige vraiment 
les travaux de défense et de renaissance de la forêt. 


Nous ne vouions nullement en exelure l'administration. Notre 
désir est tout simplement que celle-ci soit au service de la 
collectivité. 


Actuellement, en mous plaçant sous la tutelle de l’adminis 
tration, on donne, en définitive, tous les pouvoirs à un gouver- 
nement et à des hommes qui ont prouvé qu'ils n'entendaient 
pas prendre les mesures de sauvegarde de la forêt. 


Comment le pourraient-ils, ce gouvernement et ces hommes, 
cux qui fondent toute leur politique sur des plans étrangers 
de domination impérialiste, plans qui sacrifient notre produc- 
tion aux exportateurs étrangers, américains notamment ? 
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Pour réaliser les travaux de préservation et de reconstitution 
de la forêt, il faudrait, mous dit-on, une somme de 5 à 6 mi- 
liards. 

Que représente cette somme ? Le manifeste de Cestas nous 
donne la réponse. Les 6 milliards nécessaires à ia sauvegarde et 
à la renaissance de la forêt représentent 0,25 p. 100 du budget 
tota! de la nation, 1 p. 100 des crédits militaires, 4,3 p. 100 de 
la dépense annuelle pour la guerre d'Imdochine. 

[| est donc clair que l’on ne peut séparer le problème de la 
lorèt de celui de la politique générale. Autrement, on fait 
de l'hypocrisie, mi plus ni moins. 

Vous ne pouvez pas et vous ne voulez pas sauver la forèt 
parce que vous n'êtes pas, politiquement, libres, parce que 
cela est contraire aux intérèts des maîtres américains. 

Vous ne consentez pas à donner les 6 milliards nécessaires, 
parce que vous pratiquez une politique de guerre et que Ja 
course aux armements résultant du pacte Atlantique va coûter, 
en 190, plus de 600 milliards de franes à la France, 

Mais mos populations landaises, qui voient clair, aperçoivent 
le lien qui existe entre votre abandon de la forêt et vos pré- 
occupations générales, Aux assises de Cestas, eïles ont exigé 
que cela change. Unies et combattives, les populations fores- 
tières sauront se faire entendre, Dans tous les villages se 
constituent des comités de défense. 

Les travailleurs dès Landes ont su faire 
le fen;: ils seront les artisans de Ja renaissance 
(Applaudissements à l'ertréme gauche.) 


la chaîne contre 
de la forêt. 


M. Le président. La paroïe est à M. Henri Teitgen. 


M. Henri Teitgen. Mesdames, messieurs, vous avez entendu 
beaucoup de discours. Je voudrais m'eflorcer de ne pas 
commettre de rediles. 

Il y a une foule de points sur lesquels nous, sommes tous 
d'accord, queiles que soient nos différences politiques ou autres 
ou même les conceptions techniques qui peuvent nous animer. 


Je n'aurais pas l’outrecuidanee de proposer des conclusions. 
Il appartiendra au Gouvernement d'en formuler et de les sou- 
mettre à l’Assemblée, qui s’y ralliera, je l'espère. Je voudrais 
me borner simp'ement à quelques observations qui. je l'espère 
également, éclaireront le chemin et nous aideront à trouver 
ces conclusions. 

Ces observations, je les tirerai des faits. 

Pour quiconque examine le déroulement des faits, une pre- 
mière observation vient à l'esprit: l'insuffisance des moyens 
immédiatement mis à la disposition de ceux qui sont proches 
de l'incendie pour combattre 12 feu. Je n’en veux d'autre 
preuve que la catastrophe des 19 et 20 août. 


Où prend le feu ? Dans une lande du secteur de Murat. Il y 
à là un ehantier qui à été organisé pour exploiter le bois 
reslant après un incendie qui avait détruit cette partie de 
forêt, Il y à einq ouvriers dans un ravon de 3%0 mètres. Ils 
out un ue à leur disposition, voisin de la cabane où à pris 
le feu. Ï n’est pas admissible que ces cinq ouvriers, dans un 
rayon de 300 mètres, n'aient pas pu arrêter l'incendie d’une 
lande. I! leur aurait suffi simplement d'un moyen de projection 
de l’eau sur le foyer, 


IL est indiseutable que cela constitue une faute grave. 


Elle est d'autant plus grave — et vous apercevrez tout de 
suite, par l’observation que je vais faire, quel est le sens de 
mon intervention — qu'il n'y avait même pas besoin de faire 
appel au Gouvernement ou à l'administration: jil suffisait 
d'appliquer l'ordonnance qui prescrit les mesures de sécurité 
à prendre là où existe un chantier d'exploitation forestière. 


L'existence même de ce chantier crée, en effet, un danger 
d'incendie, 11 suftit de la moindre imprudence: des hommes 
qui sont obligés de faire leur cuisine sur place et quelquefois 
d'y habiter, sont une cause d’incendie latente, Des mesures de 

écaution doivent obligatoirement être prises en pareil eas. 
Iles sont prescrites par les règlements. 


I! se trouve qu’elles n’ont pas été appliquées. Il y a là une 
carence de l’administration Jocale “et probablement aussi de 
l'autorité supérieure qui n’exige pas l'application des règle- 
ments. Quoi qu'il en soit, il ne s’est pas trouvé sur place les 
moyens immédiats de combattre l'incendie. 


L'insuffisance des moyens mis à la disposition des popula- 
tions danse les communes qui sont immédiatement alertées 
quand un incendie se déclare, est également patente. 

Les maires de Saucats et du Barp, par exemple, ont été 
dans l'obligation d'envisager, dès le début de l'incendie, le 
repli, pour la défense, sur une piste intercommunale, parce 
que les mavens lenr mamquaiïent pour lutter sur place. La 


| 


| 








commune de Saueats qui était toute proche n’a pu disposer 
que d’une auto-pompe, une vieille et misérable Citroën équipée 
en citerne, qui a mis exactement une heure pour arriver sur 
le lieu de l'incendie, distant pourtant de son garage d'une 
dizaine de kilomètres seulement, ce qui montre bien l'étit 
de ce matériel. 

Une conclusion s'impose donc: on n’a pas sur place l 
moyens nécessaires pour lutter contre le fléau. H est indiseu 
table — j'y reviendrai tout à l'heure — que la mise à |}. 
disposition des populations, dans le voisinage immédiat de 
lieux où le feu est possible, c’est-à-dire dans la forêt et les 
communes forestières, des moyens de lutter contre le feu 
est une nécessité absolue. 

Autre constatation tirée des faits: l'absence de liaison, con 
insuffisance en tout cas et le manque d'organisation de l'en 
semble de la défense. En voici un exemple: Les habilants du 
village de Mios ont failli être réveillés le matin du 20 août, sans 
avoir été alertés par personne, par l'incendie qui avait atteint 
l'entrée du village. 

Le feu avait parcouru dans la nuit une vingtaine de kilomètres 
et il constituait par conséquent, et d’une façon manifeste, un 
danger terrifiant. Les habitants de la commune de Mios auraient 
été surpris par l'incendie si le maire de Salles n'avait pas pris 
personnellement l'initiative de les faire alerter. 

Autre exemple: quand M. Lafont essaie d'intervenir dans la 
région du Puch, il a à sa disposition un half-track. 11 l’envoe 
chercher de l’ean. Trois heures après, Fhalf-track n'est pas 
revenu avec sa provision d'eau. Pourquoi ? Parce que quelqu'un, 
en cours de route, a treuvé que ce transporteur d'eau élit 
utile ailleurs. 

Qu'il ait été utile ailleurs, c’est possible. Mais il aurait fallu 
au moins prévenir M. Lafont qu’on distravait de Son équipe ce 
moyen d'intervention. Donc, absence complète de liaison. 


M. Galois, ancien forestier de l'administration, qui à Fheure 
actuelle, exploite une forêt privée, arrive sur les lieux avec 
les secours de la commune de Gujan-Mestras, dans le secteur 
situé entre Facture et Salles, sans que, ni l'administration, 
ni le service des pompiers ne l’aient alerté. 


M. Galois n’est pas un personnage quelconque. C’est le 
président de la fédération girondine des associations de défense 
contre l'incendie. 11 est même chef du premier secteur «de 
défense. 

IL en va de même de M. Gravey, ancien inspecteur départe- 
mental et chef du troisième secteur de défense qui doit, lui- 
méme, prendre l'initiative d'alerter plusieurs communes. Ce 
sont ces secours qui sont arrivés les premiers dans le secteur 
de la Croix-d'Hins. 

J'ajoute qu'il n'est pas à ma connaissance — dans les deux 
cas que je vien de eiler, r'alerte était due à l'initiative privée 
— qu'un seul des chefs d'associations de défense contre l'i1- 
cie ait été alerté directement par les services eentraux de 
lutte contre le fléau, 


J'ai donc le droit de dire qu'il y a eu une carence très grave 
des services de liaison. 


IL y à également eu un retard considérable dans l’orgamt-a- 
tion du secours. Ce retard est dû à la manière même dont est 
conçue la défense, 


Depuis 1947, en fait, les tours de guet, les observaloires sont 
placés sous la direction du service départemental des sapeur<- 
pompiers. 

Le feu qui prend à Murat, au beau milieu du massif forestier, 
est d'une intensité telle qu'il va pouvoir, le lendemain, par- 
courir 20 kilomètres à travers la forêt. IL est immédiatement 
apercu des deux observataires latéraux, l’un à Piereton et 
l'autre à Cabanac. Par conséquent on localise le feu d’une facon 
très précise et on le silue à Murat. 


Le service des pompiers, à Bordeaux, est immédiatement 
alerté. ; 


Que fait-il ? 
dans la forêt. 

Les postes ainsi alertés sont Belin, Saint-Symphorien et 
Bigancs, silués à 30 kilomètres du lieu de l'incendie, tamis 
que des communes voisines auraient pu être alertées tout de 
suite. Cela aurait permis d'utiliser des moyens de moindre 
importance, c'est entendu, mais qui awraient pu être acheminés 
beaucoup plus rapidement ef qui auraient permis de prendre 
des mesures provisoires en attendant l'intervention, peut-être 
plus efficace, mais en fait plus tardive du corps des pompiers. 

Je pourrais insister et eiter d'autres cas, Le corps -des sauve- 
teurs foresliers est pourtant une organisation prévue par la Ji. 
Les associations, de lutte contre l'incendie ont une piace dans 
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le dispositif établi par les règlements en vigueur, En fait, les 
premiers secours sont intervenus une heure après que le fléau 
eut été signalé par les observatoires. 

je n'ai pas l'intention de faire un procès, de rechercher les 
responsabilités de tels ou tels hommes, cela est d'une très 
facile démagogie. C'est une tendance à laquelle on cède trop 
couvent, à cette tribune, que de battre son mea culpa sur la 
poitrine de son prochain. Telle n'est pas mon habitude, 

En toute objectivité, je me demande pourquoi nous avons 
assisté à ce manque de liaison et à cette absence de coordina- 
tion des efforts. 

La raison est très simple. Ce n'est pas dans les textes que 
je trouve Ja lacune. Ceux-ci prévoient l'intervention des assa- 
cations locales et l’organisent. Fes prévoient l'organisation du 
»s de pompiers et son intervention. Le dispositif est dans 
son ensemble suffisamment réglé par les textes existants pour 
que tout ait pu se dérouler d'une manière normale, s'ils avaient 
été appliqués. 

En fait, il n'en a pas été ainsi. Je voudrais essayer objecti- 
vemen!t de dire pourquoi. 

Au départ, se sont révélées des rivalités d’attributions, des 
conflits de compétence et des amours-propres irrités, mal placés, 
à la fois du côté des associations de défense et du côté de l'ad- 
ministration, 

On a pris des positions qui sont devenues antagonistes, cha- 
un mettant un amour-propre que je me permets de qualifier 
du haut de cette tribune de ridicuie de part et d'autre, à faire 
triompher des points de vue qui s'avéraïent en fait complémen- 
taires pour un esprit tranquille et apaisé et jugeant en toute 
sérénité. 

Les uns estimaient que Ja création du corps de pompiers cons- 
tituait un remède souverain qui dispensait de toute autre 
mesure, 


Nous avons vu publier par administration, sous la signature 
d'un de ses représentants, un article dithyrambique qui fait rire 
maintenant mais qui, à l’époque ne faisait pas rire et dans 
lequel on écrivait qüe la forêt était sauvée parce qu'on avait 
créé un corps de sapeurs-pompiers, La forêt n'était pas sauvée 
pour cela et l'expérience l’a montré. 


D'autre part aussi, on a vu bouder le corps des pompiers 
par des organisateurs locaux qui auraient pu chercher, au lieu 
de lui adresser des critiques, à organiser avec lui une liaison 
et une collaboration harmonieuses. 


La vérilé est que, de part et d’autre, on a cédé à un système 
de criliques et nous-voyons peut-être là, mesdames, messieurs 
— je me permets d'y insister — une des causes du mal, Et il 
faudrait que Ja lecon porte, non pas seulement dans le domaine 
dont il est présentement question, mais ailleurs, dans tous 
les domaines de notre vie publique, sans quoi nou$ finirons 
ar être “Victimes de cet était der lamentable qui divise 
es Français. Nos misères, nos calamités, nos difticultés de 
toutes sortes sont exploités par des passions, de haines, des 
rivalités, des jalonsies, qui finiront par créer des antagonismes 
meurtriers pour le pays, (Vifs applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 


Au lieu de chercher la collaboration, chacun s'est enfermé 
dans des points de vue tellement exagérés et agressifs que 
toute espèce d'entente était moralement devenue quasi impos- 
sible, C'est la raison pour laquelle les liaisons n'ont pas 
fonctionné, c’est la raison pour laquelle les pompiers n’aver- 
tissent pas les organisations locales, pour laquelle les organi- 
sations locales, de leur côté, critiquent avec une telle véhé- 
mence l’organisation du corps des pompiers, et nous en voyons 
les lamentables conséquences dans la version qui a été donnée 
de la tragédie du 20 août. 


. Nous en avons eu des échos répétés à cette tribune quand 
il s'est agi de rechercher les responsabilités, 


Quelqu'un — je ne sais qui, et je ne cherche pas à le 
Savoir, je pense que c’est de la meilleure foi du monde 
d'ailleurs, et probablement à cause du climat où l’on était, 
et en raison de cette tendance qui faisait que, quand on était 
du côté administration ou du côté de l’organisation privée, 
on ne voyait les responsabilités que de l'autre — quand il s’est 
agi de savoir qui était le responsable des morts du 20 août, l'un 
de ceux, dis-je, qui voient dans le contre-feu une calamité, a 
accusé le contre-feu. 


On ne s’est pas rendu compte de la gravité d’une pareille 
accusation, sinon certains ne l’auraient pas faite, et l'on a 
glissé cette insinuation dans le rapport d’une manière telle 
que, j'en suis convaincu et personne ne pourra en douter, le 
Ministre de la défense nationale, apportant ses doléances aux 
familles éprouvées, s'est lui-même fait l’écho de cette affirma- 
tion: « les morts ont été pris entre le feu et le contre-feu », 





Or, c'est inexact. Et il ne faut pas chercher autre part que 
dans cette espèce de passion avec laquelle on s'efforce de 
trouver les responsabilités ailleurs que dans son propre parti, 
les raisons de cette affirmation. Mais elle a risqué d'ètre meur- 
trière et les morts ne sont pas morts entre le feu et le contre- 
feu, ils sont tous morts, sauf un, en arrière du contre-feu, ce 
qui prouve qu'il y à eu un retour de flamme, l'incendie a été 
en réalité comme rejeté en arrière du contre-feu par le phéno- 
mène météorologique qu'on a essayé d'expliquer à cette 
tribune. 


Is sont morts en arrière du contre-feu et non ontre- 
feu et le feu. Un seul cadavre a élé retrouvé en avant du 
contre-feu, celui de M. Coulom. On ne peut pas dire que lui a 
été victime d'une méprise autre que personnelle, C'était un 
vieux forestier, qui s’est dit que, parfois, on peut trouver 
le moyen de se dégager en avant. La fuite en avant, c'est 
aussi une fuite. Il a fui en avant dans l'espoir de dépasser le 
contre-feu, de trouver une zone où il pourrait être à l'abri. 
IL est mort, C’est le seul cadavre qu'on ait retrouvé qui puisse 
justifier ou, en tout cas, lui servir d'argument, la thèse 
selon laquelle les victimes ont été prises entre les deux feux. 


Ce qui est plus certain, c’est la thèse qui s'est dégagée ce 
matin des explications de M, le ministre de l'intérieur et que les 
forestiers, sans parti pris, ont adoptée. 

Tout le monde sait, dans la région du bassin d'Arcachon, que 
lorsque le vent prend au matin dans une certaine direction, il 
tourne avec le soleil. C’est un fait constaté. 


Le vent à tourné entre le matin et l'après-midi pour être, dans 
l'après-midi, dans la direction Sud-Ouest, Nord-Est. Quand il à 
été dans cette direction, il s’est trouvé, comme le disait M. le 
ministre de l'intérieur, que l’état hygrométrique au niveau du 
sol, dans la zone des observations de cet état hygrométrique, 
étant très bas, le mélange déflagrant a pu se produire et, comme 
les deux incendies, feu et contre-feu., marchaient l’un au-devant 
de l’autre, celte masse gazeuse explosive a été prise entre les 
deux. 


Je ne connais rien à la question. Je n'élale pas ici une science 
que je prétende personnelle, Je ne suis qu'adopté par la Gironde, 
mais j'ai eu la loyauté et l'honnêteté d'interroger de mon mieux 
les gens qui peuvent savoir. 


Tous ceux qui ont vu des feux et des contre-feu m'ont dit: 
Chaque fois que le feu rencontre un contre-feu, il y a explosion 
et l’on entend une détonation semblable à un coup de tonnerre. 
Je le prends de la part de ceux qui me l'ont affirmé comme 
étant une vérité. 


Donc, l'explosion se produit chaque fois qu'il y à contre-feu. 
Qu'a-t-il done pu se produire ce jour-là ? Il s’est produit que 
l'orientation du vent a amené du bassin et de la mer une zone 
de vapeur d’eau qui s’est étendue comme un plafond au dessus 
de la zone de l'incendie, Quand est survenue Ja déflagration, 
l'explosion se produisant en général en l'air et dans la direction 
verticale, elle a heurté un plafond imperméable qui l’a rahattue. 

Voilà l'explication qui m'a été donnée. Ele se rapproche, 
monsieur le ministre de l’intérieur, de celle que vous avez 
fournie vous-même ce matin, avec une considération tenant à 
la direction du vent. 


Je pense que là est la vérité et Ja loyauté. C’est, en tout cas, 
d'une manière objective qu'il faut examiner ces faits. 

Je n’hésite pas à demander que soient solennellement affir- 
mées ici, et je les retiens comme valables pour un débat devant 
l'Assemblée, les paroles prononcées par M. le ministre de 
l'intérieur, mais je lui demande — et je demande à M. le 
ministre de l’agriculture, si c'est lui qui répond aux interpeila- 
teurs — de se dire d'accord sur ce point, parce qu'il faut avoir 
vu les gens du pays pour se rendre compte de ce que le soupcon 
d’une pareille accusation peut faire peser sur eux d'angoisse et 
de terreur. 


Ces pauvres gens s’imaginent qu'on leur met ces quatre- 
vingt-trois cadavres sur la conscience, 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. Mais non! 


M. Henri Teitgen. Ne serait-ce que par imprudence ou par 
maladresse pour avoir inopportunément allumé un contre-feu, 
qe bien même on n’est que l’auteur involontaire d’un acci- 

ent aussi terrible, l'angoisse n’en demeure pas moins tenail- 
lante au cœur des hommes. 


On ajoute au tourment de ces honnètes et braves gens qui ont 
été héroïques ce tourment moral supplémentaire. 


Je demande qu'il soit entendu devant l’Assemblée que leur 
responsabilité, ne serait-ce que pour imprudence, est totalement 
dégagée en la circonstance. (Applaudissements au centre.) 
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Je m'en tiens À ces observations sur les conditions dans 


lesquelles le feu a été combattu. 

En fait, et pour me borner à des considérations de fait, tout 
le monde s'est trouvé d'accord sur les mesures préventives qui 
ont été prises, c'est-à-dire sur la création d’un grand quadrillage 
et de tout un réseau intermédiaire de pare-feu. Mais si l'établis- 
sement de ces mesures préventives a été amorcé, il a été insuffi- 
samiment poussé. 

Tout le monde s’est trouvé d'accord également sur l'efficacité 
du débroussaillement. On l’a dit et répété, et je n’insisterai pas. 
Mais il est une nécessité que les orateurs, s'ils l'avaient à 
l'esprit n'ont pas affirmée: le débroussailement ne doit pas 
être pratiqué seulement en forêt; la lande elle-même, spéciale- 
ment la lande brûlée, doit étre entretenue en état de propreté. 


1,: 


Je vois que M. Tanrarque-Cando, qui connaît mieux que per- 
sonne la forêt, m'approuve, et c'est, en effet, sur la foi des 
intéressés que j'apporte cette affirmation. 

‘lus souvent encore que dans la forêt, c'est dans la lande que 
se déclenche l'incendie, Par conséquent, il faut veiller à son 
eutretien., (Très bien! très Lien!) 

Or, je me permets de faire observer que les règlements ne 
sont pas appliqués et que l'administration n'en impose pas 
l'application à ceux qui y sont assujetlis. 

Les règlements permettent à l'Etat de débroussailler aux frais 
des proprittaires., Je veux bien admettre que l'administration, 
à l'encontre des propos tenus à cette tribune par l'orateur qui 
m'y à précédé, dans les conditions économiques et dans l’état 
de la main-d'œuvre où nous nous trouvions au lendemain de la 
hhcration, avait sans doute pensé à des travaux plus urgents. 

C'élait une idée fausse, mais on pouvait l’avoir, et l’on n’a pas 
sougé immédiatement à imposer le débroussaillement. 

I est de fait aussi que l'embroussaillement s’est aggravé du 
fait de la guerre, étant donné l'impossibilité de l'entretien pen- 
dant cette période, et la forêt est devenue ainsi pour le proprié- 
taire une charge exceptionnelle après une longue période sans 
entretien. 

Le débroussaillement est possible. L'entretien de la lande peu! 
être imposé, Je voudrais bien que l'Etat donnât lui-même 
l'exempée dans le secteur de la Croix-d'Hins. Toute cette lande 
a clé dévastée, et elle était totalement embroussaillée. Eile est 
la propriété de l'Etat. 

Je voudrais bien que l'Etat commence par donner des 
genre et que des carences de cette sorte... 


exemples de ce £ 


pcrimeïtre de vous interrompre, monsieur Teitgen ? 


M. Gabriel Valay, ministre de l'agricullure. Voulez-vous me 

M. Henri Teitgen. Si vous pouvez me dire le contraire, j’enre- 

gistrerai avec p'aisir votre déclaration, monsieur le ministre. 
L 


M. le ministre de l'agriculture. La forêt domaniale s'étend le 
long de la côte sur une superticie de 50.000 hectares. 

Elle est fort bien entretenue et n'a pas brûlé cette année. 
C'est le secteur des landes qui a le moins brû:é et qui résiste 
le mieux aux incendies. 

En fout cas, l'Etat n’est pas proprittaire de la partie de Ja 
lande de Cestas qui a brûlé. 


M. Henri Teitgen. Je vous donne acte de votre déclaration et 
je me réjouis de constater que l'Etat n'est pas propriétaire de 
cette lande, qu'il n’a pas donné le mauvais exemple, comme 
on me l'avait affirmé. 

Je voudrais maintenant, en matière de conclusion, dire qu’il 
va nous falloir réorganiser nos services de façon que la lutte 
contre l'incendie comporte une liaison harmonieuse entre les 
organisations privées et les organisations d'Etat. 

La première besogne consistera, à mon sens, à faire justice 
de toute espèce de prévention, d’injustice réciproque, qui divi- 
sent les intéressés et à les amener, M. le ministre de l'agricul- 
ture et M. le ministre de l'intérieur pourront user de leur 
autorité persuasive dans ce domaine, à organiser l’action privée 
et l'action des organismes publics de façon que des dissensions 
de cette sorte ne soient pas dans l'avenir meurtrières comme 
elles l'ont été dans un passé récent. 

Et puis, il faudra nous mettre au travail pour un vaste pro- 
gramme. 

Je me permets de dire que, si nous sommes tous d'accord 
pour considérer qu'il faudra faire des pare-feu, qu'il faudra 
de broussailler, 11 faudra aussi introduire des cultures spéciale- 
ment dans le voisinage des villages et qu'il faudra probable- 
went restaurer des pâturages et y remettre des moutons. 





7 

Le problème n’est pas seulement un problème de lutte contra 
l’imcendie. C’est le ramener à des dimensions étriquée: qua 
le limiter à une lutte préventive contre l'incendie. C'est de bien 
autre chose qu'il s’agit. 

L'incendie, en détruisant une partie du domaine fores{ier à 
modifié totalement l’économie, la démographie et aussi Ja strn. 
tion sociale dans cette région. 

Ce n'est pas la seule cause, l'incendie! IL faudra que nous 
nous rappelions et que les services de l'agriculture ne 
pellent que l'incendie n’est pas la seule cause, et qu 
culier, si la main-d'œuvre forestière capable de porter it 
de suité secours, quand 1l y a le feu, est tellement rare, surtout 
À l'intérieur de gros massifs forestiers difficilement punctr, 
bles, c'est parce que la population est partie. Et si elle pit 
partie, c’est parce qu'on a introduit dans toute Ja régior 
monoculture. 

Je ne chercherai pas à savoir si c'est l'appât du gain qu en 
est cause, C'est probablement, en tout cas, une abs dé 
révision et un très mauvais calcul de la part de ceux qui 
Bit. Mais il faut nous placer devant ce fait: La mon 
est indiscutablement la cause de la complète transfor | 
f“conomique et sociale de cette région, autant que li 
C'est même elle qui est la cause originaire et probal 
dans l’ordre chronologique, la première. 

C'est parce qu'il n’y a plus sur place autant de bûc) 
de bergers qu'autrefois, c'est parce qu'il faut maintenant 
chercher les secours très loin, c'est parce qu'il s'agit 
massif de vingt kilomètres de profondeur et que, quand 
prend au beau milieu de ce massif, il est à peu près in} 
sible de rassembler ausei rapidement qu'il Je faudrait 
sonnel de sauvetage, c'est à cause de tout cela, c’est 
de Ja dispersion et même de l'inexistence sur place 
population, que la lutte contre l'incendie est impossib!t 

Ainsi, au départ, il y a changement dans la démos 
Si l’on y ajoute l'incendie, qui a ruiné pour partie 
si nous ne mettons pas fin à cette situation, il ne 
bientôt plus rien du tout. 

Ce qu'il faut, c'est faire cesser cet état de monoculiur 
rétablir des pilurages, des troupeaux avec des berger 
rétablir des cullivateurs parce qu'on rétablira des cultui 

A ce moment-là, des hommes qui pourront s'occuper, noi 
seulement au gemmage et à l'abatage des arbres, mai 
devront être employés à la garde des troupeaux et aux cull 
constitueront une main-d'œuvre suffisamment abondante 
parer au danger permanent que représente pour là land: 
cendie. 

Ce sera véritaklement le retour à la prospérité parc 
vVOyez-Vous, nous sommes quelques-uns dans cette Asseml 
à considérer que les ressources et les valeurs éconon 
ne sont Mntéressantes qu'à la condition de servir au bonheur cl 
au bien-vivre des hommes. 

Le facteur essentiel de tous les problèmes, ce n'est p 
de la richesse matérielle, c’est celui du bonheur humain. 

IH y avait et il v a encore là une région qui peut 
vivre sa population dans la paix, le bonheur et Ja tranqu 
dans un pays qui peut, par ailleurs, si on l'entretient | 
devenir en dehors de son exploitation directe un cent 
tourisme et par conséquent un centre merveilleux de ress 
nationales. 

Nous n'avons pas le droit de laisser péricliter tout cela. 
au facteur humain qu'il faut penser avant tou. 

Le problème, ce n’est pas seulement sous l'angle de la 
contre l'incendie qu'il faut l’envisager; c’est aussi le sau 
tage économique, démographique et social de toute une : 
de la France qui est en cause, et je supplie le Gouvern: 
d'y songer. 

C'est un plan de cette sorte que je lui demande de 
proposer. 

On a beaucoup discuté sur des chiffres. On s’est demandt 
les crédits votés étaient suffisants. J'ai entendu énoncer à 
chiffres qui m'ont paru considérables. Au budget de l’agri 
ture, 1.320 millions de francs, dont 400 millions de francs de 
crédits he. à pl 700 millions de crédits sur le fonds forc-- 
tier national, Je ne retiens que ces chiffres, il y en a d’autres 
sans compter l'initiative privée. 

Pour l'immédiat, quand on songe que la commission pertii- 
nente a évalué à 483 millions les crédits nécessaires pour |! 
lutte contre l'incendie — si je me trompe M. Guyon, président! 
de la commission des finances, rectifiera, mais je ne crois pas 
commettre une erreur — nous avons la certitude de pouvoir, 
avec les crédits déjà votés, entamer la lutte et amorcer le relève- 
ment de cette région. 
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NES . 

yais il ne faudra pas s’arrèter là, il ne faudra pas compter 
es seuls crédits du budget de 1950 pour remédier à l'im- 

Be. C'est une restauration complète qu'il faut envisager, 
D. dans le cadre du plan Monnet et de l'investissement 
z ons) pour la reconstitution de ja nation que la forêt de 
A4 ogne doit prendre place. C’est pour la reconstruction démo- 
crphique, économique et sociale de la région qu il faut dresser 
un Pl in, avec prévision de crédits et de travaux, et passer aux 


sur 


[TER 
s’il est besoin de quelques textes, qu’on nous les demande, 
nous les voterons. e 


Puisque je viens de parler de crédits et de se ours, je ne 
rmettrai d'ajouter encore quelques mots. J'estime absolu- 
necessaire, et je vais déborder le cadre des préoccupations 

les de la forêt Jandaise, quand un désastre ou une cala- 
t tionale frappe le pays et quand on fait appel à la soli- 
rité des Français sous les formes les plus diverses, quand les 
ù jui appartiennent à des organisation syndicales, à des 
varlis, à des religions, à des organisation sociales, demandent 
le secours des Français, quand on va surtout jusqu’à demander 

de l'étranger, que ces fonds soient judicieusement 


molovés, en toute loyauté et sincérité, qu'ils soient répartis 


et Û , 
équitablement. 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Qu'il ne faut fax riser per- 
sonne car, dans un désastre national, aucune espèce de distinc- 


tion ne doit être faite, dans l’aide justifiée ou motivée, par 
l'anpartenance à tel au tel groupe, à tel ou tel parti, à telle ou 
telle catégorie sociale, C’est le malheur qui doit décider de 
importance du secours. (Applaudissements au centre, à gauche 
+ à droite.) 

C'est le malheur qui doit être le moyen de discrimination. 
ll faut éviter qu’il y ait des emplois ignorés, inconnus, réglés 
selon des penchants ou des passions. IL faut éviter aussi les 
« resquilleurs », car il peut s’en glisser même parmi les sinis- 
trés des pires calamités. 

Il faut éviter que ceux qui sont plus habiles à quémander 
qu'à reconstituer tirent bénéfice de leur propre calamité, pen- 
dant que d’autres, qui auront le désavantage d'être plus ellacés, 
seront doublement victimes. 

Il faut éviter tout cela. C’est pourquoi il faut que les uns 
et les autres nous acceptions, non seulement aujourd'hui mais 
aussi pour l'avenir, que la répartition des secours se fasse 
au grand jour. 


} 
| 
3 
{ 


Si j'accomplis une générosité, je n’en dois compte qu'à moi- 
même, aussi bien pour l’utilisation que pour l'importance de 
ma générosité. Mais si j’interviens en qualité‘de tiers collecteur 
de générosités, j'ai le devoir de rendre compte, parce que j'ai 
fait un appel au public, à ceux qui sont les défenseurs de 
l'intérêt public. (Applaudissements au centre, à gauche et à 
droite.) 

Je pense donc que nous n’aurions jamais dû assister À un 
débat aussi pénible que celui qui s'est déroulé dans cette 
\ssemblée l’autre jour. Je ne le ravive pas, mais je demande 
avec insistance que tous, qui que nous soyons, nous rendions 
des comptes, afin- qu’il n’y ait pas de double emploi et que 
personne ne puisse être soupçonné de s'être fait un tremplin 
politique, un moyen d'action personnelle ou ait servi des 
passions en utilisant des secours demandés au pays pour les 
SIlIsirés. 

J'ajoute que les fonds que l'Etat met à la disposition des 
sinistrés et les secours provenant de l'initiative privée doivent, 
les uns et les autres, pour être efficaces et produire un effet 
heureux, tant du point de vue moral que du point de vue 
de l'efficacité, ètre les plus rapides possibles. 

Il faudrait que, Assemblée et Gouvernement, nous nous en 
Préoccupions, Car nous devons, hélas! d’une certaine manière 
prévoir les calamités. 

On sait bien qu'un pays ne vit pas éternellement heureux 
Sans connaître des calamités nationales qui l’atteignent quand 
il s’y attend le moins. Il ne faut pas attendre que les calamités 
soient là pour mettre sur pied une organisation de secours 
linmédiate. 


. Nous devrions y songer les uns et les autres, afin de ne pas 
tire pris au dépourvu par le malheur et afin de pouvoir le 
secourir dans les meilleures conditions de solidarité sociale. 


Je fais, en ce qui me concerne, Ja plus grande confiance au 
Gouvernement pour tenir des observations que j'ai présentées 
le compte qu’il croira bon. 


l'espère que, rapidement, grâce à son action efficace, non 
Seulement les ruines du pays pourront être relevées, mais aussi 
qu un travail de reconstruction économique et social sera entre- 
DNS. (Applaudissements au centre, à gauche et à droite.) 





M. le président. La parole est à M. Garcia. (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 


M. Félix Garcia. Mesdames, messieurs, vous mme perrmettrez, 
en premier lieu, de repreryire les observations que j'avais 
l'intention de présenter mardi dernier, lorsque la parole me 
fut retirée, car il est nécessaire qu'elles soient formulées sans 
retard. 

En effet, vendredi dernier, et encore à l'instant à cette (ri- 
bune, sous une forme beaucoup plus voilée, des calomnies, 


qui ne déshonorent d’ailleurs que ceux qui les ont proférées, 
ont été lancées dans cette enceinte contre un comité «aide 
aux sinistrés qui, constitué à la premicre heure sur des InIUA- 
tives ouvrières, avant que les pouvoirs publi s ne nge it à 
se préoccuper du sort des sinistrés et à cause pre ément 
de leur carence, a apporté à ceux-ci une aide infiniment pre- 


cieuse. (Applaudissements à l'extrême gau he. 
Ce comité m'a mandaté pour vous donner aujourd'hul, en 
son nom, connaissance de ce qu'il pense des calomnies lancées 
contre lui. 
Permettez-moi, en conséquence, de vous donner lecture de 
la résolution qu'il a adoptée: 
HA Lori jAf s af ! ? 43 
« Le comité régional de défense et de reconstitution de Ja 
forêt de Gascogne, réuni à l'Athénce de Bordeaux, le 16-janvier 





1950, a entendu une information sur la campagne de calomnies 
lancée par les pouvoirs publics et certains parlementatres, rela 
tivement à l'utilisation des fonds recueillis pal le omilé rt 
nal d'aide, 

« Le comité, unanime, considère, que ces aitaques n'ont 
d'autre but que de couvrir la carence des pouvoirs publics qui 
portent la responsabilité du sinistre et qui continuent de se 


»# désintéresser de la forêt de Gascogne. 

« Ceux qui propagent de telles calomnies oublient que sans 
le comité régional d’aide, les sinistrés auraient pu mourir 
de faim. Les pouvoirs publics, qui ne regardent jamais à Ja 
dépense quand il s’agit de prendre des mesures répressives el 
criminelles contre les ouvriers et les paysans qui luttent pour 
défendre leur droit à la vie; qui gaspillent des centaines de 
milliards pour poursuivre la guerre criminelle d'Indochine et 
pour la préparation à l'agression contre les pays qui sont à 

l'avant-garde du progrès, continuent à faire preuve de la plus 
complète carence, et n’agissent que quand il leur est impossible 
de faire autrement en raison de l'action de la popufation. 

« Le comité régional rappelle, comme il le fit aux assises de 
Cestas-Gazinet, que ses comptes sont à la disposition de toute 
la population de la forêt de Gascogne et des souscripteurs. 

« C'est à cette population, et non aux pouvoirs publics qui 
sont dans l'impossibilité d'indiquer l’utilisation qui est faite 
des fonds recueillis par le comité officiel, que le comité régional 
d'aide est comptable de son activité. 

« Le comité invite Jes ecalomniateurs et en particulier 
MM. Guyon, Brettes et de Menditie à tenir devant la population 
de la forêt s'expliquer sur leur ie 

« Il rappelle qu'à ce jour le bilan de son activité s'établit 
de la facon suivante: collectes, en argent et en nature, 30 mil- 
lions 503.101 francs... » 

Vous me permettrez de vous faire observer à ce pronss qu il 
ne. s’agit donc pas de 13 millions de francs, comme j'a indiqué 
M. le ministre, 

Vos espions vous ont trompé une fois de plus, monsieur le 
ministre de l'intérieur. 

Ce matin vous avez insinué que peut-être nous avions grossi 


s accusations. 


S'il en est de même pour les manifestations, cela prouve que 
c'est nou$ qui avançons des chiffres authentiques et vous qui 
citez des chiffres faux. é 

Je continue en tout cas la lecture de la résolution: 

« 25.947.981 francs ont été répartis aux sinistrés: en espèces, 
2.936.000 francs: en nature, matériel, meubles, denrées, ali- 
ments ou bétail, ustensiles de ménage, vêtements, jlinge, 
22.356.503 francs; frais de transports, de gestion, etc.: 1 tmil- 


2224 


lion 655.478 francs, Reste au comité 3.555.120 francs. 


« Plus de 12.000 kilomètres ont été parcourus pour la distri- 
bution. Celle-ci continue. 


« Le comité rappelle que ces distributions se sont faites 
sous le contrôle des comités locaux, et en premier lieu au béné- 
fice de la population la plus nécessiteuse, alors que les pouvoirs 
publics ont distribué des millions aux riches propriétaires et 
quelques centaines de francs seulement aux sinistrés pauvres. 

« Le comité tient à la disposition de toute la population les 

ièces comptables justificatives de l’utilisation des fonds et 

emande aux organisations de la collecte officielle de faire de 
même. 
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« Le comité estime que son devoir est de mener l'action la 
plus large, pour mettre les pouvoirs publics dans l'obligation 
de prendre en considération les revendications de la forêt. » 


M. Jean Sourbet. Me permetlez-vous de vous interrompre ? 


M. Félix Garcia. Je vous en prie. 

M. Jean Sourbet. Vous vous plaignez, monsieur Garcia, qu'il y 
ait des calomniateurs et que des députés et des parlementaires 
vous aient atlaqué. 

Il semblerait que vous ayez voulu vous-même vous faire 
allaquer. ‘ 

Je me rappelle une séance du conseil général où étaient 
groupés tous ceux qui s'intéressaient à la défense de la forêt 
de Gascogne, et en particulier des sinistrés. 

Nous savions que vous aviez fait une collecte. C'est très 
bien. Tout le monde d'ailleurs s’est employé à faire de même. 
Mais vous vous êles toujours refusé à donner des comptes, 
méme alors que M. l'inspecteur était présent. Car, si l’on atltri- 
bue des secours à certains sinistrés, sans connaître l'importance 
de la collecte, il y a injustice à la base. 

Du fait que vous avez caché votre répartition et que vous vous 
êtes toujours refusé à faire connaître la destination des fonds, 
vous nous avez obligés, non pas à vous calomnier, mais à croire 
que ces fonds, vous les aviez détournés. (Applunudissements à 
droite el'sur certains bancs à gauche.) 


M. Hubert Ruffe. Vous avez une singulière façon de poser le 
problème ! 


M. Félix (Garcia. Je me permettrai, avant de répondre à 
M. Sourbet, d'insister sur un autre point car il faut extirper 
jusqu'aux racines de la calomnie. 

Vous avez pu entendre M. Guyon indiquer que Cestas n'avait 
recu que 218.000 francs en espèces et mettre ce chiffre en oppo- 
sition avec celui de 13 millions. Mais M. Guyon passe sous 
silence ce que les sinistrés de Cestas ont reçu en nature. Or, 
vous pouvez constater que très peu a été versé en espèces et 
beaucoup en nature. 

En effet, ce que voulaient les sinistrés, ce qu'il était urgent 
de leur donner, et ce que les pouvoirs publics ne leur fournis- 
saient pas, c'étaient des vêtements pour se changer, des casse- 
roles pour faire bouillir les biberons, des langes pour changer 
les bébés, de la nourriture pour leur bétail, ete. Voilà ce qu'il 
fallait faire el que le comité d'aide a fait. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Je reprends maintenant ce que j'ai dit vendredi et je réponds 
en même temps à M. Sourbet, 

J'avais indiqué que des comptes avaient d'ailleurs déjà été 
rendus le 18 décembre à çeux qui seuls avaient le droit de les 
réclamer, c'est-à-dire à la population. 

Et je rappelle qu'à ces assises de la forêt où ces comptes ont 
été rendus, vous étiez invité, Si vous aviez été présent, il 
vous eût été possible de prendre connaissance de ce que je vais 
maintenant exposer devant l’Assemblée. 


M. Jean Sourbet. Le moins que je puisse dire, c’est que vous 
avez ainsi faussé la répartition. 

M. Félix Garcia. Nous avons une idée de la répartition et le 
Gouvernement en a une autre. (Erclamations et rires au centre 
el à droite.) 

Nous voulons, nous, que ce soit ceux qui ont le plus besoin 
qui touchent le plus. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


, Le 
M. Jean Masson. À sens unique! 


M. Félix Garcia. Nous nous opposons à un certain partage, où 
l'on donnerait ès peu aux pauvres gens. Nous ne voulons pas 
qu'un sinistré ayant perdu 2.000 francs ne reçoive que 1.000 
francs, alors qu'un autre, ayant perdu 10 millions de franes, 
recevrait 5 millions, Nous estimons que celui qui a perdu 
2.000 francs doit être remboursé totalement et que celui qui a 
perdu 5 millions peut se contenter d'une somme plus faible. 

tro pourqnoi nous sommes en désaccord avec le Gouver- 
nement. 


M. Hubert Ruffe. C'est d’ailleurs la thèse qu'a soutenue 
M. Marin aujourd'hui à la tribune, 


M. Jean Sourbet. Cela ne vous empêchait pas de donner les 
chiffres de votre répartition. 





. - . . 2 « 12 . Des. 
M. Yves Péron. Mais vous étiez invité à la réunion au « 


de Jaquelle ces chiffres ont été donnés. a 
M. Félix Garcia, Permettez-moi, par VS de lire un 
extrait du procès-verbal des assises de la forêt qui rassem. 


blèrent à Cestas plus de 600 personnes, dont 412 délégucs ce 
décomposant comme suit: ( , 

Gemmeurs, 225; métayers, fermiers, 63; propriétaires ex 
tants, 16; propriétaires fonciers, 17; industriels du bois. 
ouvriers du bois, 25; commerçants, 9; 3 
régisseurs, 9; divers, 15; représentant plus de 100 commu, 
de la forêt. : 

Voici cet extrait du procès-verbal: 

« M. le président. La parole est à M. Cassat, pour vous <one 
mettre le rapport de Ja commission de contrôle financie 
comité régional d'aide aux sinistrés. - 

« M. Cassat. Par suite de l’empêchement de notre tr. 
général, je vais, au nom du comité régional d'aide aux sinistrés 
de la forêt de Gascogne, et en tant que membre de la conmis- 
sion de contrôle, vous présenter le rapport des activités 1 = 
cières réalisées durant les mois qui ont endeuillé les populi. 
tions de nos régions forestières et jusqu'à ces jours dernier 

« Le comité régional d'aide aux sinistrés, constitué à l'ai 
de la fédération de l’agriculture et des forêts, de la fédération 
des gemmeurs et métayers, des unions départementales €. GT. 
des départements de la Gironde, des Landes et du Lotet. 
Garonne, a porté immédiatement son aide aux sinistrés, 


« Le 17 août, des fonds étaient. remis à la commune de 
Bourriot-Bergonce; le 19 août, aux communes de Losse, Luzant- 
Retjons, Bourriot; le 22 août, à Cestas — le lendemain mine 
du désastre — 72.009 francs, et, le 15 septembre, 4 million de 


francs élaient distribués. 
« Depuis, l’activité du comité s'est continuellement poursui- 
vie, suppléant dans une large mesure à la carence des pouvous 


publics: dix camions de matériaux divers — meubles, literie, 
ustensiles de ménage, vaisselle, vivres, etc. — Jui sont parvenus 


par le canal du comité national de la confédération géntrale 
du travail, cinq autres en provenance de diverses villes de 
France, soit, au total, près de 45 tonnes de marchandises, 
représentant une valeur totale de 15 millions de francs, furvnt 
entièrement distribués aux sinistrés. 

« Outre ces 15 millions en nature, 15.503.101 francs ont té 
collectés à ce jour. Sur cette somme, 4.300.000 francs pro- 
viennent du comité national de la confédération générale du 
travail. 

« La partie la plus importante des fonds a été utilisée pour 
l'achat de matériel de première nécessité. Celui-ci a également 
été remis aux sinistrés eux-mêmes, 

« Toutes les remises ont été faites avec justifications signées 
du ou des bénéficiaires. 

« La commission de contrôle financier de notre comité, après 
avoir vérifié les pièces comptables du trésorier, a constat: la 
régularité de opérations. 

« Nous signalons que les pièces justificatives du comité d'aids 
sont à la disposition des membres du comité régional de défense 
de la forêt, ainsi qu'à la disposition des délégüés aux assises de 
la forêt qui désireraient en prendre connaissance. » 


Vous me permettrez aussi de lire quelques extraits de leïlres 
de sinistrés, 
M. Edmond Le Clair, d'Andernos, écrit: 


« Je dois vous dire que j'ai reçu, comme tous les autres, 
meubles et ustensiles distribués par votre organisation, mais je 
suis fort étonné d'avoir été oublié au point de vue indemnité 
des pouvoirs publics. » 

Mme Joseph Ceux, à Bourg-Argental, Loire, écrit encore: 


« Je fais appel au comité d’entraide en faveur d’une famille 
dont tout le mobilier a brûlé à Castelnau et qui n’a pas encore 
reçu de secours depuis l'incendie, il y a bientôt deux mois. 
Qn a cependant écrit dans les journaux que toutes les families 
avaient été secourues. Il n’en est rien, hélas! » 


De Mlle Aline Chambres, institutrice à Pissos-Gruey : 


« J'ai la grande joie de vous annoncer que j'ai pris connais- 
sance des Secours que vous aviez portés à l'école de Pissos- 
Gruey. Je tiens à vous écrire pour vous dire toute ma recon- 
naissance. Les objets apportés seront très utiles, et je tiens à 
vous remercier aussi du goût avec lequel ils ont été choisis. » 


De- M. Albert Lacoste, sinistré à Furteau, commune de 
Boussès : 

« J'ai reçu, par l'intermédiaire du maire de Boussès, les 
meubles que vous m'avez destinés. Les mots me manquent 
pour vous dire combien je vous remercie. Je vous prie, mOon- 
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mmiétisttilitite 
eur le président, de croire à toute ma gratitude pour votre 
veste qui restera gravé dans mon cœur. Encore une fois, merci. 


o 


Ye n'oublierai jamais la C. G. T. » 
M prlhenquee ce des lettres de familles de victimes civiles, 
à qui vous refusez l'assimilation aux victimes de la guerre. 


Le 

C'est Mme veuve Fuertès, à Gradignan, qui écrit: 

« J'ai reçu, en provenance de ce comité, un mandat de 
25.000 francs. J'ai deux petits enfants, un de trois ans et demi, 
et un de sept-mois. Voyez, il m'est impossible d'aller travailler. 
Votre générosité me permelitra de donner un peu de bonheur 
à mes tout petits. » 

Mme veuve Dominé et Mme veuve Bernadas, de Cantjan: 
« Nous venons, maman et moi, vous remercier bien vive- 
ment pour le don que vous avez eu la bonté de me faire 
parvenir. Cette somme nous aidera à éiever notre petit garçon 
de trois ans, qui a perdu son papa et son grand-père. » 

Mme veuve Grégoire, à Moustey: 

« Je vous accuse réception de votre mandat de 40.000 franes 
que vous avez bien voulu m'envoyer. » 

Puis ce sent des lettres de familles de jeunes soldats morts 
daus lies incendies. 

M. Elie Dubreuil. à Nailhac (Dordogne), écrit: 

Je viens vous remercier de votre mandat de 20,000 francs. 
Je suis très touché pour votre bonne attention au sujet de notre 
regretté fils qui a eu une si triste fin. » 

De M. Boixède, greffier de paix à Prats-de-Mollo (Pyrénées- 
Orientales) : 

« J'ai l'honneur de vous accuser réceion de la somme de 
20.000 francs qu? votre comité a décidé d'allouer aux familles 
des militaires victimes du devoit en combattant ces incendizs 
de forêt. » 

Voici une lettre de Mme veuve Sallé, d'Orville, dans l'Indre: 

« Je viens vous accuser rézeption de votre lettre du 23 écoulé 
el de votre mandat de 20.00% francs. Je vous en remercie beau- 
coup. Je tiens à vous faire savoir, monsieur le président, que 
je suis mère de quinze enfants. En juin 19%, j'ai eu deux 
garçons faisant partie de Ja Résistance, qui ont massacrés 
par les boches. fs étaient âgés de 25 ans et l’autre de 23 ans. 

« Quant à mon fils, Saillé (Roland), mort brûlé dans les 
incendies de Gascogne, c'était celui qui devait rester avec moi 
pour effectuer les travaux de la petite ferme de 30 hectares 
que je cultive en fermage. » 

Voici encorê une lettre de M. Fernand Marc, président dû 
comité des sinistrés de Bourriot-Bergonce : 

« Au nom tlu comité de défense des sinistrés de la com- 
mune de Bourriot-Bergonce, et comme je l’ai dit publiquement 
aux assises de la forêt à Cestas, le 18 décembre: Nous tous, 
sinistrés totaux et partiels, nous rendons hommage aù dévoue- 
ment des membres du comité régional. Pendant les premiers 
huit jours qui ont suivi le sinistre, les seuls secours sont venus 
du comité régional. 


M. René-jean Schmitt. C'est cela que vous appelez rendre 
des comptes ? 


M. Marc Dupuy. Vous êtes odieux, monsieur Schmitt. On vous 
a donni lecture de lettres de veuves. 


M. Félix Garcia. Si cela vous gène, monsieur Schmitt, votre 
groupe n'avait qu’à ne pas soulever celle question qui 
déshonore ceux qui l’ont évoquée. 


Mme Rachel Lempereur. Plus odieux encore sont ceux qui 
exploitent la misère des veuves pour faire de la propagande. 


_ M. Marc Dupuy. Vous auriez le droit de calomnier, et nous 
de ne rien dire ? 


_Mme Rachel Lempereur. C’est vous qui exploilez leur misère. 
Vous avez souhailé ce qui arrive. 


M. Gérard Duprat. Provocatrice ! 


M. Félix Garcia. Je continue la lecture de Ja lettre de 
M. Fernand Marc: 

« Le comité régional a continué d'apporter lingerie, vète- 
ments, ameublement, ustensiles de ménage, outils aratoires, 
et le tout entièrement neuf. 

_ «Et je dirai que les sinistrés partiels — j'entends ceux 
qui n'ont eu que les pins brûlés — n'ont absolument rien 
touché des pouvoirs publics, mais, par contre, ont touché du 





mt 


comité régional des vêtements et chaussures de travail et une 
certaine somme collectée par les trois centrales syndicales: 
C. G. T., C. FR. T. C. et F. O. » 

Et voici une autre letire qui est beaucoup plus signilicative, 
car ne voulant pas influencer la personne qui l'a écrite et dont 
je vais donner le nom, je lui ai simplement demandé comment 
s'était passée la distribution des secours dans sa commune. 
Voici ce que m'a écrit M. Joseph Lussy, du syndicat des gem- 
meurs de Losse, Landes: 

« Cher camarade, bien reçu votre lettre du 10 janvier 1950, 
Je suis un peu surpris que vous me demandiez d'où sont 
parvenus les premiers secours aux sinistrés. Le comité régional 
d'aide aux sinistrés fut immédiatement constitué sur J'initia- 
tive de la fédération des gemmeurs, C. G. T. Sur l'appel que 
celle-ci lança à travers le pays, les organisations ouvrières répon- 
dirent sans délai. Done, les premiers secours nous sont parvenus 
de la C. G. T. Par la suite, de multiples collectes et dons nous 
parvenus un peu de partout. 

« Quant au Gouvernement, vous ne devez pas ignorer que 
les sinistrés auraient eu pas mal à souffrir en attendant des 
secours. Et je dois, par cette même occasion, vous dire que 
les chalets pour loger les sinistrés ne sont pas encore terminés 
et que les granges pour le bétail et le fourrage en sont égale- 
ment bien loin. 

« Quant aux disposilions qui doivent être prises d'urgence 
pour maintenir les sinistrés sur place, nous n’en avons pas 
encore connaissance. Mais aussi et pour le moment seulement, 
je compte une vingtaine de familles qui vont quitter la com- 
mune le 11 novembre prochain. » 

Toutes ces lettres proviennent directement de la popula- 
tion. 


Mme Rachel Lempereur. C'est-à-dire du secrétaire de Ia cel- 
lule communiste ! 


M. Félix Garcia. Il vous est facile de dire cela, mais il serait 
moins facile à votre collègue M. David de le dire parce qu'il 
pourrait aller à Losse s'expliquer avec M. Lussy. 


M. Marcel David. Qui est, je crois, le secrétaire de la cellule 
communiste. 


M. Félix Garcia. Vous commeltez une erreur ou un mensonge, 
au choix, 


M. Marcel David. Je le connaissais en cette qualité. 


M. Félix Garcia. C'est une erreur: il n'est pas membre da 
parti communiste, 


M. lo ministre de l'intérieur. Voulez-vous me permetltre de 
vous interrompre, monsieur Garcia ? 


M. Félix Garcia. Volontiers. 


M. le ministre de l'intérieur, Je tiens à faire une mise au 
point. 

Je rappelle, d’abord, que, dès le 22 août, 43 millions de 
francs avaient été mandatés, avant même l'ouverture de la 
souscription nationale, sur les fonds de secours de première 
urgence pour les victimes des calamités nationales. 

Je dirai à M. Garcia que plus il lit de lettres émouvantes 
en soi,... 


M. Félix Garcia. J'en ai d'autres, mais je ne les lirai pas, car 
ce serait toujours la même chose, 


M. le ministre de l'intérieur. ...et plus je regrette, au nom 
de la justice, la volonté de splendide isolerment dans lequel 
s’est enfermé le paæli communiste pour des motifs que je ne 
veux pas rechercher aujourd'hui. 

Voici queïques déclarations de maires. 

M. Pommier, maire de Canejean, déclare qu'il n'a perçu, 
pour sa commune, aucune somme émanant du cormaité régional 
d'aide aux sinistrés. Certains de ses administrés ont reçu direc- 
tement et individuellement les sommes figurant à l'état joint 
à sa lettre. . 


. M. Félix Garcia. Je viens de lire une lettre venant de Cane- 
jean et j'en ai d’autres. 


M. le ministre de l’intérieur. M. Pommier indique, en outre, 
qu'après avoir demandé au délégué de cette organisation de ln 
fournir une liste, il n’a obtenu aucune réponse. 

Voici une lettre du maire de Cestas, avisant le préfet qu'il 
croit savoir que des dons en nature ont été distribués et que 
le comité régional d’aide aux sinistrés à versé À son comité 


1 intercommunal, en sus des dons en ralure, 218.000 francs, 
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Voici le maire de Marchéprime qui donne également des 
indications, qu'il a pu recueillir directement — pas par le 
comité sur ceux de ses administrés qui ont touché des 
sommes analogues à celies que vient de citer M, Garcia, c'est-à- 
dire 10.000, 29.000 où 50.000 fuancs, et qui ajoute dans sa Jettre: 
« Or, pour faire des répartitions équitables, seuls les maires 
qui avaient recu les déclarations des s'nistrés étaient en mesure 
de fa des propositions au comité départemental ». 

C'est toujours M. Delest, maire @: Marchéprime, qui déclare 


mmune aucune somme de ce comité. 


Voict M. Brun André, maire du Barp — ce sont là les 
con | plus sinistrées — qui déclare n'avoir perçu 
pour i CoInmune aucu) somme é.nanant du comité régional 
d'aide aux sinistrés. Il indique, en outre, qu'aucun de ses 


administrés n'a déclaré avoir recu directement et individuelle- 


ment une somme quelconque en provenance de cet organisme. 
\ enfin, une letlee adressée au maire de Mérignac. Je 
lai à l'Assemblée le soin de la quali émane d'une 


ier. Elle 
»s Imillionnaires dont 
titutrice. Voici le 


| 
pas figurer parmi 1] 


tout à l'heure: elle est ins 


‘ai lu dans la presse qu'une somme de 


: 14 » J t 
15 mill avait été versée aux familles des victimes et sinis- 
trés d Landes par le comité régional... » — c'est toujours 
d' même comité dont il s'agit — » N'ayant absolument rien 
recu de ce cormilé, je dés#erais savoir si j'ai été oubliée dans 
celte tr filon des fonds ou pourquoi j'en ai été exclue. » 


M. Maurice Lucas. Eile ne doit pas être de la cellule. 


doit être commu- 


M. le ministre de l’intérieur. Elle ne 
niste, j'imagine, la malheureuse... 


pas 


M. Charles Viatte. C'est bien de leur faute, ils ne veulent 


pas sS msScrire au parti, voyons! (Rires au centre.) 

M. Félix Garcia, Nous avons l'habitude de ces iaterruptions, 
M. Marc Dupuy. Nos collègues font de l'esprit avec le mal- 
heur ! 


M. Hubert Ruffe, ]ls (rahissent les populations en deuil. 


M. Henri Mallez, Ft vous, vous faites de la solidarité à éens 
uuique. 

M. le ministre de l'intérieur. Vous comprenez pourquoi j'ai 
demandé au procureur de la République de faire une enquête. 


M. Félix Garcia. Monsieur le ministre, je comprends que vous 
êtes pris la main dans le sac et que vous cherchez un moyen 
de vous en sortir. (Vives exclamations à gauche ct au centre.) 

M. le ministre de l'intérieur. Monsieur le président, je ne 
puis laisser dire par un député, quel qu'il soit, que le ministre 
de l'intérieur à été pris la main dans le sac. (Applaudissements 
à qaurhe, au centre el à droite.) 

Si ces expressions se renouvelaient, le Gouvesmement quit- 
ferait cette enceinte, 


M. Félix Garcia. M. le président, qui connaît les usages, va 
me faire le plaisir de me communiquer la formule parlemen- 
faire qui correspond à l'idée que j'ai voulu expr mer. (Vives 
nombreux bancs, — Rires à l'extrême 


réclamations sur de 


ga 10 
Mme Rachel Lempereur. Vous êtes un odieux personnage. Vous 
gpéculez sur la misère humaine ! 


_M. le président. Monsieur Garcia, vos paroles éont inadmis- 
gibles. Je vous invite à retirer l'expression que vous avez 
eniployée. 


M. Félix Garcia. Pour vous faire plaisir, monsieur le prési- 
dent, je la retire, 
Mme Rachel Lempereur. Vous êtes un odieux personnage! 


M. Hubert Ruffe. Vous n’aviez pas à l’insuiter. 


M. Félix Garcia. Monsieur le ministre, vous avez dit que 
personne à Cantjean n'a perçu des fonds. 


M. le ministre de l’intérieur. Je n'ai pas dit cela! 


M. Félix Garcia. J'ai déjà parlé de Mme veuve Domme et de 
Mme veuve Bernadas; j'ajouterai Mme veuve Chadeau, Le 


comité ne m'a pas confié l'ensemble de ses lettres; j'ai pris 
seulement les plus significatives, mais je pourrais en citer 
d'autres de CanéJean. 

Vous avez dit que vous avez demandé aux maires ce qu'ils 
avaient perçu. Mais nous n'avons jamais dit que nous avor 
donné ect argent aux mares pour qu'ils le distribuent, Je 
viens de préciser que ces fonds ont été remis directem 
aux bénéficiaires. 

Quant à Mine Rebevrol, dont le témoignage est le seul que 
vous avez pu invoquer, je ne peux pas vous dire S'il s'auit 
d'une erreur. 


M. le ministre de l'intérieur. Dépêchez-vous de la stp 


M, Fétix Garcia. Je constate simplement que c’est le seul 
que vous signalez de volre côté, alors que j'ai donné lect 
de nombreuses lettres en sens contraire. 

Je tra! 
veuve, et, si ce 
autres intéressés, nul doute qu'elle sera 
ütre. 


\smettrai au comité régional d’aide le nom de cette 
lle-ci se trouve dans la même situation que | 
secourue au mél 


M. le ministre de l'intérieur. Je précise que les son 
versées par le comité national le seront sans aucune distinction 


politique entre les bénéliciaires. 


M. Félix Garcia. Je répète qu'aucune distinction de ce genre 
n’a été faite. Si vous vous êles jugé cfflensé tout à l'heure 
par les paroles que j'ai prononcées et qui correspondaient à la 
vérilé, nous nous estimons offensés par votre remarque 
nous pouvons dire que vous n'avez pas le droit de mentir 1 
d'insinuer bassement, comme vous le faites, (Applaudissements 
à l'extrême gauche. — Exclamations à gauche et au centre) 

Calomnier, insinuer bhbassement, même lorsqu'on prouve le 
contraire, c'est tout ce que vous savez faire. 


M. Marc Dupuy. C’est un maiître-chanteur ! 


M. Félix Garcia. Nous avons, dans ces conditions, le droit 
de vous demander que le comité officiel fasse comme 
comité régional qui tient toutes les pièces à la disposition de 
la population et de tous ceux qui voudront les consuiter, 

Ce matin, vous avez indiqué que, sur les 402 millions de 
francs encaissés, 154 millions ont été distribués et justifiés, 
Vous avez dit que le reste sera distribué, mais vous n'avez 
pas fixé la date de cette répartition. Vous vous êtes contenté 
de dire: ce sera très long, 11 faut des formalités très compli- 
quées. 

Au moment où les incendies ont éclaté, la population à juste- 
ment estimé qu'il fallait porter immédiatement seccurs aux 
sinistrés Nous n'avons pas oublié ce qui s'était passé en 1930, 
lors des incendies de Moissac, où l'argent n’a été distribué aux 
sinistrés que deux ans après. 

C'est précisément pour éviter cela, parce que nous savions 
que vous bloqueriez les fonds — nous avions raison de le 
penser puisque, cinq mois après, ils sont encore bloqués — 
que nous avons, avec tous nos amis et les démocrates qui 
ont voulu nous aider, constitué ce comité pour secourir immié- 
diatement les sinistrés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Il n’en est pas moins exact, je le répète, que vous devrez 
aussi justifier des sommes que vous avez encaissées. En effet, 
vous déclarez avoir encaissé 402 millions. Qui prouve que vous 








n'avez encaissé que 402 millions et que vous ne voulez pas 
utiliser le surplus pour votre sale guerre, pour votre sale poii- 
tique ? (Applaudissements à l’ertrême gauche. — Vifs protes- 
tahions à gauche, au centre et à droite. — Bruit.) 


M. le président. Ces paroles sont inadmissibles. Je vous 
rappelle à l’ordre, monsieur Garcia. 


M. le ministre de l’intérieur, Monsieur le président, le Gou- 
vernement est accusé par M. Garcia... 


M. Félix Garcia. De mener une politique de guerre. 


M. le ministre de l'intérieur. ...de détourner pour la guerre 
d'Indochine, les fonds de la souscription publique. 


M. Marc Dupuy. Bien sûr! 

M. le ministre de l’intérieur, Des imputations calomnienses 
Je ce genre déshonorent la tribune française. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre et à droite.) 


M. André Noël. li la déchonore :ui-même, cet individu! 
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EEE RS à * . . . . 
mt, Raoul Caias. Vous avez accuse le parti communiste d'avoir 


\ de l'argent de l'étranger. Nous avons montré que vous 
. iez et que c'est. vous qui receviez de l'argent de l'étranger. 


Voilà la vérité. 


M. le président. Monsieur Garcia, je vous ai rappelé à l'ordre. 

us récidivez, je demanderai à l’Assembiée de vous retirer 
ja parole. (çApplaudissements à gauche, au centre et à droite.) 
M, Félix Garcia. Je répète que nous avons le droit d'exiger 
ministre de l’intérieur melte à notre disposition l'en- 


qu il + = à 

cunble des pièces comptables et la justification de tous les 
eneaissements et des versemènts effectués, Nous demandons 
r Gouvernement accélère la distribution de ce qui lui 
résle, 


Wescieurs du Gouvernement, vous avez voulu éviter de rendre 
des comptes en calomniant. Avec l’aide de Ja population, nous 
«aurons vous Gbliger à balaver devant votre porte. (Applaudis- 
sement à l'extrême gauche.) 

Je profite de ce que je suis à la tribune pour mettre une 


bonne fois au clair cette question des crédits. Car, depuis le 
début de ce débat, le ministre de l'intérieur, le ministre de 
l'a ture et les divers orateurs, notamment M. Teitgen, 


n'ont cessé de jeter la confusion. 

M. le ministre de l'agriculture a parlé, l'autre jour, d'un 
etait d'engagement de 1.320 millions. Le Journal officiel en 
fait foi. En outre, et en paraissant indiquer que cette somme 
venait en supplément, il a parlé de 400 millions de crédits 
de payement. En réalité, ce n'est pas « en outre »: cette dernitre 
gomme est incluse dans les 1.320 miilions. 


H. Fenri Teitgen. Je n'ai pas dit: « en outre ». 


M. Félix Garcia. Il ne s’agit pas de vous, monsieur Teil 


gen. 


M, Henri Teïitgen. Comme vous m'avez mis en cause, je 
reclifie. 


M. Félix Garcia. Vous avez repris exactement l'indication 
dounée par M. le ministre de l'agriculture, 

Je tiens à rappeler, afin que la population le sache, que l'octroi 
de ces 1.320 millions ne constitue qu'une promesse et que, 
pour celte année, le Gouvernement a l'intention de ne payer 
que 400 millions. Est-ce bien cela, mousieur le ministre de 
l'agriculture ? 


M. le ministre de l'agriculture. IL y à 1.920 millions de crédits 
d'engagement et, pour 1950, 400 millions de crédits de paye- 
ment, Je n'ai jamais rien dit d'autre. 


M. Féiix Garcia, Vous payerez donc 400 millicns en 1950 et 
vous promeltez pour l'année prochaine 920 miliions, 


M. Henri Teitgen. Môme pas! Essavez, monsieur le ministre, 
d'écouter et de comprendre M. Garcia. 


_ M. Félix Garcia. Je sais ce que vous voulez faire, monsieur 
leitgen: vous recherchez la confusion. 


M. Henri Teitgen. Ce n'est pas toujours Ja faute de celui qui 
explique quand on ne comprend pas, 


M. Félix Garcia. Je demande à M. le président de faire res- 
recter mes droits et de prier ces individus de me laisser parler. 
{Vives exclamations à gauche, au centre et à droite.) 


M. Henri Mallez. Vous pourriez être poli! 


M. le président. Monsieur Garcia, je vous invile de nouveau 
à surveiller votre langage. 

M. Félix Garcia. Disons donc: « collègues ». 

Je reviens aux crédits dont a parlé, ce matin, M. Je ministre 
de l’intérieur. 

On a cité le chiffre de 900 millions. Je tiens d’abord à préciser 
je ne pense pas non plus être démenti sur ce pr — que 
400 millions proviennent du fonds forestier national. J'en parle- 
rai tout à l'heure. 

Restent 500 millions représentant la part de l'Etat, eur 
ne in il sera payé, celte année, 259 milions. C'est bien 
Cela ? 

M. le ministre de l’agriculture. C'est cela. 


M. le ministre de l'intérieur. Plus la part du fonds national 
forestier, 


M. Félix Garcia. J'y reviendrai. 
Or, les 250 millions ne concernent pas que la forêt de Gas- 
cogne, 


M. le ministre de l’intérieur. Bien sûr. 





M. Félix Garcia. Ils visent. en outre, le massif des Maures et 
de l'Estcrel et les autres zones forestières de Fra 


M. le ministre de l'intérieur. C'est impiimé et je l'a | mot 
mème à la tribune. 

M. Félix Garcia. Vous avez oublié de dire ci Na que 
celle somme ne concernait pas seulement les land le Gas- 
Core 

M. le ministre de l'intérieur. J'ai dit expressément que le 
crédit s'appliquait à to les massifs forestiers fi is, Ce 
lains de vos &mIs que j aporcois à ICUF Dance s en SOU nl 

M. Félix Garcia. Je constate qu'à la page 458 du projet du 
budzet. ] est provt à | ] 1. pou \ lort de { one, 
un crédit de 122 millions sur ce total de 250 millions, C'est pré- 
cisément le chiffre que j'ai déjà indiqué vendredi di r et ce 


matin. 


M. le ministre de l’intérieur. Sans compter la participation 
du fonds forestier natior 





ia. Par (MAS: UCHE, l'Etat fout it, à [a { tre, 
payabl S {À tt Rift 
En ce qui concerne le fonds forestier national, je poscrai 
d'abord une question en vous demandant de b loir y 
répondre. Les 4900 millions inscrits au budget de l'intérieur font- 
ils où non double emploi 41 es A millions do à été 
] ailleur: 
L' 


arié par ailleurs ? 
M. le ministre de l’agricuiture. 1!s ne font pas double emploi, 


M. Félix Garcia. Cela fait donc 400 millions d'une part et 
700 millions de l'autre. 


Mais j'ai jéjà dit vend i dernier que le fond [ ‘stier 
national, nous n'avons pas à en tenir compte. Cet argent appar- 
tenant déjà à la forét; il à été perçu pour cet objet et il 
L'apparlieui pas au Gouverirement, 


M. le miaisire de l'agriculture. L'argent du budget appartient 
aux contribuables, 


M. Féiix Garcia. En donnant cet argent à la forêt, vous ne 
faites que rendre à celle ce qui lui appartient. C'est là une 
singulière facon d'être généreux, à moins que vous n'ayez eu 
l'intention de détourner aïlieurs cet argent et que, maintenant, 
vous le donniez à la forêt, C’est encore ce que vous appelez 
de la générosité. 

M. Henri Teitgen. Pour les Américains! (Rires au centre.) 

M. Félix Garcia. ]l reste que l’Elat, sur son propre budget, 
paisra cette année 400 millions au titre de l'agriculture et 
122 millions au titre de l’intérieur, car le fonds forestier nalio- 
nal, ecla ne compte pas sur le budget de l'Etat, 1 s’agit là d'une 


affectation spéciale. 


M. Henri Teitgen, Ce sont pourtant les contribuables qui 
alimentent ce fonds. 


M. le ministre de l’intérieur, Monsieur Garcia, voulez-vous 
lire le budget sur jes deux pages ? Vous verrez — c'est très 
difficile, je le sais (Inlerruplions à l'ertrême gauche) — à la 
page de droite, qui est la page 459%, Ja décomposition... 


M. Félix Garcia. J'ai dit ce qu'il y avait, 


M le ministre de l’intérieur. … de l'article 1° et vous consta- 
ierez qu'en échange des 122 millions, compte tenu précisément, 
outre Je versement du contribuable, du versement du fonds 
forestier nationa!, que le montant du matériel que nou acquer- 
rons Cette année pour l'équipement et ja défense des Landes de 
Gascogne, s'élève, pour le seul ministère de l'intérieur. à 
138 millions, non comprise la part destinée aux Maures, à l'Es- 
tére! et aux autres massifs, 


M. Maurice Lucas. Les communistes voteront les crédits en 
seconde lecture! 


M. Félix Garcia. Le fonds forestier national appartient déjà à 
la forêt. (Dénégations au centre. 

Vous ne pouvez pas me démentir; et, tout à l'heure, M. le 
ministre de l'agriculture a confirmé qu'il payerait, au titre de 
son ministère, 400 millions, Vous, au titre du minislére de 
l'intérieur, vous verserez 122 millions. 


M. le ministre de l’intérieur. C'est faux! 
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M. Jean Masson. I! n'y à pas que les forêts de Gascogne en 
France. H y en a d'autres et qui sont sinistrées. 


M. Félix Garcia. Prouvez-moi que c'est faux, 
M. le ministre de l'intérieur. Il me semble que je ne fais 
qu: cela 


M. Féiix Garcia. M d'habitude, vous cherchez à 


à créer la confasion 


ho, COorMIne 


reconnaitre et 


empecher les gens de S'y 
Or, je mets qui que oit au défi de prouver que ce que je 
dis n'est pas exact. 


M. Henri 


Tettgen. Dans l'intérêt de tous, vous devriez tenir 
un au | age 


n£ 


à couvrir votre Gouverne- 
Car vous êtes responsables, 
incendies. 


M. Félix Garcia. Vous avez, Nous, 
ment et à méler vos responsabilités, 
kes ui t des derniers 


M. le ministre de l'intérieur. Cela devient ridicule! 


] : 
iCS autres, 


M. Félix Carcia. et, en acceptant qu’on n'accorde pas davan- 


î g lits pour celle année, vous serez responsables des 
incendies à venir. Vous mg ensuite venir à cette tribune 
fai s effets de manche avec des sanglots dans la gorge, 


] re voonté, le Gouvernement n'aura pas accordé 
de crédits ni pris les mesures nécessaires pour sauvegarder Ja 


forc! 

Vouià « que je lenais à établir. 

En tout cas, nous sommes très loin de certaines déclarations, 
comime celle relatée dans le procès-verbal de la réunion de 


la commission régionaie des landes de Gascogne qui indi- 
quai! la l'obtenir un crédit de 900 millions du minis- 
terre de l’agriculture, une tranche de la loterie nationale d'un 
montant de 200 millions et, enfin, trois à quatre milliards du 
fonds de :econstruction générale. 

M. Guyon, qui avait fait cette proposition, s’est facilement 
contenté des micltes qu'on donne maintenant sur €e budget. 

Il en est de même du vœu du conseil général de la Gironde 
résenté par M, Guyon, qui sollicitait un crédit de 500 millions 
du ministère de l’agricu'ture, une somme d’un milliard sur les 
crédits du fonds forestier national et une autre de 5 milliards 
gur le budget de modernisation et d'équipement. 

Nous sommes loin anssi de la réunion que le parti socialiste 
a tenne Je 1*# octobre à Captieux et où il demandait, pour le 
financement en 1950, un crédit de 500 millions, une subven- 
tion d'un milliard sur le fonds forestier national et l’inscrip- 
tion au budget de modernisation et d'équipement d’un crédit 
de 5 milliards 

Là encore, comme l'a dit ce soir notre camarade Gérard 
Duprat, éclate la différence entre les paroles et les actes. 

Ces chiffres sont dérisoires par rapport aux 600 milliards 
inscrits au budget de ka guerre, dont 147 pour l’Indochine, et 
aux 79 milliards du budget du ministère de l’intérieur, dont 
52 mil'iards pour la police et 18 milliards pour les CRS. et 
Ja gendarmerie. 

Nous avons le droit de dire que ces chiffres marquent bien 
l'orientation de la politique du Gouvernement qui veut, d'une 
part préparer une guerre, et consacre des crédits à cette fin, 
et d'autre part garder ses arrières en réprimant l’action des 
militants syndicalistes et paysans. (Applaudissements à l'ex- 
tréme gauche.) 

M reste donc que les crédits consacrés à la forêt landaise 
sont insuffisants et que les travaux nécessaires ne seront pas 
réalisés. 

Nous avons entendu d'excellents exposés techniques de 
membres du Gouvernement. Une certaine démagogie a même 
été faite, notamment au sujet des propriétaires. Mon camarade 
Gérard Duprat s'est chargé de remettre les choses au point. 


On à parlé aussi — c'est M. Lamarque-Cando qui l’a fait — 
de la distillerie de Morcenx. Tout le monde ici sait, puisqu'un 
cébat a eu lieu à ce sujet dans cette Assemblée, que si cette 
distillerie est fermée c'est parce que M. Ramadier a voulu que 
la pénicilline ne soit pas fabriquée à Morceux, mais qu’elle fe 
soit par le trust Rhône-Poulenc, sous licence américaine, 

Voilà pourquoi Ja distillerie de Morcenx est fermée. 

M. Lamarque-Cando n'avait pas à en parler. 

I nous a entretenus des mines de lignite dans les Landes. 
Or, par qui la mine de lignite de Saint-Lon a-t-elle été fermée 
il y a un mois, sinon par M. Lacoste, ministre socialiste de 
l'industrie et du commerce, et ami de M. Lamarque-Cando ? 


nécessité 


M. Marcel David. C'est inexact, 


| 


| 
1 


1 





M. Pierre Lamarque-Cando, Elle à été fermée parce q d'elle 
n’était pas viable, 


M. Félix Garcia. On à donc fait de la démagogie. 

D'autre part, il a été proposé des mesures qui sont ju4. 
cieuses. Tout le monde le sait. J'en avais parlé vendredi, On ; 
parlé du cloisonnement. Celui-ci est certainement néce 
ainsi que le débroussaillement. H faut aussi reconstituer 
nomie agricole. 

À ce propos, je relèverai une insinuation 
M. Lamarque-Cando dans son intervention. 

Notre collègue, parlant de ceux qui ont présenté es propo. 
sitions de loi qu'il s'est refusé à soutenir et à rapporter, s 
accusait d’avoir écrit que le sol est infertile et que le bois est 
la seule ressource de cette région. 


glissé par 


Dans la proposition de loi que nous avons déposée en 
nous disions exactement ceci: 

« La forêt constitue en outre la seule ressource des } 
lations de cette région, le sol infertile ne permettant q 
rares cultures pauvres, à faible rendement, » 


J'ai écrit cela parce que c'était un état de fait. 
M. Pierre Lamarque-Cando. La qualité du sol à changé depu:! 


M. Félix Garcia. J'ai dit que le sol était pauvre; vous l'ivez 
confirmé vous-même dans votre intervention puisque vous 
dites que Pissos est boisé à 90 100. A-t-on tort de dire 
que la forèt est, dans ces conditions, la seule ressource 
populations? 

Vous avez dit vous-même qu'à Pissos il n'y avait que rois 
métayers et une superlicie cultivée de 10 hectares. A--on tort 
de dire qu'il n’y a que du bois dans cette région de Pissos 

N'ai-je pas raison de dire que le sol, dans les conditions où 
se trouvait la région, n’était pas fertile? 


Dans la proposition de loi que j'ai déposée par la suite, j'ai 
développé plus longuement ma pensée, j'ai dit pourquoi le sol 
était infertile; j'ai expliqué que les troupeaux de moutons ot 
disparu du fait des imisérables conditions de travail faites aux 
bergers. Je m'’exprimais ainsi: 

« Les cultures, privées de l'apport indispensable d'engrais 
fournis par les moutons, déclinèrent. La valorisation grandis- 
sante des produits de la forêt incita d’ailleurs aussi les propri- 
taires à pratiquer un boisement excessif au détriment des 
cultures. 

« La diminution de l'élevage ovin et des cultures, les mist- 
rables conditions de vie des métavers-résiniers, qui ne proli- 
tèrent point de l'enrichissement général du pays auquel ils 
avaient plus que tous autres contribué par leur labeur, arne- 
nérent un dépeuplement intense. » 

J'avais done raison de dire que ce sol sablonneux, où il 
n’était plus possible d'ajouter mi le fumier de mouton, ni des 
engrais verts, ni non plus des engrais minéraux, parce que 
les métayers étaient trop pauvres, n’est pas un sol fertile. 


Dans ces conditions, aucune contradiction n'existe, coma 
vous avez essayé malicieusement de l’insinuer, avec la posi- 
tion ani est celle de tous les habitants de la: forêt, à savoir 
qu’il fant des cultures dans les Landes pour y maïñntenir une 
population et pour servir de pare-feu naturel. Mais vous savez 
comme moi que même avec les engrais dont je viens de parler 
le sol de Ja haute lande n’est pas fertile et qu'on ne peut pas 
le comparer aux vallées du Gave ou de l’Adour. 

Vous parlez de la ferme-pilote de Sabres. Mais, si vous en 
indiquez le rendement, vous n’en présentez pas le compte 
d'exploitation. Evidemment, si l’on engloutit des millions el 
des millions de francs ainsi que cela a été fait à la ferme-pilote 
de Ognoas — et, à ce sujet, une discussion a surgi il n°y à p2* 
longtemps au conseil général, qui a exigé la production d'un 
compte d'exploitation — il est évident que l’on peut obtenir üe 
hauts rendements ! 


M. Pierre Lamarque-Cando. Vous tentez de justifier voire 
opinion en démentant le travail des autres. 


M. Marcel David. Quelle était la majorité de ce conseil gént- 
ral ? 

M. Fétix Garcia. Il n’y a eu de notre part aucune variation 
d'opinion. 

Ce ne sont pas ces questions techniques qu'il fallait évoquer 
à la tribune... 


M. André Noël. Ce sont des questions politiques! 
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M. Félix Garcia. Tout le monde sait ce qu'il faut faire. Je l’ai 
déjà dit vendredi dernier. 

M, Pierre Lamarque-Gando. Sauf vous qui ne le saviez pas 
en 1945. 


M. Félix Garcia. Vous, monsieur Lamarque-Cando, qui êtes 
lésireux que l’on fasse du mal aux propriétaires, en paroles, 


1 

. us pourriez insister auprès de vos amis qui sont au Gou- 
vernemient pour que le statut du fermage et du mélayage soit 
appliqué dans les Landes comme ailleurs. Ainsi il y aurait 
moins de misère chez les métayers des hautes landes et ils 
seraient moins tentés de quitter ces régions. 


|} faut aussi, en particulier, encourager les petites coopéra- 
uves de producteurs qui commencent à se constituer sur d'heu- 
reuses initiatives. 

Je ne m'étendrai pas longuement, je viens de dire pourquoi, 
sur ces questions techniques, car la question essentielle est 
celle des crédits. 

11 faut aussi envisager la création, comme le demandent 
les assises de la forêt, d’une commission régionale composée 
en majorité des représentants des diverses activités de la forût, 
désignés par leurs organisations respectives, commissions ayant 
pouvoir de décision, disposant des crédits nécessaires et tra- 
vaillant sous le contrôle de toute la popu'ation de la forît. 

C'est Ja constitution d'une telle commission qu'il faut réaliser 
et non pas celle d'une commission « maison » que l'on a 
appelée le parlement de Labouhevyre. 

Que l'on ne vienne pas nous dire que cette demande est anti- 
constitutionnelle. On cherche ainsi à embrouiller la question. 
li ne s’agit nullement pour la conimission régionale de faire des 
Jois; il s’agit tout simplement de faire en sorte que les travaux 
soient étudiés par les personnes qui sont sur place, qui sont 
compétentes et que désigneraient leurs organisations. il faut 
que celte commission régionale que demanlent les assises de 
la forêt puisse faire exécuter les travaux que votre Gouverne- 
ment n'a jamais pu réaliser, que vous n'avez jamais pu le déci- 
der à faire exécuter. 

I n'est pas vrai nen plus que Ja commission doit disposer de 
crédits, comme cela a été dit pour combattre notre proposition, 
Les crédits, c’est le commissaire du Gouvernement qui en dis- 
posera suivant les décisions arrètées entre lui et la commission. 

Voilà les observations que je voulais faire à cette tribune pour 
préciser nos proposilions, qui sont conformes à la vVolont de Ja 
population et qui permettraient, si elles élaient appliquées, de 
sauver la forêt. 

Mais le peuple s’est organisé dans ses comités de défense et 
il saura, par son action, obliger le Gouvernement à appliquer ïes 
mesures nécessaires, ou, dans le cas contraire, le chasser et le 
remplacer par un autre Gouvernement, un Gouvernement 
d'union démocratique (Erclamations et rires au centre et à 
gauche)... 


M. André Noël. La clause de style ! 
M. Marcel David. Changez donc de disque ! 


M. Félix Garcia. .… qui saura, en s'appuyant sur la population, 
sauver la forêt de Gascogne. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, le ministre de l’intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur; Mesdames, messieurs, je vou- 
drais faire une très brève mise au point. 

Nous avons assisté à un débat sur chiffres, relatif à la distinc- 
tion entre crédits d'engagement et crédits de payement, qui 
finissait par être un peu ridicule, Mais il n'est pas bon que des 
renseignements faux soient ainsi répandus à l'extérieur et, en 
particulier chez les sinistrés. Voici donc des chiffres exacts, qui 
visent uniquement des crédits de payement, c’est-à-dire — je 
m'excuse de le répéter pour certains collègues — des sommes 
Dar errret être effectivement dépensées au cours de l'exercice 

950, 

Pour les deux ministères — car je viens d'établir ce travail 
avec mon collègue et ami M Valay, et avec nos deux services 
— pour l’ensemble de la forêt française. les crédits de paye- 
ment inscrits à des titres divers à ces budgets s'élèvent à 1.875 
millions de francs, dont 1.582 millions pour le massif forestier 
des Landes, 

En voici le détail: 

D'abord, au budget ordinaire de l’agriculture, crédits de paye- 
ment pour les Landes: 400 millions. 





Au budget de l’intérieur, au chapitre dont on a parlé tout À 
l'heure, crédits de payement: 250 millions, dont 122 millions 
pour les Landes et ie surplus pour les autres massif 

Fonds forestier: au titre du ministère de l'agricullure, 7 
millions pour les Landes. 

Fonds forestier, pour être muté au budget de l'intérieur, 
comme il a été expliqué cet après-midi: 200 millions, dont à peu 


près la moitié pour les Landes et le reste pour les autres régions 
forestières, 
A tout cela s'ajoutent les crédits relatifs aux traitements des 


pompiers forestiers, inscrits, pour l'instant, au budget de l'agri- 
culture, soit 60 millions. 

I faut enfin tenir compte des crédits de report rnant 
trois chapitres du budget du ministère de l'agriculture pour 
1949, dont les chapitres 915 et 915-9, crédits dont le montant 
global est de 265 millions, 

Le total forme un crédit de payement s'éievant pour lexer 
cice 1990 à 1.875 millions pour l'ensemble des massifs forestiers 


français, dont 1.582 millions pour le massif forestier des Landes. 
Je formule l'espoir d'avoir été partout compris et que demain 
on ne déformera pas ces chiffres pour les besoins d'une certaine 


propagande. (Applaudissements à gauche el au cent 


M. le président. La parole est à M. Marcel David 


M. Marcel David. Mesiames, messieurs, je n'a pas du 
tout l'intention d'intervenir dans ce débat, mon ami M. Lamar- 
que-Cando ayant, dans un exposé remarquable, dit l'essentiel 
de notre pensée. 

Tout à l'heure, MM. Duprat et Garcia se sont effor de réfu- 
ter le discours de M. Lamarque-Cando, Je ne vous infligerai pas 
une nouvelle polémique qui me serait personnellement pénible 
étant donné les circonstances. 

Au surplus, il s'agirait d’une polémique électorale et locale et 


je pense que l’Assemblée m'approuvera ‘de ne pas lui faire 
perdre son temps; nous répondrons à MM. Garcia et Duprat dans 
nos organes locaux et nous discuterons dans nos départements 
respectifs. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Je dis pour ceux qui voudront suivre ces débats, afin qu'ils 
cours de M. Lamarque-Cando : il s'agit de la répartition des sub- 
ventions. 

Les victimes, les sinistrés ne sont pas de gros exploitants, 
d'importants proprittaires. Ce sont, dans leur immense majo- 
rité, dans leur presque totalité, des petits mélayers, des ex- 
ploitants modestes et qui, tous, à ce titre, avaient droit à notre 
sollicitude immédiate, 

Je voudrais que vous vous représentiez ce qu'est un sinistré 
total: pour lui, du soir au lendemain, c'est l'impossibilité 
d'avoir un foyer, de manger, presque de se vêlir. 

Il fallait donc venir tout de suite au secours de ces sinis- 
trés. 

Je dis pour ceux qui voudrons suivre ces débats, afin qu'ils 
soient rassurés, que les premitŸs secours ‘ont été des secours 
locaux. 


Nous avors vu la manifestation immédiate d'une solidarité 
landaise. Ce sont les voisins qui, d’abord, portèrent secours. 

On n'a jamais parlé du secours généreux des voisins landais. 
Ceux-ci out nourri, hébergé des familles entières pendant de 
iongues semaines, Sans aucun espoir de récompense, Je crois 
me faire l'interprète de toute l’Assemblée en les remerciant 
publiquement, (Applaudissements à gauche et au centre.) 


Nous avons connu d’émouvants exemples de secours indivi- 
duels. Je parlais ce matin du bureau de poste de Lapeyrade, qui 
a brûlé, Nous avons appris qu'une petite enfant qui était là 
avait perdu son linge. Le lendemain matin, c’est un simple 
ouvrier montois que je ne veux pas nommer, que je connais 
bien cependant, qui est ailé prélever sur la layelte de son pro- 
pre enfant pour apporter le nécessaire, Voilà un exemple où il 
n'y a pas de souci “ie réclame électorale ou d'intérêt politique, 
c'est un exemple de charité, de solidarité et de fraternité 
humaine tout simplement. (Applaudissements à gauche et au 
centre.) 


Certes, des secours ont été apportés par diverses organisa- 
tions. On a parlé des initiatives syndicales, Je rends hommage 
à l’activité des syndicats qui ont immédiatement alerté leurs 
adhérents et apporté des secours très appréciables. 11 faut 
aussi remercier une organisation qu'on n’a pas citée — je veux 
le faire par esprit de justice — et qui s'est souvent montrée la 
lus active: la Croix-Rouge des Landes. Je crois devoir rendre 
iommage à Ja présidente de la Croix-Rouge de Mont-de-Marsan, 
qui, avec son personnel féminin, s’est dépensée sans compter 
et parfois même avec certains risques, 
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Je le fais sans aucun désir de réclame électorale, cette pré- 
sidente n'étant pas précisément de mes amis politiques. (Ap- 
plaudissements à gauche et au centre.) 


M. Marcel Poimbœuf. Cela vous honore l'un et l'autre. 


M. Jean Masson. C'est une belle leçon. 


organisé les secours ? 


M. Marcel David. Cormment avons-nous 


effet, quand on parle des 


C'est pour le dire que j'interviens., En 
secours, ie me sens un peu touché, ayant été membre du 
com lénartemental et membre d'un comité restreint, 

On a e de carence les autorités administratives. Or, je fus 
ippe| po fair partie d'un comité local d'organisation, 
celui el faisait allusion M. Garcia, le jour même où j'étais 

1] Hi Dou fair P rlie du comité départe- 
I [ : { i idt entre les deux comités, 

Je x vous fournir d chiffres. Je m'excuse à l'avance de 

] ‘ donner tant. mats lis cont it lispens bles, car ils resu- 

nt uvit du mnité restreint 

Vi 1 14 Fr pitulatior d eccours en ( pèci ; attribués aux 

fort 
1 10: 

Le 18 ût, alors que les incend étaient loin d’être éteints, 
un rs d'extrême urgence de 600.000 francs fut accordé par 
le conseil général, H se répartissait ainsi : 250.000 francs pour la 
ormu le Losse, 150.00) francs pour la commune de Barriot- 


Bergonce, 100.000 franes pour la commune de Pissos, 100.000 
francs pour la commune de Lugaut-Retjons. 


Voilà pour le premier secours immédiat. 


Et voici ce que nous avons fait pour la répartition: 

A l'unanimité des membres du comité restreint, qui représen- 
ait diverses nuances politiques ou’ des couches sociales très 
différentes et dont le seul but était de venir en aide aux sinis- 
trés, nous avons fait sppel à ceux qui, je crois, étaient le mieux 
qualifiés pour la répartition équitable des secours, j'entends les 
maires de chaque commune sinistrée. 


Nous avons demandé à chacun de ces maires d'organiser 
immédiatement un comité de sinistrés, et c'est sous la direction 
du maire, par un tel comité, que tous les secours dont je parle 
furent distribués. 


nsuite, d’autres secours sont venus. 


Une première répartition de l'Etat a été faite le 24 août — 
c'est à cela que vous faisiez allusion tout à l'heure, monsieur le 
ministre — de deux millions de francs, auxquels s’est ajoutée 
une nouvelle participation du département, de 1.500.000 francs, 


soit au total 3.500.000 francs. 


Une deuxième répartition a ensuite été effectuée. Je vais me 
borner à vous en donner le total, car les répartitions se sont 
succédé de semaine en semaine. Au 1% décembre 1949, toutes 
les urmunes sinistrées des Landes avaient touché, sur les 
fonds de collecte départementaux, 28.419.361 francs. 

I faut ajouter X cela une initiative que nous avons prise et 
que, je crois, vous applaudirez. C'est l'indemnisation aux vieux 
gemmeurs, s'élevant à 4 millions de francs, ce qui porte le 
total à 32.419.361 francs. 

L'argent, c'était bien, mais ce n'était pas assez. NH fallait 
également pourvoir à l'attribution de secours en nature, dis- 
tribuer des mobiliers, des articles de ménage, du linge de 
maison, des vêtements, des chaussures. 


+ 


I y avait aussi, dans la forêt, des animaux qui-n’avaient plus 
de quoi manger. Nous avions d’abord pensé aux hommes, mais 
ceux-ci nous ont rappelé les besoins immédiats de leur bétail. 
Nous avons lancé un appel et, des Landes elles-mêmes, des 
secours sont arrivés, Nous avons réussi à assurer des distri- 
butions — non pas poétiques, certes, mais combien utiles — 
de fourrage, de blé, etc., pour un total de 7.712.030 francs. 

Je tiens à mentionner un oubli que nous avons risqué de 
commettre, au comité restreint. C'est notre camarade, M. La- 
marque-Cando, qui nous a demandé de penser à ceux qui, en 
1945-1946, étaient tombés victimes de leur dévouement, Per- 
sonne n'y pensait, Nous avons fait une distribution à l’inten- 
tion des parents de ces malheureuses victimes; ils sont main- 
tenant indemnisés. 

. Si l’on à pu enregistrer un acte de solidarité nationale, 

j'aftirme eg toutes les catégories des habitants des Landes 
ont répondu à l'appel qui leur a été adressé. De cette tribune, 
il convient de remercier tout le monde, tous ceux qui ont 
donné, tous ceux qui ont accompli autour d'eux un eflort de 
DES, quelle que soit leur situation, leurs convictions poli- 
ques. 





Des Landais se trouvaient dans le malheur; tous les autres 
Landais ont répondu à l'appel du malheur. (Applaudissements 
à gauche et au centre.) 


M. Marc Dupuy. Très bien! 

M. Marcel David. C'est surtout ce que je voulais dire Ta 
pense néanmoins que ma démonstration avait Sa raison d'ét 

Je términerai par un appel à M. le ministre de l'agricultu 

Bien des choses ont été dites, au long de ce débat, et nent 


être a-t-on épuisé le sujet. Je vous demande essentiellen 


monsieur le ministre, de vous pencher sur le problème 


par la nécessité de nourrir, pendant de Jongues ann: 
population des Landes. 
Certes, la forêt va être reconstituée. Mais avant de germmer 


un pin il faut attendre trente ans. Pendant ce lon 
les familles forestières doivent pouvoir manger et le m 


ainsi posé est extrémement grave. 


C'est un des éléments humains dont vous parliez t 
l'heure, monsieur Henri Teitgen: il est nécessaire de 
plier les eurfaces cultivables, d'introduire la polyculture, 


Bien que les Landes ne soient pas très fertiles, on peut er 
ser de déssoucher, afin de semer et de récolter ensuite 
produits nécessaires à la vie d’un village. L'expérience à 
faite par le conseil général des Landes, à majorité soci 

On a parlé suffisamment de la ferme de Sabres. On n 
dit qu'on engloutissait des millions dans l’entreprise. Je 
nais bien la question; j'ai vu le budget de très pres, 
budget qui a été approuvé par le conseii général à l’unaninm 
Au vrai, aucune objection sérieuse n’a élé présentée; on n'a 
pas englouti des millions et il est avéré qu'il s’agit là à 
expérience rentable. C'est aussi un exemple qu'il faut sui 

Nous vous avons montré la voie, monsieur le ministre 
l’agriculture ; il est de votre devoir, aujourd'hui, de nous sui 
et de faire mieux. (Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Dusseaulx. 


D 


M. Roger Dusseaulx, Mesdames, messieurs, à cette heure 
avancée, je m'excuse de retenir durant quelques minutes vo! 
attention. Et je me demande si j'ai raison d'intervenir dans 
ce débat auquel ont pris part surtout des parlementaires de 
région des landes de Gascogne. Toutefois, si la forêt 
Landes est plus spécialement à l'ordre du jour, nous ne devons 
pas oublier qu'il s’agit, d’abord, d’une catastrophe de carac- 
tère national, ensuite d’une partie de la forêt française. 

Quoique ne représentant pas les Landes, je tiens à dire cor 
bien nous avons été émus par l’annonce de la catastrophe 
l'an dernier. Et nous sommes heureux qu’un large débat 
pu enfin s'ouvrir à ce sujet devant l’Assemblée nationale. 

Nous saluons les victimes de l'incendie et nous rappel! 
que toute la France a participé à l'œuvre de solidarité en le 
faveur. Notons simplement, au passage, qu'une calamité 
cette nature montre combien il serait nécessaire d’asseoir su 
des bases plus stables la solidarité nationale, afin que, d’autres 
cataclysmes se produisant, peut-être aussi importants, comm 
des inondations par exemple, nous puissions meltre rapidement 
en jeu cette solidarité nationale, par l'intermédiaire des orgi- 
nismes administralifs qualifiés. 

Les Landes ne sont qu'une partie, importante certes, de la 
forêt française, Nous aurons l’occasion de reparler des pro- 
blèmes de la forêt, à propos, tant du projet de loi relatif aux 
comples spéciaux que du budget de l’agriculture. Je puis don 
ce soir, abréger mon intervention, me réservant de compter 
ou de reprendre ultérieurement certains points. 

Trop souvent nous ignorons la forêt, dans nos débats. Peut- 
être aussi le Gouvernement l’oublie-t-il un peu par moments. 
Cependant, nous devons noter qu’elle représente une part 
importante de notre patrimoine : 20 p. 100 fu terriloire, 10 mi!- 
lions d’hectares. 

L'attention du pays doit être retenue par cette richesse natio- 
nale. L'administration des eaux et forèls, ce service très ancien 
qui, depuis Philippe Le Bel, s'occupe de la forêt, doit être 
mieux connue; son action doit être davantage poussée en pro- 
fondeur. 

Par ailleurs, il y a pénurie de bois en Europe et dans l'en- 
semble du monde. La France peut parfaitement, à cet égard, 
jouer un rôle unportant dans l'approvisionnement de l'Europe 
et du monde, 

Certes, on a déjà beaucoup fait, dès avant la guerre. Je veux 
rappeler que M. Liautey, comme sous-secrétaire d'Etat chargé 
des eaux et forèls, avait institué une taxe de 2 p. 100 sur les 
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ventes de coupes soumises au régime forestier, en vue de la 


revalorisation des produits forestiers et de la recherche de 
débouchés pour le bois. 

Depuis 1939, malheureusement, par suite d'une mesure géné- 
rale, cette taxe alimente le budget général. Elle a été ainsi 
quelque peu détournée de son objet initial. 11 conviendrait d'uti- 
liser le produit de la taxe aux fins pour lesquelles celle-ci 
avait été créée et de prévoir, au budget de l'agriculture, les 
disponibilités correspondantes. 

On a fait beaucoup, par ailleurs, dans le domaine du reboi- 
cement, de l'aménagement de la forêt, de_son entretien, pour 
11 création de chemins, grâce au fonds forestier national. J'y 
reviendrai. 
|| convient de rechercher, pour les produits de cette forêt, 

débouchés intérieurs et extérieurs. 

JL faut, en même temps, mettre au point toute une politique 
torestière qui déborde le Cadre de la production pour aller 
jusqu'aux utilisations. La reconstruction, notamment — puisque 
nous avons là une tâche importante à accomplir — peut offrir 
un débouché important, 

Actuellement, le marché est engorgé, temporairement d’ai:- 
Jeurs, Cela provient peut-être des coupes excessives. Beaucoup 
de propriétaires, avant besoin d'argent, abattent parfois leurs 
forèts plus tôt qu'ils n'auraient dû le faire. Les coupes faites 
en Allemagne pèsent encore sur le marché, au moins provisoi- 
rement. Enfin, ces bois des Landes doivent être écoulés rapide- 
ment et contribuent à l’engorgement du marché. 

Je pense que M. le ministre de l'agriculture nous parléra de 
ce prob:ème de l'écoulement de l'excédent temporaire. Je lui 
cuscère un recours aux fonds publies, afin d'assurer un stoc- 
kage suffisant et une répartition des ventes sur une plus longue 
période, mesure propre à dégager le marché, à éviter un excc- 
dent susceptible d’influer sur les prix de la manière Ja plus 
grave, puisqu'il peut les faire descendre au-dessous des prix 
mondiaux. 

li faut envisager un assouplissement du régime d'exportation 
de nos bois. H existe de telles variétés dans la nature des bois 
que, même lorsque notre marché est engorgé en raison de nos 
prix, reste la possibilité d'exporter certaines catégories de notre 
production forestitre. 


{lu 


Il faut également éviter très sérieusement de faire peser des 
taxes trop lourdes sur nos bois à l’occasion de leur commercia- 
lisation, et à tous les échelons. Les taxes actuelles sont impor- 
tantes, puisqu'elles atteignent 42 p. 100, perçues sous des formes 
et à des stades divers, Ces taxes trop lourdes paraïysent le 
marché, empêchent l'écoulement des stocks. 

I v aurait lieu, notamment, de réduire la taxe perçue au 
proiit du fonds forestier national, tout en assurant l’alimenta- 
tion du fonds, en vue de réaliser sans aucune difficulté jes 
programmes qui ont été établis. La vente des bois abattus en 
serait facilitée et les producteurs percevraient des prix pius 
élevés pour leurs coupes. 

En temps ordinaire, cependant, Ja production de bois est défi- 
citaire, et c'est de cela que nous devons nous préoccuper. Far 
delà le problème actuel, 1l faut done envisager celui de demain. 
Avant la guerre, le déficit était permanent. Compte tenu de la 
valeur de Ja pâte à papier, c’est un déficit de 50 milliards par 
an, très lourd done, qui risque d'affecter notre balance com- 
merciale. 

Nous devons pouvoir nous passer des importations qui étaient 
habituellement nécessaires. A cet effet, il nous faut accroître 
notre production. Nous le pouvons grâce au fonds forestier 
national, grâce au programme qui à été mis au point, grâce 
aux efforts de tous. 

Ji faut reconsiiluer la forêt, toute Ja forèt. Non pas seulement 
la forêt landaise, mais auesi Ja forêt bostrychée. On affirme par- 
lois que la moitié de notre forêt est dans un état très défec- 
tueux. JL y a trop de taillis, pas assez de futaies; on peut, on 
doit l'améliorer. C’est une œuvre de longue haleine qu'il nous 
faut poursuivre. N'oublions pas, toutefois, que nous retrouve- 
rons prochainement le déficit, quand ce stock actuel sera 
écoulé. 

Nous devons également planter de bois les terres incultes, 
d'une surface äe quelque six millions d'hectares. Limitons à 
quatre miilions d'hectares seulement notre objectif. Je crois 
qu’il peut être atteint. Cela permettrait, d’ailleurs, de fixer une 
main-d'œuvre et de résoudre les problèmes sociaux auxquele 
on faisait allusion tout à l'heure. 


Il faut toutefois accomplir celle täche aux meilleures condi- 
tions, Le fonds forestier national doit être géré avec économie. 
Le reboisement doit s'effectuer aux moindres frais. Il üe faut 
Pas voir trop grand; il convient d'utiliser au mieux les sommes 
destinées à la forêt. 
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Avec la reconstitution de notre forèt, nous r riserons 
notre régime des eaux, nous fixerons noWe sol, probèmes 
très importants dans certaines région 

Ce sont là tous chapilres importants que nous pourrons 
développer plus longuement par la suite. 

Il faut également que la forêt soit un élément de notre 
tourisme. On le disait tout à l'heure pour les 1 c'est 
vrai pour toute la forèt française, qu'il faut rendre accessible 
aux touristes. 

Je crois que nous pouvons, dans :e cadre des disposition 
actuelles, envisager un programme de production forestière 
et de reconstitution de la forêt, dautant plus facilement qu'il 
s'agit d’une richesse réeile, dont le financement est done ais 
qu'il se fasse dans le re qu fonds forestier nation } par 


{ A4 
tout autre méthode efficace 
En réalisant un tel programme d'avenir, nous utiliserons 
nos possibilités de production forestière au mieux de nos 
besoins nationaux, tout en comblant, dans une large mesure, 
le déficit de notre baïance commercia'e \pplarudi ments Sur 
certains bancs à qu he el à droite.) 


M. le président. La paroïe est à M. Marceau Dupuy. 


M. Marceau Dupuy. A celle heure tardive, je n'entends pas 


répéter les discours qui ont été déjà prononcés, Je voudrais 
cependant attirer l'attention du Gouvernement et de l'Assem- 
biée eur ua point particulier, 

Cet été, des hommes se sont trouvés aux prises a le: 
éléments déchainés, Is ont lutté de toutes leurs forces, cer- 
fains jusqu'à la mort. Mais ils ont Jutté avec des movens 
humains et qui étaient hors d #0p0 lion ave le fl | QU Lis 
avaient à combattre, 

Ainsi, lorsqu'un marin affronte la tempête, il lui arrive, apré 


1 
avoir futté vaillamment, de sombrer, mais pavillon haut. Et 
1! 


s'il a tout perdu, il a au moins préservé son honneur, 
Au mois G'août dernier, en luttant contre le feu, toute Ja 


population des Jandes de Gascogne a mérité, non seulement 
note sollicitude, mais cncore une admiration unanime. 
Cependant, surtout au début, des informations inexactes ont 
Jaissé pianer un doute, ont sembh'é mème faire peser une ombre 


de responsabililé sur ceux qui avaient été les combattants les 


plus ardents contre le feu 
Je penée être votre int 


rprèle à tous, mes chers collègues, 
et jespère avoir l'approbation du Gouvernement en  leus 


adressant, d’ici, l'expression de notre confiance, de notre 
estime et aussi de notre reconnaissance. 

Je sais que cette affirmation sera apaisante et réconfortante 
pour Ces hommes dont Ja lutte héroïque n'avait pas pour 
mobile de vulgaires satisfactions matérielles, mais bien au 
contraire un idéal très éievé de soïidarité humaine. (Applau- 


dissements à gauche, au centre el à droite. 


M. le président. Il n'y a plus d'inscrits dans la discussion 
générale, 

L'Assemblée voudra sans doute interrompre maintenant 
le débat, Assentiment.) 


sf 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Pour que l’Assemblée puisse poursuivre 
demain matin le débat sur les incendies de forèt des Landes, il 
est nécessaire qu’elle prenne une décision en ce sens, sinôn 
aux termes de l'article 90 du règlement, « l’ordre du jour pré- 
cédemment réglé sur les propositions de la conférence des 
président conserve la priorité sur la discussion des interpella- 
tions ». 

Je propose done à l’Assemblée de décide 1 su 2 de la 

insci n tête de l’ordre 


discussion de ces interpellations sera 
du jour de la séance de demain matin. 
I n’y a pas d'opposition ?... 
Il en est ainsi décidé. 


me 47 
DEMANDE EN AUTORISATION DE POURSUITES 
M. le président. J'ai recu une demande en autorisation de 
poursuites contre un membre de l’Assemblée. 
La demande sera imprimée sous ke n° 8997, distribuée et ren- 


bic à l'examen de la commission des immunités parlemen- 
ires. 
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INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N’'Y AIT PAS DEBAT : 


M. le président. En vertu de l’article 36 du règlement, la con- 
férence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance : 

{° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 19 janvier 1950: 

La proposition de résolution de M. Alphonse Denis et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre, dans le plus bref délai, Jes mesures nécessaires pour: 
{o imposer une baisse substantielle des prix des cuirs et peaux 
bruts, tannés et produits fabriqués; 2° rechercher et 4m 
suivre les auteurs de la spéculation (commission des affaires 
économiques) ; 

La proposition de résolution de M. Michelet lendant à inviter 
à maintenir pour les officiers généraux du 
cadre de réserve le régime du payement mensuel et à terme 
échu de leur solde (commission de la défense nationale); 

La proposition de loi de M. Fmile-Louis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l'article 3 de la loi 
n° 49-1S9 du 12 avril 1949 portant application de la sécurité 
sociale des militaires (commission de la défense nationale) ; 

La proposition de loi de M. Penoy tendant à compléter Ja 
liste des cCtablissements insalubres ou dangereux (commission 
de la famille, de la population et de la santé publique); 

1° Le projet de loi relatif au cumul, par le même titulaire, 
de plu-eurs greffes de justices de paix; 2° Ja proposition de 
loi de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses colègues sur 
le cumul des greffes de juridiction (commission de la justice 
et de législation) ; 

Le projet de loi portant création et suppression de postes 
de magistrats (commission de la justice et de légis:ation) ; 

La proposition de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses 
collèsues tendant à inviter le Gouvernement à organiser un 
service d'entretien des canots de sauvetage en faisant appel 
à des mécaniciens de la marine nationale (commission de la 
marine marchande et des pêches); à 

La proposition de réso:ution de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à établir le statut 
du personnel de la compagnie Aïr-France (commission des 
movens de communication et du tourisme) ; 

La proposition de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à étudier d'ur- 
gence la moditication de la législation française sur la sécurité 
de la navigation aérienne et maritime afin de rendre obligatoire 
la présence de pommades spéciales contre les brûlures provo- 
quées par les incendies à bord des avions, des bateaux-citernes, 
des paquebots à chauffe au mazout aussi bien que dans les sta- 
tions aériennes et installations portuaires (commission des 
moyens de communication et du tourisme); . 

Le projet de loi étendant au territoire du Togo le décret 
n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant rég'ementation des trans- 
ports automobiles en Afrique occidentale française (commis- 
sion des terriloires d'outre-mer) ; 

2° Sous réserve de la distribution du rapport: 

Propositions de lois 1° de MM. Emile Hugues et Médecin ten- 
dant à modiiier l'article 6 de la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 
instituant uné carte d’acheteur pour les professionnels du 
bétail et de la viande; 2° de M. Siefridt et plusieurs de ses 
collègues tendant à modifier la Joi n° 47-650 du 9 avril 1947 ins- 
tituant une carte d'acheteur pour les professionnels du bétail 
et de la viande (commission de l'agriculture). 


L'inscriplion est ordonnée, 


Tu 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle la commis- 
sion de l'intérieur déclare renoncer à donner son avis sur le 
projet de loi portant ouverture de crédits et autorisation d’en- 
gagement de dépenses au titre du budget général de l’'exer- 
cice 1919 (Subventions au fonds d'investissement pour le déve- 





loppement économique et social des territoires d'outre-mer 
(F.L. D. E.S.) et au fonds d'investissement pour le développ.. 
ment économique et social des départements d'outre-mer 
(F. I. D.O.M.) (n°* 8059-8776-8862). 

En conséquence, conformément à l’article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 27 décem. 


bre 1919, il y a lieu d'inscrire celle affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas ‘débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 


de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


— 8 — 
COMMUNICATION D'UNE COMMISSION 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la coms 
sion du travail et de la sécurité socia'e déclare renoncer à don. 
ner son avis sur la proposition de loi de M. Landry, sénateur, 
concernant les alcooliques socialement dangereux (n°s {:x)1. 
4788 rectilié-8547-6878) et qui a été renvoyée pour examen au 
fond à la commission de la famile, de la population et de la 
santé publique. 

Acte est donné de cette communication. 


9 — 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À don. 
ner son avis sur: 

1° La proposilion de loi (n° 8935) de M. Lamine-Gueye et 
plusieurs de ses collègues, tendant à fixer les conditions d'at- 
tribution des soldes et indemnités des fonctionnaires civils et 
uilitaires re:evant du ministère de la France d'outre-mer, les 
conditions de recrutement, de mise en congé ou à la retraile 
de ces mêmes fonctionnaires, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission des territoires d'outre-mer. 

2° La proposition de loi n° 8995 de M. Gilles Gozard et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à substituer l'Etat aux con:- 
munes qui pourraient se trouver débitrices à l’égard du Gaz 
de France et de l’Electricité de France du fait de la réglemes- 
tation officielle des prix, qui a té renvoyée pour examen au 
fond à la commission de l'intérieur. 


La commission du travail et de la sécurité sociale demande 
à donner son avis sur: 

1° La proposition de loi (n° 7404) de M. Desjardias et plu- 
sieurs de ses collègues, tendant à adapter la législition des 
assurances sociales agricoles à la situation des cadres des pro- 
fessions agricoles et forestières, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de l’agriculture. 

2° La proposition de résolution (n° 7437) de M. Pierre Che- 
valier, tendant à inviter le Gouvernement à appliquer aux 
orphelins de guerre certaines dispositions du régime de la 
sécurité sociale, qui a été renvoyée pour examen au fond à là 
commission des pensions. 

3° La proposition de loi (n° 7614) de M. Cordonnier et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder aux maires et 
adjoints des communes, ainsi qu’aux conseillers municipaux de 
Paris, le bénéfice de ja sécurité sociale, lorsque leurs fonctions 
ne leur permettent plus l’exercice de leur profession antérieure, 
ui à été renvoyée pour examen au fond à la commission de 
l'intérieur ; 

4° Le projet de loi (n° 8563) relatif à l’organisation des ser- 
vices médicaux du travail dans les mines, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission de la production indus- 
trielle ; 

_5° La proposition de loi (n° 8657) de M. Frédéric-Dupont rela- 
tive au placement des artistes de variétés, qui a été renvoyée 
rl exanen au fond à la commission de l'éducation natio- 
nale; 


6° La proposilion de loi (n° 8671) de M. Fonlupt-Esperaber 
et plusieurs de ses collègues tendant à régulariser les assu- 
rances sociales des membres des professions agricoles et fores- 
tières des départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de Ja 
Moselle, qui a été renvoyée pour examen au fond à la commis- 
sion de l’agriculture ; : 

.7° La proposition de loi (n° 8691) de M. Benchennouf et piu- 
sieurs de ses collègues tendant à rendre appiicable à l’Algérie 
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RE 

, loi n° 49-1111 du 2 août 1949 majorant les indemnités ques 
B itre des législations sur les accidents du travail, qui à été 
au + 


renvoyée pour exalnen au fond à la commission de l'intérieur ; 
ca ù 


La commission de l'éducation nationale demande à donner 
gon avis SUT : 

yo La proposition de résolution (n° 8371) de M. Joinville et 
niusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement 
À organiser la célébration du centenaire de la fondation de 
vicole normale militaire de gymnastique et d'escrime de Join- 
vile-le-Pont, qui a élé renvoyée pour examen au fond à la 
commission de la défense nationale; 

2» La proposition de résolution (n° 7511) de Mme Claeys et 

sieurs de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à 
abroger la circulaire ministérielle du 22 avril 1949 relative aux 
eaisses d'allocations familiales, qui à été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission du travail et de la sécurité 
soc 'e. 
Conformément à l’artic'e 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
\s doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment.) 


v 


i Sa 


NN — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont une propasi- 
tion de loi ayant pour objet de faire bénéficier les combattants 
d'Indochine des dispositions prévues par l'ordonnance du 
1x mai 1945 relatives à la réintégration, au réemploi et à la 
réadaptation des démobilisés. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 896, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
pensions. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Mokhtari une proposition de loi tendant à 
accorder aux fonctionnaires originaires de l'Afrique du Nord, 
des départements ou des territoires d'outre-mer exerçant leurs 
attributions en Frgnce, le bénéfice de la gratuité des transports 
dans les mêmes conditions que pour les fonetionnaires métropo- 
litains exerçant dans ces départements, pays ou territoires. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 8999, distribuée 
et, sil n’y à pas d’apposition, renvoyée à la cominission de 
l'intérieur. (Assentiment.) 


J'ai reçgu de M. Mazuez et plusieurs de ses collègues une 
[roposition de loi tendant à compléter l'article 13 de la lu 
1. 46-630 du 8 avril 1946 relative à l’exercice des professions 
d'assistantes et d'assistants ou d’auxiliaires de service social 
el d'infirmières ou d'infirmiers, modifié par la loi n° 48-813 du 
13 mai 1948. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9004, distribuée 
et, SH n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commission de 
la famille, de Ja population et de la santé publique. (Assen- 
trment.) 


J'ai recu de M. Toublance et plusieurs de ses collègues ume 
proposition de loi tendant à abroger la loi n° 49-538 du 20 avril 
149 et à compléter l'article 6 de la loi n° 46-2289 sur les 
dommages de guerre. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9005, distribuée 
et, s’il ny a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l1 reconstruction et des dommages de guerre. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Antier et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à modifier la loi n° 46-2384 du 
27 octobre 1946 relative à la composition et au fonctionnement 
du Conseil économique. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9006, distribuée 
et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires économiques. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Lalle une proposition de loi tendant à régle- 
menter les plantations forestières. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9007, distribuée 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
l'agriculture. (Assentiment.) 


J'ai reçu de M. Dassonville et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à suspendre tout envoi en Indochine 
des anciens combattants des F. F. I. et à rapatrier dans la 
métropole ceux d’entre eux qui s’y trouvent affectés. 

La proposition de loi sera imprimée sons le n° 9009, distribuée 
et, il n'y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission de 
la défense nationale, (Aseentiment.) 





M 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 
TRANSMISES PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Boivin-Champeaux tendant à abroger l'article 3 de l'ordon- 
nuance du 13 octobre 1945 relative aux spectacles. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9010, distribuée 
et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission de la 
justice et de législation. (Assentdiment.) 


J'ai reçu, tranemise par M. le président du Conseil de Ja 
République, une proposition de loi formulée par M. Bernard 
Lafav tendant à permettre aux usagers des locaux à usage 
rofessionnel où À usage mixte de céder à leur suceesseur le 
énéfice du maintien dans les lieux. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9011, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de 
la justice et de législation. (Assentiment.) 


UD 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de M. Deixonne une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouvernement à assurer Île 
respect du statut des fonctionnaires en matière de droit au 
logement. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° #998, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur. (Assentiment.) 

J'ai reçu de Mokhtari une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à établir la parité de traitement à 
tous les échelons des juges de paix algériens avec leurs collè- 
gues métropolitains et à clargir les cadres dans les elasses 
supérieures. 

La proposition de réso:ulion sera imprimée sous le n° 9000, 
distribuée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de Fintérieur, (Assenhiment.) 

J'ai reçu de M. Legendre et plusieurs de ses collègues une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
créer au camp de Royallieu, à Compiègne, un ossuaire dans 
lequel seraient placées des cendres recueillies dans les fours 
crématoires et les charnters des camps de concentration alle- 
mands. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9001, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Anxionnaz une proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernexent à compléter les mesures transi- 
toires se rapportant au statut des commissaires priseurs afin 
de permettre à certains greffiers de paix d'acquérir une charge 
de commissaire priseur. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9002, 
distribuée et, s’il n’y a pas a pepe renvoyée à la com- 
mission de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. de Lepervanche et plusieurs de ses collègues 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à accorder une subvention immédiate au département de 
la Réunion en vue de secourir des sinistrés et de réparer les 
dégâts causés par un cyclone qui s'est abattu sur File entre 
le 11 et le 13 janvier 1%0. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 9068, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) 


_— 13 — 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Blocquaux un rapport, fait 
au nom de la commission des boissons, sur les propositions 
de loi: 1° de M. Anxionnaz, tendant à augmenter les distances 
de plantation dans l'aire de la Champagne vitieule; 2 de 
M. Angeletti et plusieurs de ses collègues, tendant à compléter 
l'article 671 du code civil pour les plantations dans la région 
de la Champagne viticole. (Nes 2597, 2443.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 900% et distribué. 
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J'ai recu de M. Mazier un rappoit, fait au nom de la comnfs- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur la proposition de 
résolution de M. Augustin Laurent et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant À inviter le Gouvernement à renouveler le paye- 
ment de la prime exceptionnelle et à l'étendre à tous les sala- 
riés de l’industrie, du commerce et de l'agricuiture. (N° 8867.) 


Le rapport sera imprimé sous le n° 9012 et distribué. 


ET, 
ORDRE DU JOUR ' 
M. le président. Vendredi 20 janvier 1950, à neuf heures 
et demie, première séance publique : 
Suite de la discussion des interpellations : 
1° De M. Degoutte, sur les enseignements que le Gouverne- 


ment à ürés des grands incendies du mois d'août dans les 


Landes, sur les mesures qu'il compile prendre pour éviter le 
retour de ‘elles catastrophes, et sur celles qu'il a mises en 
application pour limiter dans la mesure du possible les pertes 
de riel s occasionnées par le sinistre; 

2 De M. Ramarony, sur les mesures que le Gouvernement 


compte prendre pour porter secours aux malheureuses victimes 
des incendies de forêts et à leur fanlle pour assurer la protec- 
l 


ion et le reboisement des landes de Gascogne; 
3° De M, Félix Garcia, sur l'origine et les causes des incen- 


dies qui ont ravagé ia forêt de Gascogne, l'insuffisance de 
mesures qui, au début, furent prises pour les combattre, les 
mesures à prendre pour en éviter Ja répétition, le châtiment 
des incendiaires arrètés, la lenteur apportée par le Gouverne- 
ment pour secourir les sinistrés et victimes civiles et militaires, 
l'insuffisance de la participation du Gouvernement à l’aide aux 
sinistiés et victimes, l'utilisation des fonds provenant de Ja 
solidarité publique détenus par l'Etat, les mesures à prendre 
pour que l'écoulement des stocks de bois soit enfin assuré de 
façon sal'sfaisante, la nécessité d'entreprendre immédiatement 
les travaux nécessaires pour reconstituer la forêt détruite et 
rendre à la région sa prospérité; 

4° De M, Marc Dupuy sur: a) les causes du catastrophique 
incendie qui à ravagé en août deraier le département de la 
Gironde, servant la ruine, la mort et la désolation; b) l’insuffi- 
sance des moyens mis par le Gouvernement à la disposition 
des populations pour faire face à l'incendie, qui, faisant suite 
à l'absence totale de vigilance et de surveillance, met en cause 
ses responsabilites; €) es mesures qu'a prises ou compte pren- 
dre le Gouvernement pour arrêter ou prévenir les incendies, 
ainsi que pour les secours aux populations si durement éprou- 
vées: d) les moyens qu'il entend mettre à la disposition des 
populations pour l'exploitation des bois brûlés et la reconsti- 
lution de la forêt; 

5° De M, Lamarque-Cando, sur les causes et les conséquences 
des incendies de forêts du Sud-Ouest et sur l'application des 
dispositions de l'ordonnance du 28 avril 1945 pour la remise 
en valeur de la région de la forêt de Gascogne, 
6° De M. Defos du Rau, sur les causes des incendies de 
forèts dans les Landes et sur les ruesures prises pour en répa- 
rer les conséquences, ainsi que sur les moyens qui seront mis 
en œuvre dons l'avenir pour empêcher le retour de sinistres 
aussi graves; 

%o De M. Max Brusset, sur les causes et les conséquences de 
l'explosion du camp de Bussac qui, le 18 août 1949, a causé 
dans la région un incendie nrettant les habitants des villages 
environnants dans une situation critique; 

Discussion du projet de lai relatif au financement de la cons- 
truction de logements à Strasbourg (n°s 8421, 8716. — M. Thi- 
riet, rapporteur) ; : 

Discussion des propositions de loi: 1° de M. Croizat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter à un taux unique de 
53.000 F pat an le montant de l'allocation aux vieux travail- 
leurs anciens salariés; 2° de M. Maxier et plusieurs de ses col- 
lègues tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs 
salariés et les prestations « vieillesse » de la sécurité sociale; 
3° de Mile Prevert et plusieurs de ses collègues tendant à majo- 
rer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les pensions 
de la sécurité sociale (n° 8213, 8521, 8802, 8922. — M, Meck, 
rapporteur); 

Discussion: I. des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer ia vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation ; 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à réprimer la vente spéculative des appartements, à annu- 
ler les promesses de vente déjA consenties et à accorder un 
droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux 








ne 
mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à freiner L 
mancæuvres spéculatives auxquelles donne lieu la vente 12 
immeubles par appartements; 4° de M. Joseph Denais te,4;5t 
à réglementer les ventes par appartements; 5° de M. Far 
Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer là ane 
culation sur les ventes d'immeubles par appartements: 60 4 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compiéter la loi du {er c. 
tembre 1948 sur les loyers; 4 de Mme Francine Lefebvre 
lusieurs de ses collègues tendant à modifier l'article 20 Jo h 
Loi du 1° septembre 1918 sur les lovers; $° de M. Louis Poll, 
ayant pour objet de modifier la loi du 1 septembre 1948 &ur es 
loyers des locaux d'habitation ou à usage professionnel: de 4, 
M. Ramarony tendant à modifier l’article 20 de la loi n° 41% 
du {* septembre 1948 eur les loyers; If. de la proposition 4 
résolution de M. Citerne et plusieurs de ses collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un projet de lo 
concernant la constitution et L'activité es sociétés et groune. 
ments s'occupant de ventes et reventes d'appartements, locaux 
et immeubles à usage d'habitation (n°s 5619, 5762, G060, 6467 
6550, 7246, 8297, 8310, 8391, 5769, 6084, 8658, — M. Minjoz, ray! 
porteur). 


A quinze heures, deuxième séance publique: 
Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes: 


1. — M, Robert Ballanger expose à M. le‘ministre de l'inté 
rieur le cas d'un commissaire de police judiciaire sur qui pce 
une grave présomption de tentative d’assassinat, présomption 
appuyée sur des preuves telles que dépositions précises des 
témoins présents, frais d'hôpital acquittés par le commi-care 
lui-même; et lui demande s’il considère comme normal que ve 
commissaire soit encore en fonction dans la localité où se soit 
produits ies faits incriminés, et se permette de convoquer «a 
victime Jans son cabinet pour, sous Ja menace, tenter de lui 
faire retirer sa plainte (2° appel). 

2. — M. Robert Ballanger rappelle à M. le ministre de 6. 
rieur ses lettres des 11 et 23 novembre 1948 relatant les cir. 
constances scandaleuses dans lesquelles soixante Nord-Africans 
ont été expulsés des locaux qu'is occupaient au Raincy, et ont 
vu jeur modeste bien pillé, brûlé, en présence du maire, de 
l'huissier et du commissaire de police; et Jui demande: 1° pour- 
quoi celte correspondance est restée sans réponse; 2° quelles 
mesures ont été prises pour rechercher et sanctionner les res- 
ponsabies de ces faits, et indemniser les victimes (2° appe). 


3. — M. Joscph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat 
chargé de la fonction publique et de la réforme administrative 
à quelle date il se propose, compte tenu du caractère tempo- 
raire donné par ses auteurs à l'ordonnance du 27 juin {444, 
d'en dernander l’abrogation puisque aussi bien l'épuration 
administrative doit être, à l'heure actuel'e, définitivement ! 
minée. 

4. — M. René Malbrant expose à M. je ministre de Ja France 
d'outre-mer que, pôur la période s'étendant du 1% avril 1917 
au 1° avril 1958, Ja population du Tchad à reçu près de deux 
milliaris d'argent frais, soit 1.100 millions C. F, A. environ, 
re des revenus de la production (coton, arachides, 
jétail, main-d'œuvre, etc.) et 750 millions C. F, A. eaviron, 
résuitant des payements effectués par l'Etat à titre civil et 
militaire (soldes, indemnités, pensions, alimentation, habile- 
ment, remonte, ele.) alors que la valeur des produits d'impor- 
tation commandés en 1947 pour les besoins de cette population 
{cotonnades, émaillés, thé, sucre, sel, articles divers) ne se 
chiffre qu’à 400 millions C. F. A. environ, ce qui fait apparaitre 
un disponible d'argent frais de 1.450 millions environ 
restera aux mains des autochtones sans trouver d'emploi en 
principe, mais alimentera le marché noir en réalité, les trafi- 
. avant généra'ement pour habitude d'’aligner leurs jp: \ 
de vente sur :es disponibilités des autochtones. IL attire 
attention sur l'inflation des prix qu'une telle situation 
entraîner et entraine déjà, sur les spéculations auxquelles e 
donne lieu, sur les menaces qu'elle fait peser sur la monnie 
locale, et lui demande dans quelle mesure il estime pouv r 
pallier ce déséquilibre économique et financier en fournissait 
au Tchad et aux différents territoires de l'Afrique équatoriile 
française les produits d'importation dont les populations de ces 
territoires ont besoin. 


5. — M. Jean-Marie Bouvier-O’Cottereau expose à M. le secit- 
taire d'Etat aux forces armées (marine) qu’en invoquart 
l'urgence de la construction de casernement de gendarmerie 
maritime, route de Rabat à Casablanca (Maroc), la marine à 
effectué des formalités d’expropriation. Or, il semble résulter 
que les terrains expropriés apparaissent ne pius correspon:!t 
aux besoins de la marine, laquelle envisage de se dessaisir 
desdits terrains; et demande si, dans ce cas, l'article 306 «1 
dahir des obligations et contrats sera respecté et les terrain: 


, rétrocédés à leurs anciens propriétaires. 
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6. — M. Edmond Michelet demande à M. le ministre de la 
dctense nationale les raisons qui s'opposent à l'application des 
dispositions de l’article 27 de Ja loi du 5 avril 1946 sur le dégage- 
ment des cadres, et en particulier pour les cadres de <ous- 
ofticiers, titulaires du brevet de chef de section ou du certificat 


ptitude professionnelle. 


7. — M. Jacques Bardoux expose à M. le secrétaire d'Etat aux 
afaires économiques qu'à la suite de la découverte sensat'on- 
nelle de M. Jean Legret, de l'Institut Pasteur de Tunis, qui a 
démontré que les pétroles sont produits par une fermentation 
microbienne, il a été établi: 1° que $0 p. 100, en poids, des 
huiles d'olive, d'arachide, de Jin et de ponchère peuvent être 
transformés en carbure, 65 p. 109 en carbure liquide pétrole 
D 
VI 


Ü 


ut — 15 p. 100 en carbure gazeux; 2? que les déchets de 
nde fournissent 56 p. 100 de leur poids en carbure liquide 
_— pétrole brut — et 11 p. 100 de leur poids en carbure gazeux : 
3° que les déchets de fruits fournissent 15 p. 100 de leur poids 
en carbure liquide — pétrole brut — et 22 p. 100 de leur poids 
en carbure gazeux; 4° que la boue des égouts fournit 15 p. 400 
de son poids en pétrole brut et O p. 100 en carbure gazeux. I 
ui demande quel effort à fait le Gouverneinent pour assurer, 
dans diverses rég'ons de la France et de l'Union francaise, 
l'exploitation industrielle d’une découverte qui permettrait 
d'assurer une partie du ravitaillement national en pétrole. 


8, — M. Alain Signor expose à M. le ministre de Ja défense 
nationale que trois jeunes soldats bretons ont été condamnés à 
mort par le tribunal militaire de Hanoï, en janvier 1949, pour 
viol et assassinat commis sur des civils vietnamiens:; que l’un 
des condamnés, fils d’un gendarme en retraite, a indiqué que 
des supérieurs Jui avaient donné l’exemple et cite le cas d'un 
commandant appartenant actuellement à un balaillon de para- 
chutistes de Saint-Brieuc, qui à assassiné sous ses veux des 
petits enfants vietnamiens; ce soldat dé:lare que les massacres 
de populations civiles, les viols et les incendies de villages en 
Indochine étaient exécutés au vu et au su de certains officiers 
et même sur leur ordre, notamment à Nam-Pinh; il lui demande 
quelles suites ont été données à ces révélations et combien de 
sanctions, classées par nature et durée des peines, par grade, 
des coupables, et par unité, ont eté prises contre des militaires 
sous l'uniforme français pour crimes de guerre au Vietnam. 


9. — M. Marcel Poimbœuf demande à M. le ministre de Ja 
justice: 1° si l’infirmerie spéciale du dépôt est toujours en 
fonctionnement ; 2° dans l’affirmative, quels éléments d'appré- 
ciation exceptionnels peuvent motiver la mise en liberté provi- 
soire d’un délinquant. 


10, — M. Gaston Defferre demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quels sont les justificatifs 
exigés d’une personne physique pour déduire valablement dans 
sa propre déclaration pour la taxe proportionnelle et pour la 
surlaxe progressive le montant de la pension alimentaire versée, 
de sa propre volonté. à sa mère âgée et ne disposant que de 
faibles ressources, ladite pension alimentaire étant versée dans 
la mesure correspondant aux besoins normaux et à la fortune 
de celui qui la verse. 


Suite de la discuesion des affaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures quarante minutes.) 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
. Pau Laissy. 


ER ; . 





Progcsitions de la conférence prescrite par l’articie 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du 19 janvier 1950.) 





Conformément à l’article 34 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué pour le jeudi 19 janvier 1950 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Celle conférence a décidé que, pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

J — Tenir séance ce soir, sert ‘ve minuit, pour achever la 
discussion en cours sur les incendies des Landes ; 

I. — Fixer comme suit l’ordre du jour législatif des séances 
de demain, vendredi — matin et après-midi: 

Discussion du projet de loi relatif au financement de Ja cons- 
truction de logements à Strasbourg (n° 8421, 8716); 





Discussion des propositions de loi: 1° de M. Croizat et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à porter à un taux unique de 
95.000 francs par an le montant de l'allocation aux vieux tra- 
vailleurs anciens salariés; 2° de M. Mazier et plusieurs de ses 
collègues tendant à majorer l'allocation aux vieux travailleurs 


salariés et les prestations « vieillesse » de la sécurité so iale ; 
3° de Mile Prévert et plusieurs de ses collègues tendant à majo- 
rer l'allocation aux vieux travailleurs salariés et les per s de 
la sécurité sociale (n°* 8213, 8521, 8802, 809: 

Discussion: I — Des propositions de loi: 1° de M. Joseph 
Denais tendant à réprimer la vente spéculative des inimeubles 
à usage d'habitation; 2° de M. Citeine et plusieurs de ses 
coHègues tendant à réprimer la vente spéculative di ipparte 
ments, à annuler les promesses de vente déjà isenties et à 
accorder un droit de priorité d'achat aux locataires occupant 
les locaux mis en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à 
freiner les manœuvres sin AT a EXCTULG les donne lien la 
vente des immeubles par appartements: 4° de M. Joseph Denais 
tendant à réglementer les ventes par appartements: 5° de 
M. Pleven et plusieurs de ses collègues tendant à réprimer Ja 
spéculation sur les ventes meubles par appartements: 6° di 
M. Louis Rollin ayant pour objet de compléter la loi du 19 sep 
tembre 1948 sur les lovers:; 7° de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs de ses coliègues tendant à modifier l'article 20 de la 


loi du 1% septembre 19148 sur les loyers: Se de M. Louis Rollin 
ayant pour objet de modifier la loi du 1% septembre 1948 sur 
les loyers des locaux d'habitation où à usage professionnel; 
9 de M. Ramaronv tendant à modifier l'article 4 de Ja loi 


n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les loyers; I De la pro- 


position de résolution de M. Cilerne el plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à déposer d'urgence un pro 
jet de loi concernant la constitution et l'activité des sociétés et 
groupements s’occupant de ventes et reventes d'appartements, 
locaux et immeubles à usage d'habitation (n°s 5610 5769. G0G0, 
6467, 6550, 7246, 8207, 8310, 8301, 5765, GOR4, RG 


NI. — Commencer, mardi prochain 24 janvier, le débat sur 
les accords avec le Viet-Nam, le Cambodge et le Laos: 

Et inscrire, à la suite, la discussion du projet de loi relatif 
à la contribution des patentes et à diverses dispositions concer- 
nant les imposilions départementales et communales (n° 8763), 
étant entendu que ces deux débats seront organisés, conformé- 
ment à l’article 29 du règlement. 

En conséquence de Ja décision prise d'organiser les débats 
sur le Viet-Nam et sur les patentes, la conférence des présidents, 
qui sera convoquée mardi prochain, 2% janvier, à quatorze 
heures trente, procèdera à ceite organisation avant Ja fixation 
de l’ordre du jour. 


Conformément à l'artice 29 du règlement, MM. les orateurs 
désirant participer aux débats sont priés de bien vouloir assis- 
ter à celte réunion. 


En outre. la conférence des présidents à décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, conformément à l'article 36 
du règlement, en tête de l'ordre du jour du troisième jour de 


séance : 
4° Suivant la séance d'aujourd'hui jeudi 19 janvier 1950: 


La proposition de résolution de M. Alphonse Denis et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à prendre, 
dans le plus bref délar, les mesures nécessaires pour: 1° impo- 
ser une baisse substantielle des prix des cuirs et peaux bruls, 
tannés et produits fabriqués; 2° rechercher et poursuivre les 
3430, 8754) ; 


auteurs de la spéculation (n°* 6430 5 


La proposition de résolution de M. Michelet tendant à inviter 
le Gouvernement à maintenir pour les officiers généraux du 
cadre de réserve le régime de pavement mensuel et à terme 
échu de leur solde (n° 7041, 7579); 


La proposition de loi de M. Emile-Lonis Lambert et plusieurs 
de ses collègues tendant à compléter l’article 3 de la loi n° 49- 
489 du 12 avril 1939 portant application de la sécurité sociale 


des militaires (n°s 710%, 7923); 


La proposition de loi de M. Penoy tendant à compicter la 
liste des établissements insalubres ou dangereux. (N° 7590, 
8639) ; 


I, — Le projet de loi relatif au cumul, par le même Utulaire, 
de PPS urefles de justices de paix; I. — La proposition 
de loi de M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses collègues sur 


le cumui des grefles de juridiction. (N°s 3867, 4101, &594) ; 


Le projet de loi portant création et suppression de postes de 
magistrats. (N° 3022, 8670 
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La proposition de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à organiser un 
service d'entretien des canots de sauvetage en faisant appel 
à des mécaniciens de la marine nationale. (N°s 8661, 8814) ; 


La proposition de résolution de M. Midol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à établir le statut 
du personnel de la Compagnie Air-France. (N° 8959, 8729) ; 


La proposilion de résolution de M. Reeb et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement. à étudier d'urgence 
Ja modification de la législation française sur la sécurité de la 
navigation aérienne et maritime afin de rendre obligatoire la 
présence de pomimades spéciales contre les brûlures provo- 
quées par les incendies à bord des avions, des bateaux-citernes, 
des paquebots à chauffe au mazout aussi bien que dans les 
stations aériennes et installations portuaires, (N°s 8465, 8820, 
821) ; 

Le projet de loi étendant au territoire du Togo le décret 
n° 47-1932 du 7 octobre 1947 portant réglementation des trans- 
ports automobiles en Afrique occidentale française. (N° 6098, 


8903 
20 Suivant la distribution de l'avis: 


Les propositions de loi: 1° de MM. Emile Hugues et Médecin 
tendant à moditier l'article 6 de la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 
jostituant une carte d’acheleur pour les professionnels du bétail 
et de la viande; 2° de M. Siefridt et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier la loi n° 47-650 du 9 avril 1947 instituant une 
carte d'acheteur pour les professionnels du bétail et de la 
viande. (N° 6545, 8400, 7413, 8662). 


ti 


ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 


NOMINATION DE RAPPORTEURS 


—— 


DÉFENSE NATIONALE 


M. Triboulet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 87:35) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 (section commune), renvoyé pour le fond à la 
cominission des finances. 


M. Bouvier-O'Cottereau à été nommé rapporteur pour avis An 
(projet de loi (n° 8735) relatif au développement des crédits 
(affectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'inves- 
fissement pour l'exercice 4950 (guerre), renvoyé pour le fond 
à la commission des finances. 

M. Capdeville à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
doi (n° S735) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 (marine), renvoyé pour le fond à la commission 
des finances. 


M. Bouret à €lé nomuné rapporteur pour avis du projet de loi 
(n° 8733) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1950 (air), renvoyé pour le fond à la commission 
des finances, 


M. Christiaens à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi {n° 8735) relatif au développement des crédits affectés aux 
dépenses militaires de fonctionnement et d'investissement pour 
l'exercice 1920 (France d'outre-mer), renvoyé pour le fond à la 
commission des finances. 





FINANCES 


M. Charles Barangé a élé nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 8656) de M, Bergasse tendant à moditier et à 
compléter la loi du 5 juillet 1949 n° 49-574 relalive à diverses 
disposi'ions d'ordre économique et financier. 


M. Eugène Rigai à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° S906) de M. Félix Garcia et plusieurs de ses collègues 
tendan: à accorder l’amnistie en matière de prélèvement excep- 
tionnel aux contribuables ayant introduit en cette matière des 
demandes en remise ou en modération. 





————_—_— 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8940) de Mme Poinso-Chapuis et plusieurs de ses 
coïilègues tendant à compléter l’article 23, 6°, du code général 
des impôts directs. 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8941) de M. Poumadère et plusieurs de ses collèon 
tendant à modifier l’article 23 du code général des impôts 
directs, pour permettre aux veuves d'artisans fiscaux et 
vieux artisans d'utiliser deux ouvriers en restant assujelt 
au régime fiscal actuel. É 


> 


\ 


M. Charies Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° &942) de M. Poumadère et plusieufs de ses collègues 
tendant à la modification de F'artiele 23 du code général des 
impôts directs, afin de permettre aux artisans des stations h:!. 
néaires, climatiques et touristiques d'utiliser un ou plusieur 
compagnons pendant une période de trois mois, sans perdre le 
bénéfice de la déragation, objet du présent article. 


eZ 


M. Charies Barangé à lé nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 8943) de M. Poumadère et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier Je premier alinéa de Particle 7 du décret 
du 9 décembre 1949 portant réforme fiscale. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° S944) de M. Poumadère et = sénat de ses collèges 
tendant à la modification de l'article 23 du code général des 
impôts directs, pour permettre aux artisans fiscaux de conser- 
ver leur apprenti pendant une période d'un an après l’expira- 
tion de son contrat. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° S948) de MM. July et Frédet tendant à modifier l'ar- 
ticle 385 bis du eode général des impôts directs, en élevant 
de 20.000 à 40.000 franes le plafond à partir duquel le payement 
des impôts directs s'effectue par anticipation. 


M. Truffaut à clé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 8950) de “M. Guiguen tendant à inviter le Gou 
vernement à attribuer d'urgence au département du Morbihan 
les crédits nécessaires au complément d’indemnités dues aux 
victimes des dégâts causés par la tempête des 30 et 31 dé- 
cembre 4948, 


M. Charles Barangé à élé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8953) de M. André Marie et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l'article 76 du déeret du 9 décembre 1918 
portant réforme fiscale. 


M. Charles Barangé à c'6 nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 8957) de M. André Marie et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier larticle 23 du code général des impôts 
directs, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 
{n° 8976) tendant à autoriser le Président de la République à 
ratifier un avenant signé le 8 avril 1949 à la convention franco- 
suédoise tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance en malière d'impôts sur les suecesions 
et un avenant signé à la même date à lä convention franco- 
suédoise tendant à éviter les doubles impositions et à établir 
des règles d'assistance administrative réciproque en matière 
d'impôts directs, 


M. Abelin à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 89s2) 
portant ouverture de crédits supplémentaires au titre de la Joi 
du 16 juillet 1949 portant création d'un budget annexe des pres- 
sn familiales agricoles et fixation de ce budget pour l’exer- 
cice 1949. 





—$ © @— 
RAA « 


Nomination de membres d’une commission. 





Dans sa séance du 19 janvier 1950, l'Assemblée a mommé 
membres de la commission des territoires d'outre-mer : 

MM. Félix Tchicaya, Charles Benoist, Cermolacce, Lozeray, 
Cilerne, Arthaud, Césaire, Juge, Jaquet, Ninine, Tony Révillon, 
Mlie Bosquier, MM. Yacine Diallo, Joseph Dumas, Malbrant, Devi- 
nat, Horma Ould Pabana, July, Laurelli, Monin, Solinhac, 
lemple, Thibault, Damas, Lamine-Guèye, Silvandre, Villard, 
André Noël, Caillavet, Defferre, Frédéric-Dupont, Bogandi, 
Senghor, Duveau, Castellani, Juglas, Hamani Diori, Antier. 
Houphouet-Boigny, Mamadou Konate, Coulibaly  Ouezzir, 
Augarde, Lisette. 
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13191. — 19 janvier 1950. — Mme Rachel Lempereur ne & 
QUESTIONS ECRITES M. le ras de l'éducation nationale queis <ont les 1moti s du 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 19 JANVIER 1950 


(Appiication des articles 94 à 97 du règlement.) 


NRA PMR RDS Us ue € us v à v À oc «= 


« Les questions doivent être très sommaäirement rédigées et ne 
contenir aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » s 


a: 6 à T'ON ER ER la) NE Nbre + +60 hi à SN ee + © LE» 


« Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les reponses des ministres doivent également y être publiées. 

« Les ministres ont toute/ois la faculté de déclarer par éCrit que 
vintérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
ls réclament un délai supnlémentaire pour rassembler les élé- 





ju : . 2 

nwnts de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 

un 11015. » . 
AGRICULTURE 


13106. — 19 janvier 1950. — M. Emile Halkout cxpose à M. le ministre 
de l’agriculture que les pères de fainille exploitants agricoles sont ame- 
nés, depuis quelques mois, à établir des contrats pour leurs enfants 
effectuant, chez eux, leur apprentissage et qu'ainsi, ils conservent le 
droit au bénéfice des prestations familiales pour ces enfants jusqu'à 
l'âge de dix-sept ans; mais, étant donné le libellé du contrat qui 
stipule une rémunération, ils sont, par ailleurs, invité par les caisses 
d'assurances sociales agricoles à faire immatriculer leurs enfants 
comme salariés. J1 lui signale une première anomalie à faire signer 
un contrat d'apprentissage rédigé de telle sorle que la même per- 
sonne, exploitant, s'engage vis-à-vis d'elle-même, considérée comme 
père de famille, ainsi qu’une conséquence plus inattendue qui 
aboutit à considérer l'enfant comme salarié, pour la période de son 
apprentissage, alors qu'une fois celui-ci terminé, il conlinuera de 
travailler chez ses parents sans être assujetti à la sécurité sociale, 
lui demande s’il n'y aurait pas une possibilité de prévoir seulement 
une attestation d'apprentissage pour les enfants d'exploitants qui 
suivent des cours théäriques et qui apprennent la pratique avec leurs 
parents, le contrat d'apprentissage ne pouvant exister qu'entre deux 
familles différentes. 





1310. — 19 janvier 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. le 
ministre de l’agriculture quels sont 1Cs impôts pérçus sur les chasses 
gardées, quel en est le taux et en vertu de quel texte s'appliquent 
ces impôts. 





13108. — 19 janvier 1950. — M. Bernard Paumier demande à M. Le 
ministre de l'agriculture si les propriétaires ou les locataires de 
chasses gardées sont tenus de poser des pancartes annonçant « chaste 
gardée » ou « réservée », et, dans l’affirmative, en vertu de quels 
lextes s'appliquent ces dispositions 





EDUCATION NATIONALE 


13109. — 19 janvier 1950. — M. Marius Cartier signale à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu’à la suite des décisions minis- 
tériclles du 16 septembre 1949 prises afin de pouvoir ouvrir des 
classes où il y avait p'éthore d'élèves, les classes des. villages de 
Beaucharmoy-Gillaumé, Gonaincourt, Sarcey-Vioncourt, Buxières-les- 
Villiers-Moronville, Rormain-sur-Meuse, ont été supprimées; que les 
enfants de ces villages, cinq à neuf par village, très jeunes, ne 
pourront pas se rendre à l’école, devant faire deux à trois kilomètres, 
quelquefois dans la neige, avec un passage à niveau très dange- 
reux sur je parcours, cette décision ayant été prise pour: « manque 
de crédits ». Il lui demande quelles mesures il! comple prendre 
pour rouvrir ces classes. 





13110. — 19 janvier 1950. — M. Louis Chevallier demande à M. le 
ministre de l’éducation nationale: 1° pour quels motifs les échelles 
de traitements du personnel de l’intendance et de l'économat des 
lycées et collèges ne sont pas encore publiées, alors qu'un protocole 

‘accord, ayant été signé, en janvier 1949, par les représentants 
des ministres des finances, de la fonction publique et de l’éduca- 
tion nationale concernant les indices attribués aux fonctionnaires 
de cette catégorie, ces indices établis en mars 1919 ont ét6 adoptés 
par le conseil supérieur de la fonction re en août 1939; 20 s'1] 
compte rechercher les responsables d’une carence aussi préjudi- 
Ciable à la bonne marche des établissements. 








retard apporté à la publication des échelles indiciaires du personnel 





de l'intendance des lycées, et quelles mesures il ent prendre 
pour en hâter la parulion du stalut de la fonction. 

13112. — 19 janvier 1950 — M, Etienne Toublanc e\] à M. te 
ministre de l'éducation nationale que le directeur du toire 
national de rusique a décidé de faire passer, en février prochain, 
aux élèves de cet établissement, un examen élimin: è, A celte 
occasion, il demande: 1° quels sont, en matière d'examen, Îles 
pouvoirs du directeur du conservatoire national de m lue et, 
plus spécialement, s’il est fondé à instaurer des exam élimina- 
loires en cours d'année scolaire: 2e dans la négative, sl compte 
faire transformer cet exam: éliminatoire en exa n ! oire 
simple; 30 la référence aux textes qui délerminent les pouvoirs du 
directeur du conservatoire national de musique, 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPCRTS 


43213. — 19 janvier 1950, — M, Joannès Dupraz dei M. le 
secrétaire d’'Eiat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aux 
sports: 1° quelle est la répartition, entre les différentes chambres de 


métiers, des subventions qui leur ont été accordées, ] xercice 
1919: a) au titre de l'application de la Jai du 10 mars 1937: b) au 
titre des cours professionnels d'artisanat rural: ?° quel est le 
montant des crédits inscrits pour les subventions de l'espèce sur le 


budget prévisionnel de 1950, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


43114. — 19 janvier 190, M. André Barihélémy c\h 0 à M. le 
ministre des finanCes et des affaires économiques qu'un certain 
nombre de propriétaires de la commune de Chissey (Jura) ont été 
expropriés le 10 décembre 19%%5 en vue de l'édifiealion d'un terrain 
militaire d'aviation: que ce terrain, étant remis à l'administration des 
domaines en vue d’aliénation, les anciens propriétaires revendiquant 
le bénéfice des dispositions de l'article 535 du décret-loi du 8 août 
1995 pour le rachat, par droit de préemption, de leurs anciennes 
pare des, se voient opposer par l'administralion des domaines 


un refus justifié par le fait que ce droit de préemplion ne s'exerce- 
rait que pour les propriétés expropriées à partir du 1% janvier 19%6: 
et demande s'il comple faire en sorle que, selon ie vœu du conseil 
municipal unanime de Chissey, l’ex-ferrain d'aviation ne soit pas 
mis en vente par enrhères publiques, mais soit proposé par accord 
amiable, à un prix raisonnable, par priorité aux anciens propriétaires 
exploitants et aux fermiers actuels et que ne £aient livrées aux 
enchères que les seules parcelies non revendiquées par leurs anciens 
exploitants, 


ee ——— 


13115, — 19 janvier 19,0. — M, Henri Bergeret demande à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quelles raisons 
la lis de libération des échanges, publiée au Journal officiel du 
2 décembre 1919, prévoit la libération du poste 52 du {arif douanier 
rélatif aux glandes et organes d'animaux frais, congelés ou ccnser- 
vés mais non desséchés, qui est exempt de droits de douane, alorg 
que le poste 567 du tarif concernant les produits opothérapiques, 
organes et äbats desséchés ou en poudre, extraits, imposé de 
20 p. 100 de droits de douane, reste réservé. IL exprime sa surprise 
que des dispositions différentes aient été prévues pour ces deux 
positions douanières alors qu'il semblerait rationnel: 1° soit qu'au- 
cune libération ne soit autorisée si la concurrence étrangère pouvait 
être particulièrement dangereuse pour l'industrie opothérapique et la 
collecte des glandes en France: 20 soit que ces deux postes béné- 
ficient des mêmes dispositions libérales dans le cas contraire 


13116. — 193 janvier 1950. — M. Jean-Marie Bouvier-0'Cottereau 
demande à M, le ministre des finances et des affaires économiques: 
{o quels étaient, pour l’année 1938: a) le montant des évaluations 
des taxes indirectes prévues au budget; b) le rendement desdites 
taxes au cours de ladite année; 20 quel était, en 1958, le rapport, 
en pourcentage, du rendement des taxes indirectes, par comparai- 
son avec les autres impôts, alimentant le budget de ladite année; 
Jo quel a été ce même rapport en 1949; 4e quel était le montant 
des évaluations des taxes indirectes prévues au budget de 1949; 59 
quel a été le rendement des taxes indirectes à fin novembre 1949 
pour les onze premiers mois de ladite année; G° quel est le mon- 
tant des eslimations des recettes des taxes indirectes prévues au 
budget de 1950. 





13117. — 19 janvier 1950. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur une 
difficulté pratique concernant le régime de la taxe d'apprentissage. 
En effet, si les déclarations des salaires payés au cours d'un exercice 
doivent être faites, par les chefs d'entreprise, avant le 1* février 
suivant et les demandes d'exonération de Ja taxe déposées avant 
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le 4e avril, les reçus des organisations d'apprentissage bénéficiaires 
des sommes versées par les entreprises doivent porter, au plus tard, 
la date du 31 décembre précédent. De ce fait, les chefs d'entreprises 
éprouvent les plus grandes difficultés à présenter de façon exacte 
Je compte des sommes exonérées. 11 lui demande quelles instruc- 


tions ii a données ou compte donner à ses services pour faire dispa- 
raître celle disparité entre les différentes dates de rigueur ou, tout 
au moins, éviter les conséquences dommageables que cela peut 
entraîne 

13118. — 19 janvier 1950, — M. Jean Chamant expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les officiers 
minis! , ét en par ilier les notaires, reçoivent très souvent de 
la part des admit s financières des demandes de renseigne- 
ments auxquelle dans l'obligation de répondre. Zes admi- 
nistrations financières disposant de ja franchise postale, il lui 
den e S'il nc ait s possible que les officiers ministériels 
al 1 elles se <ont adressées disposent de la môme fra sè 
0 

13119. 1% janvier 1950. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministe des finances ct des affaires économiques pourquoi For 
français qui a été réquisitionné on Grande-Bretagne, représen- 
tant, fin novembre 1949, une valeur de 11.340 millions, a été vendu 
par l'Etat en Angleterre, au cours de 172 l'once contre devises 
valant 5.076 millions, en sorte que, s’il gagne 2.758 millions au 
détriment des déposants français, ceux-ci ont été frustrés de 
9.422 millions et que la France a perdu 6.264 mijlions. 

13120. — 1S janvier 1950. — M. Joseph Denais demande à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques en vertu de quelles 





i lions l'administration française, faisant fi de la circulaire 
du 13 janvier 1949, du ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, qui établissait un tarif différentiel des redevances 
dues par les pompistes, applique très généralement et sans aucune 
discrimination, Je tarif maximum. 

13121. 19 janvier 19%, — M. dean Guitton raprcelle à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1° que la loi du 


47 avril 194 réglant l'entrée en carrière et l'avancement des fonc- 
tionnaires et candidats fonctionnaires démobilisés de l'Etat a spécitié 
qu'il il tenu compte aux intéressés, au point de vue de l’ancien- 
nété de service exigée pour l'avancement et pour la retraite, des 
sévices militaires qu'ils ont accomplis au cours de la guerre 1914- 


4915; 2° qu'à une question écrite lui demandant « si le rappel d’an- 
ciennelté de services, prévu par l’article 2 de la loi du 17 avril 1924, 
! 3 no fl i 


cn faveur des réforrne 1 , admis dans l'administration avant la 
démobilisation de le lasse à la suite d'un examen professionnel, 
chire en mpte pour la détermination du droit des intéressés à 
} I vile, etc. », il a été répondu (ne 833, Journal officiel du 
À ire 1928, p. 2625) : « Réponse affirmative, le temps décompté 


Lt 

1 novemi 
en vertu de 
l’a estimé la 


31 janvier 1928, être a 


2 de la loi du 17 avril 1921. devant, ainsi que 
des finances du conseil d'Etat, suivant avis du 
ssimilé à des services effectifs ». I lui demande 


l'article 


section 


à comben d’annuilés comptant pour la retraite peut prétendre, en 
vertu des textes rrécilés et pour la période antérieure à son entrée 
<'ans l'administration, un fonctionnaire appelé sous les drapeaux le 
26 novembre 1913, mobilisé le 2 août 1914 dans une unité combat- 
tante (R. L). blessé et fait prisonnier le 28 août 1914 — rapatrié 
en juillet 1915 — réformé avec pension d'invalidité à 95 p. 400 en 
novembre 1915; rayé des contrôles de l’activité militaire le 3 juin 
4916; entré comme auxiliaire dans une administration de l'Etat le 
43 juin 1M8 [services auxiliaires validés à partir de celte date) 


et admis en juin 1923 comme fonctionnaire titulaire dans une autre 
administration de l'Etat à la suite de l'examen professionnel 
institué par la loi du 30 janvier 1923. 





13122 — 19 janvier 1950. — M. Francis Leenhardt expo:e à M, le 
ministre des finances et des affaires éConomiques ie cas d’un contri- 
buabl» qui possède deux immeubles, l’un en totalité, l'autre en 
wrtie seulement. 11 lui demande: 1° si l’administratiôn des contri- 
se directes est en droit de grouper les impôts afférents aux 
deux immeubles, sans indiquer la part de contribution correspondant 
à chacun d'eux; 2° si le contribuable dont s’agit est tenu d’ac- 
er) cet impôt sans que l'administration des contributions jui 
donne un décompte des sommes réclamées, suffisant pour lui per- 
mettre de récupérer sur le ou les copropriétaires, la part qui leur 
incombe; 3° s’il peut, au contraire, exiger de celte administration 
ure imposition sé] pour chacun des deux immeubles. 


: 





13123. -— 19 janvier 1950, — M, Paul Sion expose à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques que les percepteurs récla- 
ment une procuralion notariée pour toucher le reliquat d'une pension 
de la caisse autonome des ouvriers mineurs quand la part de l'héri- 
tie non présent est supérieure à 10.000 francs. Or, le décret du 
24 février 1949 permet de vendre une inscription de rente d’un capital 











SéR 
de 100.000 francs avec une procuration sous seing privé. J]| j:] 
demande s’il ne serait pas possible aux percepteurs de n'excr 
qu'une procuration sous seing privé quand le reliquat de la 
est inférieur à 100.000 francs, 


pen 





13124. — 19 janvier 1950, — M. Paul Sion demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques ce qu'il faut faire r 
obtenir un certificat de payement de droits de mutation 
décès de l’usufruitier pour les inscriptions de rente provenant 
emploi d’un prix de vente, la dévolution de la succes 
fruitier étant complètement inconnue aux nus propriétaires. Ce 


Sion de ! 


ticat de payement de droits est nécessaire pour obtenir le t 
PA pour 
des inscriptions de rente au nom des nus profriétaires seuls. 
13125. — 19 janvier 1950. — M. dean Solinhac expose à M. le 


ministre des finances et des affaires économiques que li! 
Pasteur est, eu égard à son caractère philanthropique, exon: 
la taxe à la production lors de la vente aux pharmaciens des : 
fabriqués dans ses laboraloires. Il résulte de cette siluation q 
pharmaciens ayant pris position de « producteurs » vis-à-vis de 
taxe, ne peuvent déduire taxe du montant de leurs ac 
et qu'en conséquence, ils subissent une perte de 12,50 p. 400 
la vente des sérums alors que les pharmariens « non 


cette 


) FE] 
produ 


ne sup} ent aucune perte. I lui demande s’il n’y aurait pa 
simplement de préciser que l’exonération de la faxe à la produ 
sur les produits fabriqués par Finstitut Pasteur, existe à t 


stades de 


vente, quel que soit la position du pharmacien eu | 
à la taxe à 


la production. 





FONCTION PUBLIQUE ET REFORME ADMINISTRATIVE 


13126. — 19 janvier 1950. — M. Jean Guitton, se- référant à la 
réponse faite le 20 décembre 1949 par M. le ministre de la sa) 
publique et de la population à sa question écrite ne 12259, demai 
à M, le Secrétaire d'Etat chargé de la fonction pubiique et de la 
réforme administrative: 1° s1 le conseil supérieur de la fonction 
publique ne pourrait pas tenir compte de la promesse faite à 
anciens fonctionnaires des préfectures pour que soit assurée à 
ceux-ci, dans le cadre des services extérieurs de la santé publique, 
une parité totale d'indices (en ce qui concerne les grades de rédac- 
teur et de chef de bureau et la possibilité donnée à 80 p. 400 d'entre 
eux d’être nommés atlachés) avec les agents similaires du mini:- 
tère de l’intérieur; 2° dans la négative, ce que l’on peut envisager 
pour les quelques fonctionnaires susvisés qui se trouvent grave- 
ment lésés par le seul fait d'avoir eu confiance dans une circulaire 
signée par M. le ministre de la santé publique et de la populali 
lui-même. 





FRANCE D’'OUTRE-MER 


13127, — 19 janvier 1950. — M. Said Mohamed Cheikh expose à 


M. le ministre de la FranCe d'outre-mer la situalion d'un officier du 





39 


allouée aux militaires intéressés par la T. O. n° 50273 


INTERIEUR 


13128. — 19 janvier 1950, — M. René Arthaud demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° si, en verlu de l'ordonnance n° 45-993 du 
17 mai 1945, les collectivités locales ont la possibilité d'accorder à 
leurs agents les avantages accordés aux fonctionnaires de l'Etat; 
20 si l'administration préfectorale a pouvoir de refuser son approba- 
tion à une délibération fixant Je traitement des auxiliaires de bureau 
en conformité à l’arrêlé du 6 avril 1949 concernant le persormnel tem- 
poraire des directions régionales de sécurité sociale; 3° même ques:- 
tion en ce qui concerne le traitement du personnel ouvrier auxiliaire 
fixé par référence à un arrêté paru au Journal officiel du 6 juillet 
1949 en faveur du personnel des musées nationaux. 





13129. — 19 janvier 1950. — M. René Arthaäaud demande à M. le 
ministre de l’intérieur si, à emploi équivalent, les salaires des agents 
communaux de la préfecture de la Seine peuvent être appliqués aux 
agents des collectivités de province. 





13130. — 19 janvier 1950. — M. Virgile Barel expose à M. le ministre 
de l'intérieur que les soci£tés concessionnaires du gaz, de lélec- 
tricité et de l’eau des Alpes-Maritimes prétendent que, s'étant trouvé 
brimées par la législation de guerre et d’après guerre, qui ne les 
a pas autorisées à ajuster leurs recettes à l’ensemble de leurs 
charges, et se trouvant déficitaires, il appartient aux 22 communes 
concédantes de couvrir ce déficit, alors que les administrateurs 
de ces communes sont absolument étrangers à la réglementation 
dont elles se plaignent, et, au cas où le conseil de préfecture devant 
lequel ces communes sont assignées donnerait satisfaction aux 











Qu 
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es 
demandes des compagnies, il lui demande quels moyens auraient 
les communes pour pl de telles indemnités (rien que pour la 
commune de Biot (1? habitants), la compagnie des eaux réclame 
3 millions et demi pour les exercices 1946 et 1947, alors que l'eau 
distribuée émane d'une Source siluée au centre de la commune). 





13131, — 19 janvier 1950. — M. Rosan Girard expose à M. le 
ministre de l'intérieur que la distribution d'éncraie électrique n’a 
pas effectivement lieu à Ja Guadeloupe soixante jours par an; que 
“et état de choses scandaleux résulte de la carence tolale de la 
scodel, concessionnaire du réseau électrique de l’incurie de l'admi- 
nistration préfectorale et du service des travaux publics chargé du 
contrôle technique de la Scodel; qu’en application de la loi n° 47-1413 
du + jufllet 4947 relative à la revision et à la résiliation exceplion- 
nelle de certains contrats passés par les collectivités locales, modifiée 
par la loi n° 48-1539 du 2 octobre 1948, le conseil général, réalisant 
le vœu unanime de la population, a sollicilé Ja résiliation du contrat 
liant le département à la Scodel. I lui demande: 4° à quelle date 
le dossier de l'affaire lui à été transmis par le préfet de la Guade- 
loupe; 2° les raisons pour lesquelles le décret de résilialion du 
contrat n’a pas encore été promulguf; 30 au cas où le délai de 
quatre mois prévu par le deuxième alinéa de l'article 4 de la loi 
du 30 juillet 1947 serait atleint, ce qu'il compte faire pour mettre 
un terme à un? situation vraiment préjudiciable à {ous les intérêts 
suadeloupéens et, par surcroît, portant gravement atteinte au pres- 
tige de la France. . 





13432. — 14 janvier 1950. — M. Bernard Paumier expose à M, le 
ministre de l'intérieur le cas d’une municipalité qui désirait, après 
accord du conseil municipal, revendre un immeuble en vue d’ins- 


tiller une salle des fêtes avec les économies réalisées sur cette 
opération. La commission départementale du conseil général fait 
opposition à cette opération. Il Iui demande si la municipalité a 
des possibilités de recours et, dans l’affirmative, lesquelles et suivant 


q iclle procédure. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


13133. — 19 janvier 1950 — M. Jean-Fernand Audeguil, se référant 
à la réponse faille le 2S décembre 1949 à la question écrite no 42428, 
dormande à M. le ministre des postes, télegraphes et téléphones si 
une dame employée, relrailée des postes, qui a obtenu, par apyca- 
tion de larlicie 5 de la loi du 6 janvier 1918, la validaliôn de ? ans 
S mois de services auxiliaires d'aide rémunérés peut demander actuel- 
lement Ja validalion complémentaire de 1 an ? mois de services 
d'aide gratuits dont elle n’a pas fait élat dans sa demande originaire 
par suile d'absence €e pièces, officiellès et dont elle justifie par 
deux certificats authentiques d'anciennes collègucs du mê£ine bureau, 
Ja demande additionnelle en question ne devant pas être considérée 
comme demande nouvelle formulée hors délai mais comme moyen 
nouveau à l'appui de sa demande initiale déposée dans les délais 
légaux à laquelle elle est intimement liée et dont elle ne conslitue 
que la suite et le développement, 


13134. — 19 janvier 1950. — M. Rosan Girard cxpose à M, le minis- 
tre äes postes, téiégraphes et téléphones que le 2? octobre 1919, vers 
24 heures, le président du bureau recenseur cantonal a déposé, au 
bureau des postes de Port-Louis (Guadeloupe; un télétramnme de 
proclamation des résultats électoraux adressé au préfet; que Île 
sous-préfet de Pointe-à-Pitre, présent sur les lieux s'est, paraît-il, 
opposé à l’expédition de ce télégramme; que quelques jours après, 
le sous-préfet exhihait à l'expéditeur convoqué à la sous-préfecture 
l'original manuscrit dudit téiégramme., H lui demande: fe sil est 
normal et conforme aux règlements en vigueur dans les postes, télé- 
graphes et téléphones que le -sous-préfel ail pu ainsi avoir en 
imains à Pointe-à-Pitre l'original d'un télésramme adressé à un 
autre et déposé à Port-Louis; 29 si ke télégramme en question a bien 
été remis par le service des postes à son destinataire le préfet et, 
dans l’affirmative, à quelie date et à quelle leure. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


13135. — 19 janvier 1950. — M, Paul Antier expose à M. le ministre 
de la reconstruction et de ji’urbanisme que la loi n° 45-1360 du 
4er septembre 1948 sur les loyers dispose, dans son arlicle 38, que 
le propriétaire est fondé à obtenir de ses locataires le rembourse- 
rent de leur consommation d'eau. En précisant sous le titre C 
dudit article que le montant des locations de compteurs est récu- 
pérable, la loi reconnait implicitement le compleur divisionnaire 
comme une moyen de répartilion des consommations d'eau, et en 
indiquant au premier paragraphe du même article que si la venti- 
lation est impossible, la répartition sera faite au prorata des loyers 
payés par chaque locataire, la loi semble considérer que la réparti- 
tion proportionnelle des gt d constitue un pis-aller auquel il 
faut prélérer une imputation exacte des prestations individuelles. Il 
demande si un propriétaire peut obliger un locataire à accepter l'ins 
tallation d’un compteur d’eau divisionnaire et, dans l’affirmative, qui 
doit supporter les frais d'installation et d’entretien. 








13136. — 19 janvier 1990, — M. Paul Anxionnaz expo-e à M, 1e 
ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'aux lerines de 
la loi du 2 août 1949, modifiant la loi du 28 juillet 1942, e bail 


d'un locataire commerçant se continue sur l'immeuble 1 struit 
ailleurs que l’ancien emplacement. Par ailleurs, la loi de 19419 
(article 6) spécifie que l’abrogation &@e la loi du 28 juill 1919 ne 
porte pas alleinte aux effets d'actes résullant de l'apj de 


ladite loi abrogée, antérieure à la publication de la loi l'abrogeant. 
Il demande: 1° si le propriclaire, par ailleurs vendeur du londs, 
peut valablement opposer à la demande d'indemnité d'éviction 
présentée par le locataire commerçant, d'une part, que la loi de 
1942 ne l'obligeait pas à reconstruire un local à usage commercial 


puisqu'il reconstruisait a.ll t, d'autre part, l’autorisati de 





transfert à lui donnée par ! tion syndicale de rem ent : 
20 &ans le cas où le terrain droit aux indemnités de dom ë 
de guerre ont été vendus, eur n'ayant pas, à 1 du 
2 août 19:9, commencé les travaux, mais avant obtenu de l'asso- 
cialion syndicale de remembrement l'autorisation de t fert, Si 
le propriétaire peut exciper de l'autorisation ainsi oble pour 
refuser au jocalaire commerçant le bénéfice de la loi du 2 août 


1919 ? 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


13137. — 19 jan\ 1950 — M, Pierre Beauquier demande à M, le 
ministre du travail et de la sécurité sociate le décret no 49-1619, 
du 30 décembre 19149, relatif à la répartition de la @Gurée hebdorna- 
daire du trava:l dans ies entrepr.ses commerciales non almentaires 
oblige le commercant à fermer son maga un jour quelconque 
par semaine el si celui-ci, qui accorde effectivement deux jours 
conséculifs de repos à chäque employé, en répartissant en cor 
quence les heures de travall de chacun, sans fermer son étabiis- 
sement, est en règle avec La 1 


13138 — 19 janvier 1950 M. Jean-Paul Palewski demande À M, le 


ministre du travail et de la sécurité sociale si un élève de l'école des 
beaux-aurt<, lauréat de l'institut et qui est admis à concourir pour le 
prix de Rome jusqu'à l'âge de vingt-huit ans, inarié et père d'un 
enfant, est suscepüble de bénéficier, au delà de l'âge limite fixé par 
les statuts, Ges prestations de la sécurité sociale, cet artisie, par 
ailleurs, ayant été pendant un an dans les chantiers de jeunesse. 
13139. -— 19 janvier 1950 - M. Bernard Paumier allire l'attention 
de M. le minisire du travail et de la sécurité sociale sur le cas d'un 
certain nombre d'aveugles de guerre qui furent inscrits aux assn- 
rances sociales, 11s ont cotisé durant un certain temps, puis Fadmi- 
histration leur aurait retourné l'argent versé, 11 demande les raisons 


de ce refus et dans quelles conditions peuvent s'affilier les aveugles 
de guerre à la sécurité sociale. 





13140. — 19 janvier 1950. M. François Reille-Souit demande à 
M. lé ministre du travail et de la Sécurité sociale quelle est, au 


regard de la sécurité sociale et de la législation relative aux presla- 
tions familiales, la situation des associés non gérants des sociétés & 
responsabiHté limitée et si les intéressés doivent être considérés 
comme salariés ou comme non salariés en ce qui concern 10 © 


régime général de la sécurité sociale ; 29 le versement des cotisations 
à la caisse d'allocations familiales, 3° le régime d'assurance vieillesse 
17 1 r 10), 


des professions non salariées institué par ia loi du 17 janvier 198 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


13141. — 19 janvier 1950. — M. René Capitant expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme «qu'un 
décret du 47 juin 193 a étendu aux agents des services publi:s 
automobiles autorisés de voyageurs et de marchandises faisant com- 
merce de transport sur routes, le hénéfice de la loi du 22 juillet 1922 
sur le régime des retraites des agents des réseaux secondaires d'in- 
térêt général, des réseaux d'intérêt local et des tramways. L'ar- 
ticle 2 de ce décret décide que ces agents seront affiliés à la caisso 
autonome mutuelle dès la publication d’un décret pris après consul- 
ta‘ion de toules les organisations patronales et ouvrières intéressées 
et après avis de la section professionnelle compétente du conseil 
nalionai économique. La légalité du décret du 22 juillet 192, qu 
avait été conteslée, a été reconnue par un arrêlé rendu le 16 juin 
1944 par le conseil d'Etat. Or, à l'heure présente, le décret d'appii- 
cation n’est pas encore intervenu, Il lui demande: 1° par quels 
motifs de droit ou de fait le règlement d'administration publique 
du 14 novembre 1949 relatif à la coordination des transports ferro- 
viaires et routiers ne contient aucune disposition visant à accorder 
eux agents ci-dessus définis le bénéfice du régime de retraites de la 
caisse autonome mutuelle; 2° par quels motifs de droit ou de fait 
une règle pose depuis plus de douze ans a paru demeurer lettre 
morte; 8°, quelles sont les mesures qu’ils comptent prendre pour 
mettre fin à une situation préjudiciable aux intérêts légitimes de 
ces agents, alors que la question de principe est tranchée depuis 
1938 et que les doutes qui pouvaient exister sur la légalité du 
décret du 17 juin 1938 ont élé levés par l'arrêt du conseil d'Etat 
du 16 juin 1944. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


DEFENSE NATIONALE 


12701. —— M, Edmond Michelet dermonde à M. le ministre de la 
défense nationale quel est, comple lenu de l'avis émis par le 
conseil d'Etat dans sa séance du 23 juin 19%, l'indice de solde 
sur lequel sera revisée la pension d'un sous-lieutenant (3° échelon) 
dégagé des cadres ayrès avoir effectué % ans de services, dont 
six hors d'Europe, et bénéficiaire des disposilions de l'article 2, 
chapitre 1er, de l'ordonnance n° 45-26 du 2 novembre 1915, atlendu 
que cet ofticier s'il était resté en activité de service jusqu'à Ja 
limite d » de son grade, aurait rempli les conditions minima 
exigée:, en temps de paix, pour accéder au grade supérieur, grade 


qui serait, en l'état actuel de la législation, celui de lieutenant à 
la numérotation 33%, lieutenant après 6 ans de grade ou après 12 ans 
de : es. (Question du 21 décembre 1929.) 

Réponse. — ja pension d’un sous-leutenant % échelon, dégagé 
des cadres, en application de l'article 2 de l'ordonnance n°? 45-2606 
du 2 n » 4955, sera, compte tenu de l'avis donné par le 
conseil d'Elal dans sa séance du 23 juin 1919, liquidée sur l'échelon 
de le ‘1 de iieutenant (indice 27). 

12772. M. Louis Marin jndijie à M. le ministre de la défense 


nationale que, par un mème libellé qui seimble être un communiqué 
officiel, la presse vient d'annoncer que le jugement condamnant le 
soldat Purct, meurtrier du colonel Charly, élait cassé par la chambre 
criminelle de la cour de cassation, et demande à quelle juridiction 
l'affaire a élé renvoyée. (Question du 26 décembre 19.) 


Réponse. — La cour de cassation a renvoyé celte affaire devant le 
âribunal militaire de Paris. 
12624. M. Paul Hutin appelle l'allention de M. le secrétaire 


d'Etat aux forces armées (guerre) sur le cas des sous-officiers du 
service de recrutement dont la pension est revisée en application 
de l'article 61 de la loi du 20 septembre 1%8, conformément au 
décret du 17 mars 1919, <es sous-officiers peuvent bénéficier d’une 
relraile d'un montant supérieur s'ils sont tilulaires du certificat 
d'aplilude professionnelle au service du recrutement institué par Ja 
circulaire ministérielle du 29 novembre 1948; il lui demande si, à 
l'exemple des gendarmes retraités (arrêté du 27 juillet 199), il ne 
serait pas possible que les sous-officiers retraités, non titulaires du 
diplôme précité et justifiant d'un certain nombre d'années d’ancien- 
neté dans le service de recrutement, bénéficient des avantages atta- 
chés à la possession du certificat — au moins durant la période tran- 
siloire où aucun titulaire du certificat ne sera en mesure d'être admis 
à faire valoir ses droits à la retraile, (Question du 15 décembre 1949.) 

Réponse. — La rédaction, extrfmement précise, du décret n° 49-365 
du 17 mars 1949 portant règlement d'administration publique pour 
d'application de la loi n° 48-1150 du 20 septembre 1918, ne permet pas 
d'envisager l'attribution, par l'assimilation à un emploi tenu, d'un 
brevet qui n'a pas été acquis par l'intéressé pendant la durée de ses 
services aclifs, Cependant, la question de la revision des pensions 
des sous-officiers fait actuellement, en liaison avec M. le ministre 
ds finances et des affaires économiques, l'objet d'une étude d’en- 
semble au cours de laquelle sera examiné le cas signalé dans Ja 
question écrite posée par l'honorable parlementriire. 





EDUCATION NATiCNALE 


12506. — M. Maurice Schuman ailire l'attention de M. le ministre 
de l'éducation nationale sur l'articie 12 du décret du 19 juillet 1938 
relalif à la formation professionnelle des experts-comptables en vertu 
duquel: « une bonification de 10 p. 109 des points ablenus tant aux 
épreuves écrites qu'aux épreuves orales est acconmée aux candidats 
à la première partie de l'examen, titulaires du cerlificat de fin d’an- 
née délivré par l'institut technique comptable du conservatoire natio- 
pal des arls et métiers, ainsi que par les instituts de technique 
comptable organisés ga arrêlé ministériel pris par le ministre de 
l'éducation nationale, Une honification an21logue est accordée aux can- 
didats à la deuxième partie de l’examen titulaires du certificat de 
fin d'études supérieures délivré par les établissements visés à l’ali- 
néa précédent », Il lui fait remarquer qu'une telle bonification 
accordée aux étudiants des instituts officiels met les instituts de 
l'enseignement libre dans une situation d'infériorité et constitue 
une alleinte profonde à l'égalité des candidats devant les épreuves 
üe l'examen, I lui demane quelles mesures il compte prendre pour 
remédier à une inégalité aussi arbitraire. (Question du 13 décembre 
4919.) 

Réponse. — Le décret du 19 x mg 1948 relatif à la formation pro- 
fe-sionnelle des experts comptables a été élabli par une commission 
interministérielle et après avis de la commission consultative pour 
la formation professionnelle des experts-comptables. Aucune modifi- 
cation ne peut être apportée à l'arlitle 12 du décret susvisé sans 
que le lexle ait été soumis à l'avis de la commission précitée. La 
question posée sera portée à l'ordre du jour de la prochaine réunion. 


12636. — M. André Philipp demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° pourquoi, lors des élections du 22 novembre 1949 
au conseil académique, une circulaire ministérielle a exclu du 
collège électoral les professeurs licenciés des lycées, alors que ces 











Rene 
prolesseurs avaient voté aux éleclions de 1936-1938; 2 pourquoi il 
a donné une interprétation restrictive de la loi de 1880 pour Je 
professeurs de lycée, alors qu’elle a été extensive pour les profes 
seurs de collège pour lesquels elle a étendu le droit de vote à duc 


3 


professeurs non licenciés, mais simplement assimilés d’après Je 
décret du 8 juillet 1M9. (Question du 16 décembre 1919.) di 
Réponse. — 19 La circulaire du 16 novembre 1919 n'a pas « exe! 
les + er an gg licenciés des lycées » du collège électoral des conse 
académiques, elle s'est bornée à enregistrer les termes mêmes de 
la loi du 15 mars 1880 qui exige que les professeurs de lycées aient 
le titre d'agrégé ou de docteur, pour avoir la qualité d'électeur 
Aucune assimilation d'ordre financier n'ayant été faite entre le: 
agrègés et docteurs et les autres catégories, il n'était pas possible 
d'autoriser les professeurs licenciés de lycée à voler: % le décret 
8 juillet 1919 a inslitué un corps de professeurs cerlifiés ou assis 
milés. En l'espèce ce sont les professeurs licenciés qui ont é| 
assimilés aux professeurs certifiés. Ces derniers sont en néya! 
d'anciens élèves des écoles normales supérieures de Saint-Cloud 
ou de Fontenay-aux-Roses pourvus du professorat des écoles nor- 
males et collèges modernes (2 partie). Le niveau du professorat 
est reconnu comme nettement supérieur à celui de Ja licence, ll 
a donc paru possible puisque l'assimilation financière avait été 
prononcée par le décret du 8 juillet 1919, d'admettre les professeurs 
cerlifiés dans le corps électoral des professeurs licenciés. Il est pré. 
cisé en outre que les professeurs non certifiés où non licenciés 
(chargés d'enseignement) n'ont ps €ié admis à voter lors des 
élections du 22 novembre 1939, Enfin on peut faire remarquer que 
les conseils académiques étant appelés en principe à disparaitre 
pour être remplacés par les Commissions administrativés et comités 
techniques parilaires, il n’a pas paru nécessaire de Soumettre au 
Parlement un projet de loi modifiant la composition des cons: 
académiques, Ceux-ci n'ont été renouvelés en 1949 que pour per 
mettre la liquidation des affaires en cours. 


1] 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


11659. — M. Jean Cayeux, se référant aux avis parus au Journal 
officiel des 22, 23, 24 et 25 août 199, qui ont autorisé l'importation 
en France, sans licence, de vèêtemenis de travail confectionnrs, 
demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économi, 
ques) les raisons qui ont motivé cetle décision, élant donné qu'il 
semble que la production des usines françaises apparaît suffisante 
pour l’approvisionnement du marché. (Question du 18 octobre 1911) 

Réponse. — Les avis aux importateurs parus aux Journaux officiels 
des 22, 25, 24 et 25 août 1949 qui ont autorisé l'importation sans 
hcence de Certains articles textiles et notamment de vêtements de 
travail, ont été pris dans le cadre des mesures adoptées par le Gou- 
vernement pour Soutenir sa politique de baisse des prix. Ces 
mesures ont un caractère exceptionnel et temporaire; s’il s'avérail 
qu'elles créent des difficultés à l’industrie française le Gouverne- 
ment ne manquerait pas de les soumelire à un nouvel examen. 
Mais au terme de j'enquête à laquelle il a été procédé il apparait 
que ces craintes sont vaines. Au surplus, les facilités accordées 
n'ont pas été utilisées puisqu'au 1er novemhre 1919 aucune impor- 
tation de vêtements de travail n'avait été réalisée 


11966. — M. Charles Desjardins demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux finances (affaires économiques): 1° s'il est exact que le Gou- 
vernement ayant décidé de provoquer une baisse sur le textile à 
autorisé l'importation d'un important contingent de issus de 
coton en provenance de Belgique avec abaissement des droits de 
douane; 2° s’il est exact que la quasi totalité du contingent ouvert 
fut absorbé par les deux plus grandes firmes françaises productrices 
de ces articles; 2° comment cel accaparement a pu être exéculé au 
profit de deux magnats d'industrie; 4° quelles sont enfin les me- 
sures que le Gouvernement compte prendre pour empêcher qu'un 
scandale semblable ne se renouvelle dans la ville. (Question du 
3 novembre 1919.) 

Réponse. — Un avis paru au Journal officiel Gu 93 août 1919 a 
autorisé l'importation sans licence d'un contingent de tissu de 
coton en provenance de Belgique, s’élevant à 120 millions de francs. 
Toutefois, ces importations n’ont pas bénéficié d'un droit de douane 
réduit, S'il est exact que le Gouvernement ajt décidé,, dans le 
cadre de sa politique économique, d’abaisser certains droils de 
douane applicable aux tissus de coton, celte décision n'est inler- 
venue qu'à la date du 11 septembre 1919, date à laquelle était déjà 
réalisées les importalions ci-dessus, L'avis précité indiquait que les 
importations seraient failes sans licence et sur simple présenta- 
tion d’un certificat d'importation. Cette procédure excluait toute 
répartition du contingent et la réalisation en élait laissée à Ja dili- 
gence des importateurs jusqu'à épuisement du chiffre de 120 miilions 
de francs. Les achats ont été réalisés par treize importateurs diffi- 
rents. Bien que ces derniers puissent disposer librement de la mar- 
chandise, le Gouvernement, afin d'éviler toutes spéculations, a néan- 
moins fixé les marges benéficiaires maximum, à tous les stades 
de la distribution. Par ailleurs, les décisions d'autoriser limporla- 
tion sans licence de certains produits, rentrent dans le cadre de 
la politique économique générale dont le bul est de rendre une 
plus grande liberté aux échanges internationaux, 





FRANCE D’OUTRE-MER 


12780. — M. Maurice Bayrou demande à M. le ministre de la 
France d'outre-mer: 1° Ja référnce des textes légaux créart la 
caisse des retraites prévues au décret du 20 juillet 1919 fixant les 
modalités de mise en application des statuts du personnel des 
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régies ferroviaires de la France d'outre-mer; 20 s'il est exact que | ve ou qu'il aurait oblenue le jour de son décès: 4° un projet de 
ja C. L R. se soit déjà dessaisie au profit de la caisse des retraites oi portant le ne &S82, qui vient d’être déposé sur le bureau de 
de }'0. F. E. R. F. O. M. des dossiers des agents des chenrins de | l’Assemblée nationale, a pour objet de majorer de 15 p. 100 le mon- 


er de la France d'outre-mer admis à faire valoir leurs droits à 
pension, ainsi que les dossiers des veuves des agents des chemins 
de fer de la France d’outre-mre dont les droits à pension reconnus 
étaient déjà en instance de liquidation dans ses services .(Question 
du 26 décembre 1949.) 

Réponse. — 1° La caisse des relrailes des vViaires de 
ja France d'outre-mer a élé créée par décision, en date du 18 octobre 
14919, du conseil d'administration de l'Office central des chemins de 
d'outre-mer. Celte décision a été diffusée et 


rt Ier! : d 


ies 


er de la France tre on com- 
muniquée aux organisations Syndicales intéressées; 2° conlormé- 
ment aux prescriptions de l'arlicle 2 du décret du 20 juillet 1919, 
es agents des régies ferroviaires de l'Afrique occidentale francaise, 


u Cameroun et de l’Indochine ne relèvent plus de la caisse inter- 


coloniale des retraites, à dater du 1 janvier 1918. 11s sont tribulaires 
désormais de Ja caisse des retraites des régies ferroviaires de la 
France d'outre-mer. La C. I. R. se dessaisira des dossiers de pension 
des agents des régies ferroviaires dès que le réglement administratif 
et financier de la caisse des retraites des régies ferroviaires de Ja 
“France d'outre-mer et les modalités de transiert des altributions de 
la G. 1. R. envisagées par le conseii d'administration de la C, I. R. 
«eront approuvées par le conseil d'administration de l'Office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer. 

12781. — M. Maurice Bayrou déinande à M. le ministre de la 


France d'outre-mer si, pour répondre aux vœux du personne! du 
cadre colonial versé dans les régies ferroviares de la France d'outre- 
il serait possible de faire publier au Journal officiel de la Répu- 


blique française, ainsi qu'aux Journaux officiels des territoires 
intoressés, le texte des nouveaux staluts applicabies au personnel 
des régies, (Question du 26 décembre 199.) 

Réponse. — Le règlement du 21 décembre 1918 portant statut du 
personnel des régies ferroviaires de la France d'outre-mer doil être 
publié prochainement au Bulletin officiel du ministère de la France 
d'outre-mer, Son insertion au Journa officiel de la République fran- 
caise n'a pu par contre être effectuée. I est, d'autre part, demandé 


aux présidents des conseils d'administration des régies des chemins 
de fer de l'Afrique occidentale française et de l’Indochine de publier 
ce même règlement dans le Bulletin officiel de la régie. Le prési- 


dent du ‘conseil d'administralion de la régie des chemins de fer 
du Cameroun est invité à intervenir auprès du chef du territoire 


en vue de l'insertion du même document au Journal officiel, le 
Lulletin de la Régie n'ayant pas encore été créé au Cameroun. 


INTERIEUR 


demande à M. le ministre de l’intérieur 
qui président aeluellement au recrule- 
ment de sapeurs-pompiers de Paris et, nolamiment, comment est 
ellectué le recrutement des officiers et comment est assuré l'avance- 
ment normal de ces militaires; 2° quels sont actuellement les pro- 
jets de réforme qui sont éventuellement envisagés, (Question du 
2; décembre 1949.) ; 

Réponse, — a) Le recrutement a lieu dans les conditions sui- 
vantes: hommes de troupe: engagements volontaires de 3 ans el 
rensazements des militaires du corps souscrits devant un intendant 
militaire: officiers: concours ouverls aux lieutenantes el sous-lieu- 
tenants des autres corps de troupe, volontaires pour seryir au régi- 
ment de sapeurs-pomyiers. En outre, certains adjuJants-chefs du 
régiment de sapeurs-pompiers peuvent étre promus directement 
sous-lieutenants, b) L'avancement a lieu dans les conditions sui- 
vantes: hommes de troupe: exclusivement au choix et après con- 
cours; sous-officiers: exclusivement au choix et après COnNCOurs, 
sauf pour le grade d'adjudant-chef, attribué uniquement au choix; 
officiers: les propositions annuelles pour l'avancement sont failes 
dans les mêmes conditions que pour les officiers d'infanterie. 
L'avancement a normalement lieu à l'intérieur du corps et est fonc- 
lon des vacances à pourvoir dans chaque grade. Le ministre de Ja 
guerre est consulté par le ministre de l’intérieur; % aucune réforme 
n'est envisagée dans l'immédiat. 


, 


12759. — M. Jean Cayeux 


jo quelles sont les règles 





12783. — M. Auguste Allonneau demande à M. le ministre de l'in- 
térieur: 1° Je montant annuel des pensions servies par l'Etat aux 
sapeurs-pompiers volontaires atteints, en service commandé, d'une 
incapacité permanente; 2° le montant annuel des pensions servies 
par l'Etat aux veuves de sapeurs-pompiers volontaires décédés des 
suites d’un accident ou d’une maladie survenus en service com- 
mandé y compris la majoration pour charges de famille. (Question 
du % décembre 1919.) 

Réponse, — 4° Le montant annuel des pensions servies par l'Elat 
aux sapeurs-opmpiers volontaires atteints, en service commandé, 
d’une incapacité permanente et absolue est de 42.000 F (loi 49.518 
du 45 avril 1949). La pension viagère pour incapacité permanente 
et partielle est fixée à une fraction de 43.000 F d’après le taux d’in- 


validité, apprécié de 5 en 5, de 10 à 100 p. 100; 2° les penfsions 
correspondant à une invalidité égale ou supérieure à 60 p. 400 


sont réversibles, jusqu'à concurrence des deux tiers, sur la veuve 
ou, à défaut, sur les enfants mineurs du sapeur-pompier,; 3e Chaque 
enfant Jégilime bénéficie, jusqu'à 16 ans, d'une majoration égale 
à 10 p. 100 de la pension du père; d'autre part, chaque orphelin 
légitime bénéficie, jusqu'à l'âge de 46 ans, d’une allocation tem- 
poraire égale à 10 p. 100 de la pension d'invalidité wbtenue par le 














tant desdites pensions à partir du fer janvier 1949, 
JUSTICE 


12670. — M. Félix Garcia demande à M. le ministre de la justice 





si l’arlicle 60 de la loi du 1 seplembre 1943 qui ne prévoit de sanc- 
ons, en cas de non-0ccupatlion d'un local par le bénéficiaire d'une 
reprise, que si le Jocataire évincé est une personn physique, prive 
de loute garantie les personnes morales viclimes de rt es abu 
sives (Quest on du 19 déc« mbre 1459 

Réponse. — La question posée est relative À n de d t 
privé qui relève uniquement de l'interprétation souve é des tri 
bunaux 

12671. M. Jean Médecin expose à M, le ministre de la justice 
le Cas d'un originaire des territoires de Tende et la Brigue, ratta- 
Chés à la France, né lui-méme à Monaco et v résidant acluellement, 
dont les grands-parents, nés en 1851 à la Brigue, sont « | Le 
père de l'intéressé est né à Menton et la mère à Grimaldi ‘Italic). 
Le consul de France à M nmaco, Chargé de l'application de Ja loi 
du 2 août 1919 suz la nationalité de ces originaires, a fait connaître 
à l'intéressé qu'en raison du décès de ses grands-parents, l'action 
était éteinte et quil ne pouvait, de ce fait, obtenir la nationalité 
française par simple déclaration, comune prévu par la loi précitée. 
I] lui demande de lui préciser les droits de celte personne Question 
du 19 décembre 1949.) à 

Réponse. — L'autorité chargée de recevoir une déclara! de 
nationalité ‘consul ou juge de paix) n'est pas, en principe, juge de 
Sa recevabilité, laquelle est appréciée par le ministre de la santé 
publique et de la populalion, sous le contrôle des tribunaux 
{art, 105 et 108 du code de nationalité française). Ce principe 
a été rappelé par la circulaire d'applicalion de la loi du ? août 
1919. Il semble en l'espèce et sous réserve de l'appréciation so 
veraine <les tribunaux que la déclaration était jrrecevable, l'inté- 
ressé n'étant ni wrigiraire des territoires cédés puisqu'il est 
né à Monaco, ni descendant d'une personne à qui les dispositions 
du traité de Paris relatives à l'acquisition de Ja nationalité fran 
çaise n'étaient pas applicables puisque ses grands-paren nés en 
1Sil élaient décédés à la date de l'entrée en viguei traité. 
Celte personne doit, si elle remplit les conditions légales, soliciter 


sa naturalisation, 

12735. — Mile José Dupuis demande à M. le ministre de la justice 
s'il ne pense pas qu'il serait souhaitable d’exonérer des droits 
Habituellement perçus les familles qui désirent unir à leur nom 
palronymique le nom de jeune fille de Ja mère voué à disparaitre 
par Suite de la mort au champ d'honneur des frères de cette der- 
nière, (Question du 22 décembre 1919.) 

Réponse. — TU n'est percu aucun droit de chancellerie à l’Ezard du 
successible autorisé à ajouter à son nom celui du dernier renrésen- 
fant mâle de la famille dans l’ordre de la descendance mort à 


l'ennemi sans postérité. La procédure vrévue à cet égard par la loi 
du 2 juillet 1923 « perpéluant le nom des citoyens morts pour la 
patrie » est en effet judiciaire et non administrative. En vue d'être 
dispensé du payement des frais de procédure il appartient au requé- 
rant de iler s'il y a Jieu le bénéfice de l'assistance judiciaire. 


Per 
SO: 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


12792 — M. Jean-Paul David expose à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme que la Société nationale des 
chemins de fer français a transformé Ja gare d'Orsay en un garage 
pour camions; et demande s’il ne serait pas possible de trouver une 
uUlisation pius rationnelle d’un édifice situé au cœur de la capitale 
et qui, comme de nombreux organismes commerciaux et industriels 
en ont exprimé le désir, pourrait servir de cadre à l'organisation 
de salons et expositions. (Question du % aécembre 199.) 

Réponse. — La circulation des trains de grandes lignes de Ja 
nigion du Sud-Ouest étant limitée à la gare d’Austerlitz, la partie 
des bâliments de la gare d'Orsay devenue ainsi disponible à été 
affectée au triage et au regroupement des colis de toute nature, en 
provenance des bureaux de la ville de Paris, en vue de leur ache- 
minement vers les gares têles de ligne. Le nombre moyen des colis 
traités journellement par la société de contrôle et d'exploitation des 
transports (S. C. E. T. A.), à qui a été confiée la gestion de ce ser- 
vice, est de l’ordre de 25.000. L’affectation de ce local à des salons 
ou expositions obiigerait à déplacer ce service et à renouveler les 
dépenses d'installation qui se sont élevées à trente millions environ. 
Une telle mesure ne peut étre envisagée, 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la deurième séance 
du 9 décembre 1949. 
(Questions écrites). 
1949, — 
travaux 


Félix 


Page 6761, 3 coionne, au lieu de; « 12941, — 9 décembre 
M. le colonel Félix demande à M. le ministre des 
publics. », iire: « 12491. — 9 décembre 1919, — M. le colonel 
demande à M. le ministre des travaux publics... ». 
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